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AVANT-PROPOS 



L'impulsion qui, depuis une vingtaine d'années, porte les 
représ^entants de la pensée française à étendre leurs 
investigations au delà des frontières pour étudier, dans 
toutes les parties du monde, les diverses manifestations de 
l'activité humaine, est un des faits qui caractérisent le 
plus heureusement notre époque. Cette tendance à 
laquelle nos littérateurs obéissent à l'heure actuelle, en 
allant chercher, dans le nord de l'Europe, de nouvelles 
sources d'inspirations, est plus remarquable encore quand 
elle s'exerce dans le domaine des sciences politiques et 
sociales. 

Sans parler des innombrables travaux provoqués par 
les concours de l'Institut et les discussions des diverses 
sociétés savantes dont les recherches se confinent de 
moins en moins dans les limites de notre territoire, qu'il 
me suffise en effet de rappeler l'œuvre - admirable, pour- 
suivie avec tant de conscience et de désintéressement, 
par la Société de Législation Comparée et la précieuse 
collection fruit de cet effort collectif. 

L'Angleterre est peut-être, de toutes les nations, celle 
qui a le plus bénéficié de cet éveil de notre curiosité. A 
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6 AVANT-PROPOS 

vrai dire, elle a toujours eu, depuis le siècle dernier, le 
privilège de s'imposer à notre attention. Tout, dans ses 
lois et dans son organisation, porte l'empreinte d'une ori- 
ginalité puissante bien faite pour attirer les chercheurs 
et les provoquer à la réflexion et à la comparaison. Cette 
remarque est surtout vraie de l'institution qui révèle le 
plus fidèlement l'existence intime et le génie propre d'un 
peuple, je veux parler de l'administration locale. La 
Grande-Bretagne est la terre classique du self-govern- 
ment dont elle a conservé le monopole, plus encore que 
la patrie du parlementarisme qui a été imité et copié un 
peu partout. Cette partie fondamentale de sa constitution 
n'est pas comme chez nous, une construction régulière et 
majestueuse édifiée en quelques heures par l'ordre et sur 
le plan d'un architecte tout puissant, c'est l'œuvre lente et 
irrégulière du temps, le produit de l'évolution séculaire d'un 
organisme vivace et complexe qui s'est développé dans un 
milieu exceptionnellement favorable en se transformant 
sans cesse, à la fois par la vertu d'une mystérieuse force 
propre et sous l'influence de forces extérieures sur 
lesquelles il a réagi à son tour. D'où le grand intérêt 
qui s'attache à sa description. 

Cette évolution vient d'être précipitée par deux lois 
récentes qui ont créé de nouveaux corps locaux, modifié 
les anciens et soumis les uns et les autres à un même 
principe d'action, la volonté de la majorité numérique. 
La démocratie, à laquelle la loi de 1835 avait res- 
titué le gouvernement des bourgs, après que le Reform 
Act de 1832 l'eut introduite dans la chambre des commu- 
nes dont elle devait devenir, par l'extension du droit de 
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suffrage, la maîtresse en 1867 et la souveraine en 1885, a 
fait, en 1888, la conquête des comtés et, en 1894, celle des 
districts, des unions et des paroisses. Aujourd'hui ce n'est 
plus nulle part la richesse ni le rang social qui a le der- 
nier mot, mais le nombre, représenté partout par des 
corps élus. Changement mémorable grâce auquel dispa- 
raît complètement ce qui fut longtemps considéré comme 
le caractère essentiel de la constitution britannique, la 
suprématie de l'élément aristocratique I Ceux de nos pu- 
blîcistes auxquels nous devons des études sur l'Angleterre, 
ont tous insisté sur ce caractère profondément aristo- 
cratique, les uns, tels Ledru-Rollin et Michelet, pour le 
dénoncer comme un vice profond et un élément irrésis- 
tible de décadence, les autres, Le Play par exemple, pour 
y trouver la principale cause de la grandeur qu'ils cons- 
tataient et des progrès nouveaux qu'ils prévoyaient. Sous 
le second empire, alors que l'idée de décentralisation 
était devenue une arme d'opposition et que des ouvrages 
I)olitiques ou historiques, pamphlets, manifestes, discours, 
articles de journaux, s'accordaient pour réclamer la 
réforme de nos institutions communales « instrument de 
tyrannie et cause première de toutes nos révolutions », 
l'exemple de l'Angleterre, paisible et bien administrée 
grâce à son autonomie municipale et provinciale, fournis- 
sait un excellent argument de fait aux promoteurs de ce 
mouvement. Cet argument fut rétorqué non sans à propos 
par Dupont-White le champion isolé de la centralisation. 
« Disposez-vous, demande-t-il à ses contradicteurs, d'une 
caste éclairée, riche, dévouée par tradition aux affaires 
publiques qui se confondent avec les siennes propres. 
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prête à tout remplir de sa présence, le parlement, les 
conseils de la couronne, les magistratures provinciales, 
et à communiquer à toute la machine administrative 
l'unité de but et d'action que seule l'autorité centrale dé- 
tient dans notre pays ; pourvue enfin de tous les pouvoirs 
nécessaires à l'accomplissement de sa mission ? » Sans doute, 
si l'on était allé au fond de sa pensée, on aurait rencontré 
cette a^rmation qu'il n'a expressément formulée nulle 
part : la décentralisation et la démocratie sont incompa- 
tibles. 

Depuis 1894, cette caste dont parle Dupont-White, a 
perdu ou plutôt sacrifié ses derniers privilèges; la 
grande masse des électeurs, c'est-à-dire ceux qui ne 
payent pas ou presque pas d'impôts et ne possèdent rien, 
exerce déjà partout le pouvoir et l'exercera toujours de 
plus en plus; elle va disposer de l'énorme budget de l'as- 
sistance publique et imposer des taxes auxquelles elle 
contribuera dans une très faible mesure, mais dont, par 
contre, elle retirera un profit direct et immédiat. 

Tel est le trait capital du nouveau système d'adminis- 
tration locale de nos voisins. Il est bon de le mettre en 
relief dès maintenant. Nous verrons quelle forme les 
Anglais ont donné aux applications du principe populaire 
et représentatif, comment ils ont adapté successivement 
chaque nouveau rouage aux anciens, de quelles restric- 
tions législatives, de quelles garanties originales de con- 
trôle ou de tutelle ils ont entouré l'exercice des droits 
dont ils dotaient la majorité numérique, quelles tendances 
révèle enfin cette transformation. 

Peut-être, en nous signalant un passage, tel principe 
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général ou tel détail d'application emprunté a notre orga- 
nisation continentale et heureusement tempéré ou modifié, 
cette étude nous suggérera-t-elle quelque réforme pratique. 
Peut-être, en constatant, chez nos voisins, la méconnais- 
sance heureuse de notions que nous avons été habitués à 
considérer comme des axiomes indispensables, serons- 
nous fixés sur la valeur de ce qui n'est parfois que pré- 
jugés superflus, voire même dangereux. Et inversement, 
s'il s'agit d'une institution ou d'une régie de conduite 
souvent attaquée chez nous, mais dont l'absence se fait 
regretter ailleurs, nous trouverons-nous disposés à nous 
épargner une expérience coûteuse. 

Tels sont du moins les résultats que se proposent d'ob- 
tenir ceux qui entreprennent des recherches dans le vaste 
domaine des législations comparées. 
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Alors que l'Angleterre, abandonnée depuis longtemps 
par les Romains après un infructueux essai de colonisa- 
tion, n'était qu'un pays en grande partie inculte et désert 
où vivait, privée d'industrie, de commerce et de moyens 
de communication, une population clairsemée et disposée 
I>ar instinct, à l'exemple des Germains dont elle était 
issue, à redouter le séjour des villes « comme le tom- 
beau de la liberté (1) », il est facile de comprendre que 
le pouvoir social devait revêtir un caractère essentielle- 
ment local et se présenter sous la forme de petites agglo- 
mérations isolées, à peu prés indépendantes. Sans remon- 
ter en effet au-delà de la civilisation saxonne, on trouve 

1. Tacite. HisLj t. IV, § 64. 
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à cette époque un organisme élémentaire, le township. 
Cette expression désigne une communauté composée, 
soit de paysans s'administrant librement sous l'autorité 
d'un tun-gerefa choisi par eux-mêmes, soit de villains 
groupés autour de l'habitation d'un seigneur. Même dans 
cette dernière situation, les villageois jouissaient d'une 
assez grande indépendance sous le contrôle du puissant 
voisin qui les avait soumis à son autorité ou leur avait 
confié ses terres. La manifestation principale de leur 
autonomie était le gemot, assemblée générale où ils éli- 
saient souvent leurs officiers, prenaient connaissance des 
décisions des unités supérieures de gouvernement et 
délibéraient sur leurs intérêts communs, notamment sur 
l'exploitation des forêts possédées collectivement et sur 
la répartition des terrains de culture (1). De bonne heure, 
ces molécules primitives se combinent et forment des 
corps plus ou moins complexes et étendus. Sous le règne 
ïh 901 ^41?r?4! l'-A.ngleterre apparaît déjà divisée en comtés (shi- 

res) centuries (hundreds ou wapentakes) et décuries, sans 
parler des villes (burhs) à constitution variable et qui ne sont 
au début que des townships plus vastes et plus étroitement 
organisés (2). Une tradition populaire, rapportée par 
William de Malmesbury et adoptée par Blackstone sur 
la foi de Hume, attribue à ce souverain l'origine de ce 
système administratif, mais il parait aujourd'hui démon- 
tré que le roi Alfred n'a fait que consacrer, en leur don- 



1. Stubbs. Vol. I, p. 81-92. Gomme, Village Communilies, Lave- 
leye, La propriété et ses formes primitivesy 4:7-435. 

2. Stubbs, I, p. 91. 
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liant une forme législative, des coutumes importées de 
Germanie et qu'on retrouve chez tous les peuples d'ori- 
gine teutonique, spécialement chez les Francs. Cent famil- 
les, disent certains historiens (1), composaient au début 
le hundred, au moins là où cette organisation s'établit en 
premier lieu. Le hundredarius ou gerefa, personnage 
dont le rôle est assez mal défini, convoquait la cour du 
hundred (hundred gemot) qui se réunissait tous les mois 
et rendait la justice par l'intermédiaire d'un comité de 
douze membres. Le tything ou décurie était probable- 
ment, à son origine, la dizième partie du hundred, — ses 
mernbres se nommaient decenarii, — leur chef, le 
decanus ou tythingman était élu chaque année par eux. 

Tout citoyen âgé de plus de douze ans devait, d'après 
une loi de Canuts appartenir à une décanie, et les mem- '"'^ " ^^Sf 
bres de cette communauté répondaient tous les uns pour 
les autres. « On pouvait impunément tuer ceux qui ne se 
rattachaient à aucun seigneur, à aucune association, ils 
étaient considérés comme de vrais malfaiteurs en rupture 
avec la société. Le chef du tything, s'il se trouvait un cou- 
pable parmi ses justiciables, et que ce coupable prit la 
fuite, devait réunir les autres membres de la décanie et 
employer avec eux tous les moyens pour mettre la main 
sur le fugitif (1). » A la tête du com té était placé le 
ceorl, appelé aussi ealdorman ou heretoch, suivant qu'il 
exerçait des fonctions civiles et judiciaires ou militaires. 
L'origine des pouvoirs de ce fonctionnaire est très dis- 
cutée. 

1. Notamment Glasson. Vol. 1,61-62. 

2. Glasson. Vol. I, p. 69-75. 
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. D'après Gneist, le roi, juge héréditaire de la nation, 
nommait l'ealdorman président du shire-gemot ou tribu- 
nal du comté et le choisissait en fait parmi un petit 
nombre de familles riches et puissantes (1). 11 est plus 
vraisemblable que cette charge était élective. Cette opi- 
nion, qui s'appuie sur une loi d'Edouard le Confesseur, 
est la plus conforme aux vieilles coutumes germani- 
ques (2). En fait, il est vrai, l'hérédité règle de bonne 
heure la transmission de ces fonctions, car le roi dési- 
gnait presque toujours le fils aîné lorsqu'il s'agissait de 
remplacer le père. Sous les ordres de l'ealdorman, de 
nombreux prévôts sont chargés du détail de l'administra- 
tion. Cet officier a pour assistant et suppléant, peut-être 
pour collègue, avec juridiction concurrente, le gerefa ou 
sheriflF. Le sheriflF est l'exécuteur de la loi, iljprésid_e,Ja^ 
cour du comté (shiremote), rédige les^ jugements, sur- 
veille l'encaissement des amendes et la saisie des biens 
tombés en forfaiture, et veille au maintien de la paix 
publique. Devant lui sont conclus certains contrats. Ù 
est en général nommé par le roi. 

Bien qu'il y ait quelque témérité à porter un jugement 
sur la période si peu connue dont je viens d'esquisser le 
système de gouvernement local, on peut, semble-t-il, 
relever comme traits essentiels, d'une part l'absence de 
féodalité, et de l'autre le caractère libre, populaire et élec- 
tif des institutions. 



1. Gneist. Constitution communale, Traduct. Hippert vol. I, 
p. 49. 

2. Stubbâ. I, p. 112; Glasson, I, p. 60. 
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Un lien très faible rattachait au pouvoir central lés 
diverses communautés éparses feur le territoire, et dont 
les membres étaient si étroitement unis. 

Par cette faiblesse du pouvoir central et cette absence 
de vie nationale, s!explîquent la victoire décisive de Guil- 
laume le Conquérant auquel Harold ne put opposer 
qu'une armée de mercenaires et Tincroyable facilité avec 
laquelle il étendit sa dominatien tyrannique sur tout le 
pays conquis. 



II 



Du régime féodal, Guillaume n'implanta dans son nou- 
veau royaume que les formes extérieures. Il imposa en 
réalité directement à tous ses sujets la souveraineté la 
plus absolument despotique. Entre les Normands con- 
quérants et les Saxons vaincus et dépouillés, il n'y 
avait que haine, mépris et ressentiment. La sujé- 
tion dans laquelle leur chef commun sut maintenir 
les uns et les autres, outre qu'elle satisfaisait son carac- 
tère impérieux et violent, était le seul moyen de pré- 
venir les conflits, l'oppression et les révoltes que pou- 
vait faire naître chaque jour le contact des deux races. 
Après avoir attribué à chacun de ses compagnons les 
plus favorisés un grand nombre de flefs disséminés sur 
tout le territoire (1), de façon à rendre les révoltes impos- 



1. Pour ne citer qu'un exemple Robert de Mortain élait sei- 
gneur de 793 manoirs situés dans vingt comtés différents. 
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sibles, un des premiers actes du roi fut d'exiger de tous 
ses vassaux et vavassaux jusqu^au dernier anneau de la 
chaîne féodale, un serment direct de fidélité. Il s'attribua 
un pouvoir illimité en matière pénale et borna la juridic- 
tion des seigneurs à la répression des menus délits et aux 
contestations civiles de peu d'importance. 11 plaça enfin à 
la tête de toutes les circonscriptions des fonctionnaires 
sous sa dépendance immédiate. 

A ne considérer que les apparences de cette organisa- 
tion, on serait, il est vrai, tenté de lui donner un tout 
autre sens. Nous voyons en effet l'ealdorman se transfor- 
mer en comes ou comte et le sheriff en vice comes, cha- 
que fonction recevant le nom de l'office normand corres- 
pondant. Ce changement ne se borne pas aux titres et 
s'étend aux institutions. « Le conseil du roi se compose 
de vassaux, ce n'est plus la sagesse ni l'expérience mais 
la possession foncière qui fait entrer dans le Witeaage- 
mot; de magistratures qu'ils étaient, les comtés devien- 
nent des fiefs, les évoques eux-mêmes doivent se méta- 
morphoser en barons » (1). 

Mais si pous pénétrons au fond des choses, nous cons- 
tatons en premier lieu que Guillaume évita à peu près 
partout de créer des comtes héréditaires et eut toujours 
pour principe d'administrer les provinces à l'aide de pré- 
vôts placés sous son autorité. Le titre de comte, attribué 
avec une grande parcimonie, devient presque purement 
honorifique ; son titulaire perçoit un tiers des émoluments 
judiciaires, mais tout le fardeau de l'administration repose 

1. Stubbs, vol. I,p. 270. 
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sur le vicomte queja population saxonne regarde comme 
le vrai successeu r du s hiregerejfa_.._ Ce fonctionnaire, 
nommé annuellement et étroitement subordonné au pou- 
v<5îr jcentral, exerce toutes les attributions royales de 
finance, de justice et de police. Accompagné de douze 
juges, vassaux et arrière-vassaux de la couronne qui com- 
posent la cour du comté, il visite au moins deux fois par 



anchaiïuû--©^ûturie. C'est là le turniis vicecomitis (she- 



riff^ tourn) que remplacent, à partir de 1176, sous le règne 
d'Henri II, les assises des juges ambulants. Les villes sont 
à cette époque soumises au même régime que le reste du 
pays où elles sont situées. 

On a très exactement qualifié ce système de gouverne- / i 
ment en rappela nt, prèfectora L_^'est grâce à lui que l'An- ^ 
gleterre parvint d'emblée à l'unité nationale et vit tous ses 
habitants se grouper sous la direction de leurs chefs natu- 
rels pour faire face au danger commun, l'absolutisme 
royal. Nous allons voir cette lutte aboutir au triomphe de 
l'aristocratie locale qui accapare pQu à peu tous les pou- 
voirs dont la royauté française dépouille à la même épo- 
que la noblesse féodale, pour régner enfin sans conteste, 
vers le milieu du siècle dernier, au moment où la monar- 
chie centralisée était chez nous à son apogée. 
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III 



Une institution, établie à l'origine dans le but de forti- 
fier le pouvoir royal, fut le point de départ et Tagent le 
plus actif de cette transformation. ^ ^^ ^ 

Sous les règnes de Richard I®', de Henri III et des deux 
premiers Edouards, on remarque les tentatives faites à 
plusieurs reprises par ces princes dans le but d'assurer 
la paix publique que ne maintenait pas, comme dans les 
autres pays, une forte organisation féodale et que mena- 
çaient de compromettre les nouvelles conditions de la vie 
économique. Pour prévenir la perturbation dont la sup- 
pression de plus en plus générale du servage, l'organisa- 
tion du travail libre, les progrès delà fortune ^publique, 
étaient la cause occasionnelle, et aussi pour obéir à l'im- 
pulsion qui porte tout pouvoir fortement constitué à 
exercer son activité, la Couronne multiplie les statuts et 
réglemente d'une façon extraordinairement étroite et 
minutieuse, la situation matérielle des personnes, spècia- 
f lement celle des ouvriers (1). Fabrication des objets ma- 
nufacturés, échange des produits, prix des denrées ali- 
mentaires, taux maximum de salaires, répression de 
; la mendicité, lois somptuaires, tout est prévu, réglé, 
prescrit ou défendu avec une grande abondance de 
détails et un luxe extrême de dispositions répressives. En 



1. Gneist : Constitution communale, traduction Hippert I, 
p. 232 à 239. 
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vue d'assurer le respect de ces prescriptions, des corn- ^ 
missaires furent à diverses reprises institués et choisis 
parmi les propriétaires fonciers de chaque comté (1). Tels 
î^ont les Custodes Placitorum Coronœ (ju'on trouve men- 
tionnés dans les capitula de 1194. Il y avait dans ces 
tentatives un germe fécond dont la révolution de palais 
qui coûta la vie au roi Edouard II détermina tout à coup f^OT"/ ^% 
l 'è panouissement . 

L'histoire de ce malheureux souverain, détrôné puis mis 
à mort par sa femme et son frère est, on le sait, un des 

épisodes les plus dramatiques d'une histoire pourtant plus 
agitée et plus sanglante que nulle autre. 

« La reine Isabelle, dit Blackstone, lorsqu'elle eut con- 
traint son époux à déposer sa couronne au profit de son 
fils Edouard III, prit, après décision du Parlement, une f^tî-/yf 
mesure destinée à prévenir les soulèvements et les désor- 
dres. Dans chaque comté des hommes justes et au cou- 
rant de la loi devaient être désignés pour assurer et main- 
tenir la paix. Ce fut l'œuvre du statut I d'Edouard III, 
chapitre II (2) ».^^ 

Ces personnages reçurent à l'origine le nom de gar- 
diens ou de conservateurs de la paix. Leur pouvoir fut 
limité à la rép ression des émeutes et à l'arrestation des 
perturbat eurs. U n statut postérieur (3) leur attribue, avec 
Pouvoir de juger, le tit re de justices of the pea ce. 

Deux ans plus tard, sur pétition des Communes, uhe 

1. Gneist, p. 237-^39. 

2. Blackstone, 1, 349. Edit. Cooley (1879). 

3. 34, Ed. III, ch. I. 



^ 
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clause fut insérée dans leur commission, aux termes de 
laquelle ils devaient se réunir quatre fois par_ an en ses- 

mm ■ ■ ■ 

sion générale, dans chaque comté où ils exerçaient leur 
juridiction. Ils tinrent, en outre, dès le début, des ses- 
sions plus restreintes pour juger certaines affaires. 

A partir de cette époque, les attributions des justices 
of the peace reçoivent une extension graduelle et con- 
tinue. Bornés à l'origine à la compétence judiciaire qu'ils 
partagent avec la cour de comté, ils supplantent peu à 
peu ce tribunal dont les itonctions se restreignent finale- 
ment à l'élection des membres du Parlement. Divers 
actes leur concèdent, sous les règnes d'Henri VIII et d'Eli- 
sabeth, un droit de juridiction sommaire ou le pouvoir 
de juger certaines infractions sans le concours du jury. 

Ils dépouillent également, delà môme façon graduelle, le 
^erijMe tous ses pouvoirs et deviennent, de plus en plus, 
les administrateurs et les juges du comté. La direction 
de la police leur est attribuée, soit directement, soit par 
l'entremise du constable leur subordonné. Ils héritent de 
la plupart des pouvoirs financiers. Lorsque, sous la 
dynastie des Tudors, de nouveaux organismes provin- 
ciaux sont créés pour administrer les affaires ecclésias- 
tiques et appliquer la loi des pauvres, les justices se trou- 
vent tout naturellement désignés pour prendre en main 
la surveillance et le contrôle des churchwardens et des 
overseers. Une loi de George III (1) les charge enfin de 
nommer les inspecteurs des routes (surveyors of high- 
ways). 



1. 3, ch. 78. 
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Ici s'arrête, faute d'espace à conquérir, la marche 
ascendante des représentants de la gentry qu'on çeut 
dire parvenue au point culminant de sa domination. Elle 
règne en souveraine sur la région rurale et demie rurale 
où elle a sa résidence, sans être à aucun degré contre- 
carrée ni même contrôlée par le gouvernement central 
dont la composition et la politique dépendent d'ailleurs 
d'elle-même grâce au Parlement qui se recrute exclusive- 
ment parmi ses membres. Justice, administration, finances, 
police, assistance publique, tout lui appartient dans sa 
sphère. Depuis longtemps, la dernière restriction qui gênait 
son action est tombée en désuétude avec la distinction 
établie par le statut 17 de Richard II entre deux classes 
de justices les uns instruits, les autres ignorants de la 
loi. Seule une partie du territoire, bien exiguë à cette 
époque surtout rurale, vit en dehors de la direction de 
cette oligarchie : ce sont les municipalités que des coteries 
étroites et fermées de bourgeois traitent en quelque sorte 
comme leur propriété avec un égoïsme bien autrement 
insupportable que l'arbitraire intelligent et dévoué des 
magistrates, car aucun service rendu ne le rachète. Ces • 
quelques agglomérations urbaines mises à part, la gentry 
fait tout et dispose de tout sans être exposée à rencontrer 
d'autre obstacle que la menace assez vaine, il faut en 
convenir, des writs de mandamus, de prohibition ou de 
certiorari d'une cour de justice. 



Aamin/on 
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IV 



Lorsqu'on a dégagé les deux traits ess:entiels du gou- 
vernement local dont l'histoire vient d'être ébauchée, au- 
tonomie, omnipotence aristocratique, un troisième carac- 
tère apparaît qui mérite d'être signalé. C'est l'extrême 
simplicité de sa structure. Comté, bourg, paroisse, cette 
triple et irréductïblëTIîvîsîon suffit à tous les besoins. Par 
une rapide transformation qui a tout récemment franchi 
la principale des étapes qui la séparait de son terme défi- 
nitif, ce mécanisme si simple s'est compliqué d'une mul- 
titude de rouages chargés chacun de remphr une fonction 
spéciale, il s'est en outre rattaché par des liens puissants 
et étroits au régulateur central, enfin la force motrice qui 
l'animait a changé de nature. La classe sociale qui, durant 
les premières années de ce siècle, tenait encore toute l'ad- 
ministration dans sa main, a vu les diverses autorités créées 
pour faire face aux exigences nouvelles delà vie moderne, 
s'organiser en dehors de sa sphère ; deux lois votées en 
1888 et 1894 se sont enfin attaquées directement à elle et 
ont mis fin à sa suprématie en confiant la direction du 
comté et celle de la paroisse à des assemblées populaires 
investies des pouvoirs les plus étendus. Telle est l'évolu- 
tion dont il est nécessaire d'esquisser les lignes principales 
avant d'exposer l'état des choses auquel elle vient d'a- 
boutir. 

La grande loi de réforme parlementaire votée en 1832 
eut pour conséquences deux autres mesures non moins 
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importantes destinées à remédier, la première à l'admi- 
nistration de l'assistance publique, la seconde à la cons- 
titution des bourgs. Telles qu'elles étaient comprises par 
les magistrates qui les faisaient observer, les obligations 
imposées par la loi des pauvres, étaient devenues un 
intolérable fardeau. L'abus des secours à domicile accor- 
dés systématiquement aux ouvriers pour suppléer à Tin- 
su ffisance de leurs salaires, dégradait la classe labo- 
rieuse et menaçait d'absorber tout le revenu foncier. La 
première tâche des commissaires nommés pour parer à 
ces abus, fut de grouper les paroisses en un certain 
nombre de circonscriptions plus vastes, administrées par 
un comité composé des juges de paix résidants et de 
délégués élus par chacune des unités de ces aggloméra- 
tions. Cette mesure fut exécutée en 1834, sans qu'on prît 
aucun souci des divisions existantes. Les commissaires 
procédèrent comme sur une table rase et aboutirent à un 
inextricable enchevêtrement de limites qui n'a pas encore 
été corrigé (1). Sur rautoritè ainsi constituée, le gou- 
vernement reçut un droit de contrôle actif, étendu et 
minutieux qu'il exerça successivement par l'intermédiaire 
de la commission d'organisation, du Poor Law Board 
par lequel elle fut remplacée et enfin du Local Govern- 
ment Board. 

L'année suivante, la plupart des bourgs furent délivrés 

I. En 1893, sur les 648 unions entre lesqueUes étaient divisées 
l'Angleterre et le Pays de Galles, 183 étaient situées dans deux 
<;omtés, 31 dans trois comtés, 2 dans quatre ou cinq comtés, 
75 comprenaient à la fois des portions de bourgs et des portions 
de comtés. 
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des coteries parasites et usurpatrices qui paralysaient la 
vie municipale. Les corporations des villes les plus peuplées 
se composèrent désormais de tous les habitants proprié- 
taires ou occupants de biens productifs d'un revenu de 
dix livres. La démocratie prenait ainsi possession d'une 
partie du territoire, importante déjà à cette époque et qui 
ne devait cesser de croître en richesse et en popula- 
tion. 

Un des résultats de cet accroissement de la vie urbaine 
fat de provoquer une nouvelle intervention du Parlement 
destinée à fortifier encore l'action du pouvoir exécutif. 
Les agglomérations nées à la suite de la révolution indus- 
trielle que la découverte de la houille et de la vapeur et 
l'emploi des machines, qui en fut la conséquence, déter- 
minèrent dans la situation économique, ne pouvaient res- 
ter soumises à une réglementation bonne tout au plus 
pour des circonscriptions rurales. Dans les bourgs eux- 
mêmes, la nouvelle organisation municipale était déjà 
insuffisante. Les villes, incorporées ou non, sollicitèrent 
donc souvent du Parlement des actes locaux dits d'amé- 
lioration (improvement acts), en vue d'exercer par l'entre- 
mise, soit de leur corporation, soit de commissions d'ha- 
bitants spécialement instituées, les pouvoirs de police et 
de salubrité qui leur étaient nécessaires. Çà et là, de nou- 
velles autorités s'installèrent : les improvement commis- 
sions. Les frais imposés par la présentation de ces pro- 
jets locaux' et surtout l'inertie des populations, empêchè- 
rent cette organisation de se généraliser. C'est pourquoi 
une loi de 1848 formula un code de règles générales et 
créa un Central Board of Health chargé de l'appliquer au 
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localités qui en feraient la demande, et même de l'impo- 
ser à celles où la mortalité dépasserait une certaine pro- 
portion. 

Refondu en 1858, complété en 1872, et définitivement 
arrêté en 1875, ce système aboutissait à créer à côté des 
bourgs dont le conseil devenait autorité sanitaire, deux 
circonscriptions, leslmprovement Act Districts et les Local 
Government Districts, à la tête desquels était placé un 
Local Board ou une commission élue suivant des condi- 
tions de fortune et d'après une échelle de votes destinées 
à assurer la représentation des intérêts. Les circonscrip- 
tions furent découpées comme au hasard à travers les 
limites des paroisses et des bourgs sans autre considéra- 
tion que l'avantage actuel de quelques-uns de leurs habi- 
tants. Plusieurs, villages insignifiants se virent ainsi revê- 
tus de la plupart des pouvoirs d'une grande ville. Cette 
œuvre, complétée par diverses lois intermédiaires, fut 
étendue aux campagnes en 1875. A cette époque, on 
parut se soucier pour la première fois de l'état de choses 
existant et l'on se demanda s'il ne conviendrait pas d'uti- 
liser un des anciens cadres administratifs. L'union fut 
donc adoptée. Toutefois, comme cette circonscription com- 
prend des localités urbaines aussi bien que des paroisses 
rurales, le Parlement se tira d'embarras en distinguant 
d'une part les villes déjà régies par les lois sur la santé 
publique et qu'il baptisa du nom de districts sanitaires 
urbains (urban sanitary districts) et de l'autre, le reste 
du territoire qui fut fractionné en districts sanitaires 
ruraux confiés aux comités de gardiens. Chacun de ces 
derniers districts est formé de bandes de territoire irré- 



d I 
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giilières séparées les unes des autres par des bourgs ou 
des districts urbains. Inutile d'insister sur les inconvé- 
nients de ce système en vertu duquel des communautés 
étrangères les unes aux autres sont groupées artificielle- 
ment. 
Pendant ce temps, le Poor Law Board et le Local 

Government Office avaient flisionnè sous le titre commun I 

i 

de Local Government Board. 

Tout ce que les Anglais font entrer dans l'administra* 
tion sanitaire et l'administration de la loi des pauvres, 
c'est-àndire une bonne moitié des affaires locales, fut 
rattaché à ce ministère de centralisation. C'était la con- 
sécration de la tutelle gouvernementale active, vigilante 
et puissamment armée qui n'avait cessé de s'étendre sur 
le nouveau réseau administratif depuis la réforme de i 

* 

l'assistance publique. 

Notons enfin, pour être complet, la création facultative 
de districts de grandes routes (highway districts) opérée 
en 1862 et, huit ans jAus tard, en 1870, celle de comités 
scolaires (school boards), ces derniers sous la dépendance ' 
étroite du comité d'éducation du Conseil Privé. 

Dans un discours prononcé en 1870 devant les Com- 
munes, M. Goschen a caractérisé d'un mot qui a fait 
fortune cette législation incohérente et contingente tou- 
jours disposée à satisfaire hâtivement un besoin nouveau 
au moyen d'un mécanisme inédit, au risque d'alourdir 
et de ralentir la vieille machine administrative. « Notre 
goavernement local est un chaos d'autorités, un chaos de 
taxes, un pire chaos de circonscriptions ». Et, dévelop- 
pant sa pensée, cet homme politique ajoutait : « Les per- 
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sonnes qui habitent dans un local board district vivent 
ou peuvent vivre sous six autorités : le local board, la 
vestrjT) l'union, le burial board, la session trimestrielle 
et le school board. Chacune de ces autorités peut être 
différente suivant que ces personnes habitent tel ou tel 
point de district. La situation des habitants d'une paroisse 
rurale est encore pire. Ils vivent dans une paroisse, une 
union, probablement un highway district et un comté. 
Ils sont gouvernés par une vestry, un school board, un 
burial board, un highway board, un board of guardians, 
une session spéciale et une session trimestrielle ». Ces 
innombrables autorités étaient élues à des dates diffé- 
rentes, conformément à un mode de scrutin spécial : 
public, secret, uninominal, cumulatif, plural ; elles 
accomplissaient leur tâche avec le secours de leurs pro- 
pres employés et chacune d'elle frappait les contribuables 
d'une ou plusieurs taxes distinctes. C'est ainsi qu'un 
bourgeois pouvait avoir à payer la taxe de bourg, la 
taxe générale de district, la taxe des pauvres, la burial 
rate et la taxe de comté (1). Dépenses inutiles de forces, 
pertes de temps et d'argent, tel était le résultat inévitable 
de cette complication et de cet enchevêtrement. ^ ^ 

. Ce n'était là d'ailleurs qu'un des moindres reproches 
adressés à ce système, si l'on peut donner ce nom à l'œu- 
vre du hasard et des circonstances. Les partisans d'une 

1. Dans un opuscule publié en 1878, et auquel j'emprunte 
quelques-uns de ces faits, M. Wright cite l'exemple d'une ferme 
de 100 acres du comté de Gloucester qui se trouvait située dans 
douz« paroisses et dont le propriétaire acquittait 63 taxes diffé- 
rentes. 
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réforme montraient la paroisse paralysée et sans vie pro- 
pre, les gardiens des unions devenus les agents subalter- 
nes du Local Government Board, les membres des comi- 
tés de districts sanitaires et des comités de grandes rou- 
tes sans prestige et sans autorité. A les entendre, les 
comtés étaient livrés à une caste étroite qui disposait 
souverainement des pouvoirs administratifs et judiciaires, 
en vertu d'une sorte d'investiture héréditaire et taxait 
arbitrairement les contribuables sans que ceux-ci pussent 
faire entendre leurs réclamations. Reproche plus grave 
encore, les juges de paix auraient souvent exercé à leur 
profit ces droits exorbitants, par exemple en sous éva- 
luant leurs parcs et leurs châteaux. Il importait donc de 
simplifier les institutions administratives, de les remanier 
et de les rajeunir en leur insufflant un esprit franchement 
populaire. 

L'assimilation des habitants des campagnes à ceux des 
villes par rapport au droit de suflrage qui fut réaUsee en 
1881 donna une force irrésistible à ces revendications. 

Gomment admettre en effet que Pouvrier rural, souve- 
nin lorsqu'il s'agit de décider les plus hautes questions 
de politique générale et de débattre les affaires de tout le 
pays, doive être mis à l'écart et traité en incapable lors- 
que les intérêts de son village ou de sa région sont en 
jeu ? N'est-ce pas une anomalie choquante et injustifia- 
Me? 

Gardons-noûs de croire que l'organisation ainsi atta- 
quée soit restée sans défenseur : 

€ Pourquoi sacrifier à un principe abstrait, à une vaine 
et fausse logique, des institutions éprouvées par Tusage 
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et qui n'ont en somme cessé de fonctionner régulièrement 
économiquement, et à la satisfaction générale ? De votre 
propre aveu, la gestion des autorités rurales n'a-t-elle pas 
été aussi prudente et économe que celle des conseils de 
bourgs s'est montrée à diverses reprises prodigue et 
imprévoyante ? Enlever le gouvernement de la paroisse et 
des comtés aux représentants naturels des intérêts fon- 
ciers, n'est-ce pas le livrer aux politiciens ? Vous décla- 
rez que le droit de voter l'impôt ne doit appartenir qu'à 
ceux qui le paient, n'est-ce pas justement ce principe qui 
sera violé quand l'administration des finances publiques 
aura passé à ceux qui, en fait, n'y contribuent pour aucune 
part ? » Tels sont les arguments qui furent développés de 
part et d'autre lorsque la réforme de l'administration 
locale, depuis si longtemps promise et ajournée, fut enfin 
introduite devant le Parlement de 1888 par le ministère 
Salisbury. Les raisons d'utilité et d'opportunité qui vien- 
nent d'être exposées n'ont trouvé à la Chambre des Com- 
munes que de timides interprètes. Malgré le dédain qu'ils 
professent pour la logique, la symétrie et les idées abs- 
traites, les Anglais ne pouvaient résister indéfiniment 
au mouvement qui entraîne les sociétés modernes. On ne 
fait pas à la démocratie sa part, une fois entrée dans un 
pays où l'aristocratie régnait, il faut, bon gré ou mal gré, 
que sa rivale lui cède le reste de la place. En 1888 la 
classe dirigeante s'est résignée de bonne grâce à cette 
évolution qu'elle a préparée elle-même. Les électeurs l'en 
ont récompensée en choisissant leurs mandataires parmi 
ses membres. 
En France, on n'eut pas manqué, avant d'entreprendre 
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cette réforme, de démolir la vieille maison devenue irré- 
guliére et incommode afin de construire sur son emplace- 
ment, un palais aux proportions nobles et élégantes, dis- 
tribuè à l'intérieur d'après les plans les plus savamment 
combinés. A la place des Anglais, nous aurions été invin- 
ciblement tentés d'eflFacer d'un coup de pinceau les con- 
tours enchevêtrés et incohérents qui constituaient leur 
carte administrative pour dessiner à Taise, sur la toUe 
redevenue blanche, conformément à toutes les règles de 
la perspective. Ce n'est pas ainsi que procèdent nos voi- 
sins qui se méfient instinctivement des trop vastes entre- 
prises. Respectueux des vieilles choses, ils se sont limités 
aux réparations les plus urgentes, en conservant, au moins 
dans leur aspect extérieur, les parties principales de l'édi- 
tîce. Ils ont abattu des cloisons, condamné des portes, 
percé des fenêtres, ajouté une aile ou un pavillon, tout 
cela graduellement, en laissant un intervalle entre chaque 
modification. Us ont vigoureusement retouché la peinture 
devenue défectueuse, ravivant une teinte, rectifiant un 
trait, complétant une ligne, s'efîorçant en un mot de tirer 
parti de ce qu'ils avaient sous 1^ main, de ce dont 
ils avaient éprouvé le fort et le faible. 

Il nous aurait semblé naturel tout au moins, en entre- 
prenant cette preuve partielle, de commencer par les fon- 
dations, en dégageant tout d'abord la paroisse, unité natu- 
relle que des groupements artificiels et arbitraires avaient 
depuis longtemps masquée. Malgré les objurgations pres- 
santes des radicaux soutenus par la grande majorité 
des libéraux, le gouvernement conservateur, au pouvoir 
en 1888, s'est obstiné à aller en premier lieu à ce qu'il 
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' considérait comme le plus pressé. Il s'en est pris à la 
constitution des comtés qu'il a remodelée, autant que faire 
se pouvait, à l'image des bourgs. 

Une assemblée élective régit maintenant l'une et l'autre 
circonscription. C'est le point capital de cette mesure» 

■ Les libéraux ont pris leur revanche en 1894. Grâce à eux^ 
la paroisse a été fortifiée et gratifiée d'institutions popu- 
laires. Le même principe démocratique a été introduit 
dans Tadministration de l'hygiène et de l'assistance publi- 
que. De tous les anciens privilèges dont elle jouissait dans 
la sphère du gouvernement local, la gentry n'a gardé que 
l'exercice de la juridiction sommaire. Partout ailleurs, le 
suffrage populaire succède aux commissions royales, le 
vote uninominal remplace le vote plural, les membres ex 
officia sont supprimés. Il n'y a peut-être pas d'exagéra- 
tions 5l dire que cet ensemble de réformes constitue pour 
l'Angleterre, le plus grand événement politique du siècle^ 
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LA PAROISSE. 



I 



En Angleterre, le mot paroisse désigne deux circons- 
criptions qui peuvent coïncider, mais qui sont parfois dis- 
tinctes. Dans Tune s'exerce le culte officiel, l'autre est 
l'unité où la loi des pauvres est tout d'abord appliquée (1). 
Dans ce dernier sens, on définit la paroisse : « la localité 
011 une taxe des pauvres distincte est ou peut être perçue, 
ou pour laquelle un inspecteur des pauvres spécial est 
ou peut être désigné (2). 

L'existence légale de ce groupement naturel et primo- 

r 

dial qu'on rencontre dans tous les temps et à toutes les 

1 . Le nombre des paroisses de la loi des pauvres (Londres 
exceptée), atteignait en 1891 le nombre total de 14,488, tandis que 
celui des paroisses ecclésiastiques s'arrêtait à 13,188. Dans 5,593 
cas, seulement les deux circonscriptions coïncidaient (Wright and j 
Hobhouse, Local Government, p. 7). 

2. Poor law amendement act. 1866 (29 et 30 Vict. ch. 113), 
art. 18. 
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i époques, est donc liée chez nos voisins à rorganisationde 
l'assistance publique. Cette conception remonte au statut 
mémorable d'Elizabeth qui fit de l'entretien des pauvres 
la dette de leur paroisse d'origine. 
. En reconstituant la paroisse, la loi du 15 mars 1894 (1) 
l'a fortifiée et ranimée. Désormais rajeunie cette antique 
institution a pris uii nouvel aspect et semble destinée à 
jouer un rôle important dans l'avenir politique et social 
du royaume. 

■ 

Il semble assez difficile de rattacher, comme le vou^ 
draiént notamment Freeman et Stubbs, la paroisse 
moderne au township primitif. Du moins la période qui 
sépare ces deux communautés paraît fort obscure. Le 
plus sûr est donc d'étudier la seconde au moment où 
l'histoire révèle son existence. On constate alors que l'u- 
nité de croyances et de pratiques religieuses en forme 
le lien. Les paroissiens avaient pris l'habitude de se réu- 
nir, après les offices, dans la vestry (vestiaire) de l'église 
pour y discuter les questions temporelles soulevées par 
l'exercice du culte, par exemple la réparation et l'entre- 
tien des édifices nécessaires à la célébration des céré- 
monies. 

Dans ces réunions, à partir d'une époque qu'il est dif- 
ficile de préciser, était votée la taxe d'église (churchrate) 
destinée à suppléer à l'insuffisance des revenus ecclésias- 
tiques et répartie ensuite entre les paroissiens propar- . 
tionnellement au revenu de leurs biens situés dans la 

«I** 1. Anact to make further provisions for local government in 
England and Wales, 57 et 58, Victdrk, 73. 
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paroisse. Deux marguilliers (churchwardens) étaient 
•chargés de ce soin. Ces fonctionnaires pourvoyaient en 
même temps à l'entretien des édifices et du cimetière, à 
la police de l'église et à la conservation des registres et 
documents. En 1535, ils furent cha rgés du so ulagement 
des pauvresf Après la décadence de la cour du manoir, 
rassemblée populaire, à laquelle on avait attribué par une 
association d'idées toute naturelle le nom de vestry, 
hérita du gouvernement df^ la pay-ois^^f^ qui devint Tunitè 



civile de gouvernement local et reçut sa forme définitive 
en 1601, date de l'orf^^anisat ion de rassistance pùElique. 
Au début du xviii® siècle, ces petites démocraties connu- 
rent leurs heures de prospérité et d'indépendance, avant 
que la disparition des yeomen fût consommée. Bientôt 
leur vigueur et leur autonomie décroissent, à mesure que 
s'établit la suprématie de l'aristocratie foncière et que la 
Situation des populations rurales devient précaire et 
subordonnée. 

En 1662, date de la création du domicile forcé et en 
1782 date du Gilbert's act, les juges de paix s'emparent 
<îe l'administration des pauvres que plus tard l'acte de 
1834 confie aux gardiens des unions. En 1856 la police 
est rattachée au comté, une loi de 1872 complète 
cette réforme en rendant facultative la charge de cous- 
table paroissial. L'acte sur la santé publique de 1872 
transfère aux gardiens les attributions sanitaires que 
la vestry exerçait jusque-là dans les districts ruraux, 
chargement accompli, déjà depuis des années, au détri- 
ment des vestries urbaines. Par suite de la création 
des highway districts, l'entretien des routes lui échappe 
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, graduellement partout. Elle n'est plus enfin qu'un cadre 
' vide, qu'une substance dépouillée de la plupart de ses 
attributs. 

A ce point même de son évolution, et sous le minimum 
I d'attributions qu'elle avait conservées, la paroisse gardait 
I encore son aspect primitif. Avec son assemblée souve- 
raine, ouverte à tous les contribuables des deux sexes et 
dont des agents actîïs, overseers ou churchwardens exé- 
cutaient les décisions, elle semblait toujours, à première 
vue, réaliser l'idéal rêvé par J.-J. Rousseau, et constituer 
I le gouvernement du peuple par le peuple. Quand on l'ob- 
servait de près, elle apparaissait ce qu'elle était en réa- 
lité, un vain simulacre. Dans les villes, le conseil de bourg 
ou de district ne lui laissait plus même l'ombre d'un pou- 
; voir. Dans les campagnes, la vestry se réunissait d'ordi- 
naire une fois Tan sur la convocation des marguilliers , 
publiée après l'autorisation du ministre, qui choisissait 
toujours une heure pendant laquelle les paysans étaient 
absorbés par leur travail. Le curé la présidait de droit, 
règle qui présentait des inconvénients évidents là où les 
dissidents sont en majorité. Après un semblant de délibé- 
ration, les assistants votaient à main levée. Toutefois un 
scrutin pouvait avoir lieu sur la demande d'un seul ves- 
tryman : le vote était alors plural, ne pouvaient y prendre 
part que les possesseurs d'un revenu de cinquante livres, 
chaque fraction supplémentaire de vingt-cinq livres leur 
donnant encore une voix jusqu'à concurrence d'un maxi- 
mum de six. En fait, la vestry se contentait d'adopter les 
taxes proposées par les marguilliers et dont elle n'avait 
pas à contrôler l'emploi. Elle nommait, il est vrai, un de 
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ces fonctionnaires, mais son action sur eux en restait là. 
Les inspecteurs des pauvres étaient désignés par les 
juges de paix (1). Le vestry ne constituait pas d'ailleurs 
une personne morale. L'existence de comités indépen- 
dants achevait de limiter son activité. Celui des cimetiè- 
res se recrutait par cooptation. Le school board était élu 
directement par les contribuables. Dans la pratique, tout 
son rôle se réduisait, le plus souvent, à une conférence 
entre cinq ou six fermiers qui se distribuaient à l'amia- 
ble les fonctions dont la vestry était censée disposer. La 
seule fonction sérieuse des churchwardens consistait dans 
l'administration des fondations charitables. Les overseers 
n'étaient guère que les percepteurs de la taxe des pau- 
vres et agissaient sous la direction des gardiens. En 
résumé, au dernier terme de l'évolution accomplie à son 
détriment, la paroisse se présente comme une subdivision 
d'une circonscription plus étendue, l'union, en vue de la 
répartition de la taxe des pauvres et des autres impôts 
greffés sur cette taxe. 



II 



L'état des choses que je viens de décrire n'est plus 
maintenant qu'un souvenir. Avant de faire connaître l'or- 
ganisation qui l'a remplacé il est nécessaire de délimiter 
nettement son champ d'application. 

i. Ajoutons cependant que la tradition voulait que ce choix fut 
fait sur la présentation de la vestry. 
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La loi du 5 mars 1894 ne vise en effet que les paroisses 
qu'elle qualifie de rurales, c'est-à-dire celles qui sont situées 
dans un district sanitaire rural (1). Partout ailleurs, l'an- 
tique vestry règne encore sans partage. Ceci posé, là où 
cette loi s'applique, elle est ou peut être mise en œuvre, 
d'une part au moyen de deux corps électifs, le conseil 
paroissial (parish council), et l'assemblée paroissiale 
(parish meeting), dont le premier est l'émanation du 
second et lui reste subordonné, de l'autre, par l'interven- 
tion de divers agents et fonctionnaires. 

L'assemblée paroissiale a pris la place de l'antique 
vestry, oii la trouve dans toutes les paroisses, quelque- 
fois seule, le plus souvent à côté du conseil paroissial. 
Ce dernier organe fonctionne de droit dans les paroisses 
de 300 habitants et plus. Dans les paroisses qui comptent 
de 100 à 300 habitants, le conseil de comté doit, sur la 
demande de rassemblée de paroisse, établir ce conseil. 
Cette création est facultative si la paroisse a moins de 



l.Loi de 1894, art. 1 : Cette distinction serait on ne peut plus 
rationnelle si Tidée exprimée par le qualificatif urbain ou rural 
répondait à une réalité. 11 n'en est rien. Des paroisses on des dis- 
tricts dits urbains ne comptent qu'un habitant par hectare et 
inversenxent des quartiers de grandes villes sont traités de dis- 
tricts ruraux. Dans la discussion des articles, sir Charles Diike 
proposa donc de faire disparaître de ce texte le mot rural. Il cita 
a l'appui un district urbain qui renfermait seulement 32 maisons. 
Son observation produisit une grande impression sur la Chambre 
mais n'eut pas de suite. 

Le Local Government Board dispose d'ailleurs de la faculté de 
confier aux conseils de districts urbains tout »ou en partie des 

attributions d'un conseil paroissial (Loi de 189 i, arl. 25). 

Arminjon 4 
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100 habitants (1). Une ordonnance du conseil de comté 
peut, en outre, avec le consentement des assemblées de 
paroisse respectives, grouper plusieurs paroisses voisines 
sous un même conseil, mais en leur conservant des assem- 
blées distinctes. Cette agglomération porte un nom déter- 
miné par l'ordonnance, son conseil se compose de délé- 
gués élus par chaque assemblée, elle peut être dis&oute par 
une nouvelle ordonnance émise à la requête du conseil 
commun ou d'une des assemblées intéressées (2). Beaucoup 
de paroisses sont donc gouvernées par un seul corp«f déli- 
bérant composé de tous les contribuables. Dans les autres, 
ce pouvoir est partagé entre ce premier organisme et le 
<^onseil paroissial élu par lui : celui-ci chargé de prendre 
la plupart des décisions, .celui-là pourvu d'uh pouvoir de 
tutelle ou de contrôle et auquel sont confiées certaine» 
décisions importantes. 

Nous allons étudier chacune de ces. organisations en 
commençant par la première et la plus simple. 

L'assemblée paroissiale est composée de tous les électeurs 
paroissiaux sans distinction de sexe, c^est-à-diire detoutes 
les personnes dont les noms sont inscrits sur les registres 
des électeurs parlementaires et sur celui des électeurs de 
comté (3). Par application d'une idée chère au parti 

I.Loi de 1894, art. 1. 

2. Loi de 1894, art. 38. 

3. Loi de 1894, art. 1 et 2. Figure sur la première liste tout 
occupant d'un logement distinct, d'une propriété quelconque pro- 
ductrice d'un revenu annuel de dix livres, tout locataire d'un 
même logement faisant partie d'une même maison d'habitation et | 
loué à raison de dix livres, pourvu que le propriétaire y ait eifecti- 
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radical et qai forme un des articles du programme de 
Newcasde, chacun de ces électeurs, en tant que membres 
de l'assemblée paroissiale, dispose d'un seul vote (one 
man oae voté). 

L'assemblée ainsi constituée, tient sa première séance 
ilans la semaine qui précède ou qui suit le 25 mars, elle 
peut, en outre, être convoquée à toute autre date par le 
président du conseil de paroisse. Deux conseillers ou six 
électeurs disposent du même droit (1). 

Ces réunions ont lieu après six heures du soir, elles 

sont annoncées sept jours à l'avance par ceux qui les ont 

provoquées au moyen d'un avis officiel affiché à la porte 

des églises et chapelles de la paroisse, indiquant l'endroit 

où se tiendra la réunion et quel en sera l'objet (2). A 

tléfaut d'un local convenable dont l'assemblée paroissiale 

puisse user gratuitement, la loi l'autorise à se servir^ sans 

rémunération, pendant le temps nécessaire et après un 

avertissement, des locaux d'une école publique élémen- 

1aire, entretenue aux frais des contribuables ou recevant 

une subvention en vertu d'une loi (3). La loi accorde la 

même faculté à l'occasion des séances . des comités, des 

■ • 

. vement résidé. Dans les trois cas, l'occupation ou la résidence doit 
avoir duré douze mois, à la date du 15 juillet. Figure sur la 
seconde liste tout occupant d'un bâtiment quelconque ou d'un 
terrain productif d'un revenu annuel de dix livres. On le voit, la 
combinaison des deux franchises, étend le droit de suffrage à 
tous les contribuables à la taxe des pauvres résidents. 

1. Loi de 1894, art. 45. 

2. Loi de 1894, art. 51. 
I 3. Loi de 1894, art. 4. 
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enquêtes et des réunions électorales, elle y ajoute Tinter- 
diction d'user pour ces réunions, d'un local qui aurait 
reçu licence en vue de la vente de liqueurs ^rnivrantes, 
sauf le cas où il serait impossible de s'en procurer un 
autre à aucun prix raisonnable (1). 

Pour déterminer lefe attributions de l'assemblée parois- 
siale, il faut distinguer deux situations suivant que la 
paroisse est ou non dotée d'un conseil. 



III 



Dans la première situation celle à la paroisse n'a pas de 
conseil, elle est administrée par l'assemblée paroissiale, le 
président de cette assemblée et les inspecteurs des pau- 
vres. L'assemblée doit tenir au moins deux séances par 
an (2) et peut, en outre, être convoquée à toute autre 
époque par son président ou six électeurs paroissiaux (3). 

Elle élit son président pour un an et nomme les ins- 
pecteurs des pauvres et les administrateurs des fonda- 
tions de bienfaisance (4) ; elle reçoit les comptes de ces 
fondations (5) ; elle donne ou refuse son consentement au 
changement de direction ou au déclassement d'un grand 
chemin (6) ; elle peut établir une taxe dans les limites 

1. Loi de 1894, art. 61. 

2. Loi de :894, art. 19. 

3. Loi de 1894, art. 45. 

4. Loi de 1804, art. 19. 

5. Loi de 1894, art. 7. 

6. Loi de 1894, art. 19. 
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d'un maximum de six pence par livre de revenu impo- 
sable (1). La loi de 1894 lui attribue enfin les pouvoirs et 
obligations de la vestry, mais en apportant à cette dispo- 
sition une restriction qui lui enlève toute portée, « excepté 
pour ce qui a trait aux affaires de l'église ou aux chari- 
tés ecclésiastiques » (2). Agir ne saurait être le fait de 
tous les contribuables d'une paroisse, même pendant qu'ils 
sont réunis dans un même local : ce pouvoir exécutif 
appartient donc au président de l'assemblée parois- 
siale (3) et aux inspecteurs des pauvres. Ces administra- 
teurs constituent une corporation jouissant de la person- 
nalité morale et disposant des biens et des intérêts parois- 
siaux sous le contrôle de rassemblée. Cette dernière peut 
d'aillleurs suppléer, dans une certaine mesure, à l'absence 
d'un conseil en déléguant toilt ou partie de ses pou- 
voirs à un comité choisi parmi ses membres et dont elle 
doit approuver les décisions pour qu'elles soient vala- 
bles (4). 

Dans la seconde des deux situations prévues tout-â- 
l'heure, celle où les deux corps délibérants coexistent 
dans la même paroisse, on peut définir d'un mot leurs 
attributions respectives en disant qu'à l'assemblée géné- 

1. Loi de 1894, art 11. Pour toutes ces décisions un scrutin 
peut être demandé, soit par un seul, soit par cinq électeurs, ou 
un tiers des électeurs présents suivant Thypothèse. En cas de 
partage, le président a voix prépondérante. 

2. Loi de 1894, art. 19. 

3. Sous le titre plus modeste de chairman, ce personnage rap- 
pelle assez bien notre maire français. 

4. Loi de 1894, art. 19. 
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raie des électeurs, appartient un pouvoir électif et en 
quelque sorte législatif ou constituant, tandis que le con- 
seil qui en est l'émanation jouit d'attributions surtout 
executives et réglementaires. L'assemblée désigne, en 
effet, les membres du conseil paroissial (1). C'est là sa 
principale fonction. Son approbation est en outre néces- 
saire au déclassement d'un chemin public ou à une modi- 
fication dans son parcours (2), à toute dépense ou projet 
impliquant, soit un emprunt, soit l'aliénation par vente ou 
échange d'une propriété paroissiale, soit une taxe de 
plus de trois pence par livre de revenu imposable (3). 
Devant elle, doivent être rendus les comptes des fonda- 
tions et institutions charitables paroissiales (4). 

Tout ce qui précède rentre dans ce que j'ai appelé le 
pouvoir électif et législatif. Voici maintenant ce qui a trait 
au pouvoir constituant. Ici nous touchons à un des points 
les plus originaux et les plus curieux du système admi- 
nistratif anglais. D'après ce système sur lequel j'aurai 
occasion de revenir à diverses reprises, les corps locaux 
ne sont pas investis du mandat général d'administrer telle 
sphère d'intérêts publics à l'exception des parties réser- 
vées à 1 autorité centrale. Le législateur les considère en 
quelque sorte comme ses agents d'exécution et ne leur 
permet d'agir que d'après les instructions précises, étroites 
et méticuleuses qu'il leur donne et que le pouvoir judi- 
ciaire est chargé de faire respecter. Si plus tard les cir- 

1. Loi del89i, art. 48. 

2. Loi de 1894, art. 13. 

3. Loi de 1894. art. 8 et il. 

4. Loi de 1894, art. 14. 
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constances révèlent TinsufAsance des attributions ainsi 
.«Irictenjent et parcimonieusement mesurées, seul le nâan- 
dant qui les a concédés, c'est-à-dire le:Parlement peut les 
étendre oa les augmenter. Lors donc (ju' une localité éprou- 
vait, au cours de ce siècle, de nouveaux besoins il fallait 
édicter une loi spécialement destiaèe à ies satisfaire (1), 
Il en fut concédé ainsi d'innombrables, c'est pourquoi le 
Parlement dut souvent prendre le . parti d'accorder, par 
une mesure générale, les pouvoirs rendus nécessaires par 
les progrès du bien être et de la science industrielle. Dans 
aucune de ces circonstances, on ne jugea indispensable, 
au moins immédiatement, de renforcer obligatoirement 

et sur tout le territoire, les attributions des autorités 
locales. 

ï^es habitants furent laissés juges, sous certaines con- 
ditions, de l'opportunité de cette extension. C'est ainsi 
4|ue procéda, pour ne citer qu'un exemple, l'acte sur la 
santé publique de 1858, Dans la modeste région des inté- 
rêts ruraux et paroissiaux, ce droit d'option était exercé 
par la vestry qui se prononçait au moyen d'un véritable 
référendum, généralement à la majorité des deux tiers. 
En cas de réponse affirmative, l'exécution de cette déci- 
sion était d'ordinaire confiée à une commission élec- 
tive. 

La loi du 15 mars 1894 a respecté cette procédure qui 
peut certainement présenter de réels avantages, au moins 
dans les pays où prédomine un sage esprit public. C'est 
désormais l'assemblée paroissiale qui statue sur l'adoption 

1. Sur la procédure de ces local acts. Voir pages 251-253. 



I 



44 ADMINISTRATION LOCALE DE l' ANGLETERRE 

OU le rejet des lois facultatives qui lui sont proposées ou 
plutôt de celles que l'acte en question l'autorise à adop- 
ter. Si sa décision est favorable, le conseil paroissial a 
mission de l'exécuter de la manière et dans les limites 
fixées par la loi adoptée. Celle-ci détermine en eflFet le 
maximum du tant pour cent de l'imposition supplémen- 
taire que son application pourra nécessiter, les conditions 
des emprunts qu'elle est susceptible d'entraîner, etc. 

L'assemblée dispose du droit- de rendre applicable à la 
paroisse les actes sur la police et l'éclairage, les bains 
et lavoirs publics, les bibliothèques, les sépultures, la 
création de promenades, et l'exécution de menus travaux 
d'amélioration. Elle décide également sur le point de 
savoir s'il y a lieu de proposer au département de l'édu- 
cation la création d'un comité scolaire (school board) et 
propose au besoin la dissolution de ce comité. 

Pour faciliter la préparation et l'exécution des résolu- 
tions qu'elle prend, l'assemblée a le droit de nommer des 
comités dont les décisions doivent lui être soumises et ne 
sont valables qu'après son approbation (1). 



IV 



Le conseil paroissial se compose d'un président et de 
conseillers dont le nombre est fixé de temps en temps 
par le conseil de comité entre un minimum de cinq et un 
maximum de quinze (2) . 

1. Loi de 1894, art. 7. 

2. Loi de 1894, art. 3. 
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Sont èligibles à cette fonction non-seulement les élec- 
teurs paroissiaux, mais les personnes qui ont, pendant la 
totalité des douze mois antérieurs à l'élection, résidé dans 
la paroisse ou dans un rayon de trois mille au-delà. Les 
femmes même mariées ne sont pas exclues. Sont au con- 
traire disqualifiés les aliénés, les faillis non réhabilités, 
quiconque a subi dans les cinq années antérieures à l'élec- 
tion une condamnation autre qu'à une amende, occupe une 
place rétribuée sous la dépendance du conseil et figure à 
titre de partie, sous la réserve de certaines exceptions, dans 
un marché ou contrat auquel est intéressée la paroisse (1). 
Sur la demande, du conseil ou d'un dixième des électeurs, 
le conseil de comité peut diviser Ja paroisse en sections 
(wards) en déterminant le nombre de conseillers qui doit 
être attribué à chacune d'elles (2). Le mandat de conseil- 
ler n'est pas obligatoire, sa durée est d'un an à partir du 

: 15 avril (3). liCs membres sortants sont rééligibles. Si 
une vacance survient avant l'expiration du mandat, le 
conseilla remplit lui-même (4). Le conseil doit se réunir au 
moins quatre fois par an, la première dans les sept jours 
qui suivent le 15 avril. Cette séance est présidée par le 
président de l'assemblée paroissiale par laquelle le con- 
seil a été élu, ou, à son défaut, par le secrétaire des gar- 

• diens (5). Le conseil élit tout d'abord le président et les 
inspecteurs des pauvres. Son choix n'est pas limité à ses 

1. Loi de 4894, art. 40. 

2. Loi de 1894, art. 18. 

3. Loi de 4894, art. 3 et 78. , 

4. Loi de 1894, art. 47. 

5. Loi de 1894, art. 78. 
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membres. Le président a voix prépondérante en cas de 
partage, il convoque le conseil aussi souvent qu'il le juge 
à propos. En cas de refus de sa part, cette convocation 
peut être faite par deux membres (l). Pour être valable; 
une décision doit être prise en présence d'un tiers au 
moins des conseillers, sans que le quorum puisse jamais 
descendre au-ciessous de deux (2). Sauf exception, les 
«éances sont publiques. 

Le conseil ainsi constitué est une corporation. Ses déci- 
sions sont formulées par un acte signé de son président 
et de deux autres membres. Avant de passer en revue 
ses attributions, il est nécessaire de ne pas perdre de vue 
l'esprit générateur de la réforme législative à laquelle 
elles doivent leur origine. La loi du 15 mars 1894 est 
une mesure d'émancipation démocratique et de séculari- 
sation. Ses auteurs ne se sont pas seulement proposés 
pour but de ressusciter la vie rurale en rendant au 
€ labourer » le gouvernement de sa paroisse, ils ont 
voulu en outre investir ses élus de pouvoirs destinés à 
faciliter l'œuvre de son affranchissement social. Elimi- 
mination de tout élément clérical, transformation de l'as- 
sistance publique dans un sens franchement populaire, 
droits de protection et de tutelle conférés au conseil pour 
la défense et l'encouragement de ses électeurs, telle a 
été, dans sa partie vraiment importante et caractéristique, 
l'œuvre de la dernière loi : A l'aide de cet instrument, 
les adversaires de la « squirearchy » espèrent travail- 

1. Loi de 1894, art. 78. 

2. Loi de 1894, art. 61. 
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1er etticacemenl à la reconstitution de cette libre et forte 
race de paysans propriétaires dont la France aurait à si 
juste titre le droit d^être flére et dont l'Angleterre a pu 
jadis s'enorgueillir. 

L'administration du patrimoine et des revenus parois- 
siaux figure au premier rang de ces attributions. Les 
marguilliers ont été confinés dans la gestion de ce qui a 
trait au culte ; les inspecteurs des pauvres ne sont plus 
q\ie les agents du conseil. 

Le conseil est le possesseur des biens paroissiaux 
depuis les plus modestes tels que les livres et registres, le ^ 
coffre-fort et le numéraire .qu'il contient, les pompes et 
engins d'incendie, jusqu'aux plus considérables, tels que 
les locaux et autres immeubles. Cette dernière catégorie 
comprend notamment les pelouses et emplacements de 
jeux (greens, récréation grounds), les jardins, parcs, 
promenades et terrains loués par lots (allotments) aux 
ouvriers et indigents, etc. Il peut acquérir, par achat ou 
donation et aménager dans ce but, des terres et des bâti^ 
ments, en louer, en vendre et en échanger, sous la réserve . 
du consentement de l'assemblée paroissiale et de l'appro^ 
bation du Local Government Board lorsqu'il ne s'agit 
pas d'une location de moins d'un an (1). Pour faciliter la 
mise en œuvre et l'entretien de ce domaine le Conseil a 
I le droit d'édicterdes règlements (bye-laws). Si le proprié-r 
taire d'un terrain s'obstine à repousser les offres d'acqui- 
sition du conseil paroissial, celui-ci s'adresse au conseil 
de comté qui ordonne une enquête contradictoire, à la 

i. Loi de mL articles 8 et 9» 
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suite de laquelle il peut, par une ordonnance, procéder 
à une expropriation. SU refuse d'exercer cette faculté, le 
conseil de paroisse disposa d'un recours au Local Gover- 
ment Board qui peut agir à la place du conseil de comté. 
Le chiffre de Tindemnité est réglé par un arbitre désigné 
par les parties, ou, en cas de dissentiment, par le Local 
Government Board (1). 

Ces diverses dispositions n'ont pas soulevé de débat 
bien sérieux au cours de la discussion qui a précédé le 
vote de la loi encore que la dernière semble quelque peu 
exhorbitante. Il en a été tout autrement quand le projet 
du gouvernement s'est attaqué aux fondations de bien- 
faisance (parochial charities). 

Cette expression parochial charity est très large. On 
peut la définir : une œuvre d'intérêt général organisée au 
bénéfice de tout ou partie des habitants d'une paroisse 
déterminée, par exemple, un hôpital, une école gratuite, 
une bibliothèque publique, des capitaux dont les revenus 
sont destinés au soulagement des indigents, etc. 

Ces fondations étaient gérées, soit par des administra- 
teurs spéciaux (trustées), soit par des marguilliers ou ins- 
pecteurs des pauvres, sous le contrôle d'une Commission 
de Charité créée par une loi de 1853 et investie de plus 
larges pouvoirs en 1860 (2). En fait, elles dépendaient 
presque toujours de l'église anglicane. Cette situation 
soulevait depuis longtemps les plus vives critiques. II 

i . Loi de 1894, article 9. 

2. Cette commission se compose d'un Cliief Commission ner^ 
fonctionnaire permanent nommé par la Trésorerie et de sir 
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était injuste, disait-on, de soustraire entièrement le bien 
des pauvres au contrôle du public, et l'on montrait l'ar- 
gent destiné au soulagement de ia misère dissipé dans un 
intérêt de parti ou de propagande confessionnelle. C'est à 
ces abus vrais ou faux que la loi des conseils de paroisse 
a voulu remédier. 

S'il fallait mesurer la portée d'un texte au temps con- 
sacré à sa discussion, l'article 14 serait le plus important 
de ce monument juridique, il a occupé les Communes 
pendant six séances et accaparé une bonne partie des 
délibérations de la Chambre des Lords. A vrai dire, si 
ce principe qu'il pose peut être gros de conséquences 
éloignées, ses résultats immédiats se réduisent en somme 
à peu de chose (1). Ses dispositions peuvent se ramener 
aux deux points suivants : 

1** Les administrateurs d'une propriété destinée à l'u- 
sage des habitants d'une paroisse telle qu'un champ de 
récréation, un local de réunions publiques, sont autorisés 
à en investir le conseil paroissial ou les personnes par lui 
désignées si le lieu en question ne présente aucun carac- 
tère ecclésiastique. Il est à présumer que les administra- 
teurs en fonction n'abuseront guère de cette faculté et ne 

autres commissaires dont Tun appartient à la chambre des com- 
munes où il représente ce service. Elle est chargée de la surveil- 
lance des fondations charitables de l'Angleterre et du pays de 
Galles, y compris celles de la Cité de Londres. 

1. Des 2.200.000 livres représentant le revenu annuel total des 
institutions de bienfaisance, il faut déduire en effet les œuvres de 
Londres, des bourgs municipaux et des districts urbains, ce qui 
reste 'e»t à peu près insignifiant. 
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ge dépouilleront pas volontiers des pouvoirs dont ils dis^. 
posent. Le conseil n'est cependant pas à la merci de leur 
bonne volonté. Dans le cas où le comité directeur d'une 
fondation charitable non ecclésiastique ne comprend 
aucun membre élu par les contribuables, le conseil peut 
en désigner dans les limites d'un maximum fixé par les 
commissaires de charité. Si la fondation charitable est 
confiée à un seul administrateur, ce dernier a le droit de 
s'adjoindre un collègue. Le conseil paroissial dispose du 
même droit. 11 peut remplacer par ses élus les inspec- 
teurs des pauvres ou les marguilliers à la tête des insti- 
tutions charitables. 

Les administrateurs sont nommés par le conseil pour 
quatre ans, ils se renouvellent par moitié. Toutes les con- 
testations au sujet de la désignation des administrateurs 
ou des bénéficiaires des institutions sont tranchées par ' 
les commissaires de charité. L'appel de ces décisions peut 
être porté devant la Haute Cour. 

Les dispositions qui précédent s'appliquent seulement 
aux fondations non ecclésiastiques. Tout ce qui ne ren- 
tre pas dans cette expression reste soumis aux règles en 
vigueur avant 1894, il importe donc d'en préciser le sens 
et la portée. 

« Est ecclésiastique, dit l'article 75, toute fondation de 
bienfaisance administrée dans l'une des intentions suivan- 
tes : dans un intérêt spirituel, pourvu qu'il ne soit pas . 
contraire à la loi ; au profit d'une personne ayant un 
caractère religieux ou d'un édifice tel qu'une chapelle, 
église, salle de réunions ou école confessionnelle. » 

En d'autres termes, pour qu'une fondation soit ecclé- 
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âastique et échappe par conséquent aux dispositions de 

la loi, elle doit s'appliquer à une église ou chapelle ou à 

i 

lime association religieuse ou encore aux habitants de tel 

filage k raison de la religion qu'ils professent. 

Malgré cette réserve, les dispositions du projet présenté 
par le gouvernement libéral ont soulevé sur ce point les 
plus énergiques protestations et provoqué les plus vives 
polémiques. 

11 serait trop long d'énumérer les amendements propo- 
sés au cours de l'interminable discussion à laquelle ce 
texte a servi d'aliment dans l'enceinte des Communes. Le 
principal argument opposé à la réforme était tiré de la 
considération du danger qu'il y aurait à décourager les 
futures libéralités en méconnaissant les intentions des 
donateurs. Pour répondre à cette objection, une disposi- 
tion additionnelle a été introduite au cours du débat par 
le président dû Local Government Board, aux termes de 
laquelle la nomination des administrateurs d'une fonda- 
tion serait attribuée au conseil paroissial, quarante ans 
seulement après sa création, sauf si l'un des auteurs de 
cette oeuvre était encore vivant au moment du vote de la 
' loi, auquel cas l'état de choses antérieur à cette date devait 
; être maintenu pendant le même laps de temps. 

Bieiï que rien ni de l'hygiène, ni de la voirie, ne rentre 
dans les attributions du conseil, il a fallu néanmoins le 
charger de prendre diverses mesures urgentes ou de 
détail à ces deux points de vue. Cette autorité peut donc 
acheter à l'amiable le terrain nécessaire à l'établissement 
d'un chemin, sans toutefois disposer du droit d'exproprîa- 



\ 
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tion (1), son coasentement est nécessaire à robstructioa,; 
au changement de direction ou au déclassement d'un 
chemin public (2). Elle peut utiliser l'eau d^une rivière, 
d'une source, ou d'un puits situé sur son territoire (3), des- 
sécher, couvrir, drainer un étang, une citerne, un marais 
susceptible de compromettre la santé publique, le tout 
sous la réserve des droits des tiers et de ceux de Tauto- 
rité supérieure (4). Cette autorité est le conseil de dis- 
trict, si elle néglige son devoir le conseil paroissial a le 
droit d'adresser une pétition au conseil de comté qui, s'il 
n'agit pas directement, peut charger une personne de 
faire le nécessaire. 

On voit déjà apparaître, dans cette disposition, le rôle 
de protecteur des droits et de représentant des revendica- 1 
tions populaires joué par le conseil paroissial. C'est ainsi 
(|ue toute demande adressée au département de l'agricul- 
ture en vue d'approprier ou d'enclore des terres com- 
munes, doit être notifiée au conseil de chacune des 
paroisses où les communaux sont situés. Le conseil 
se fait représenter à l'enquête qui précède la déci- 
sion du département et formule toutes les observa- 
tions qu'il croit utiles (5). Ces mesures sont destinées à 
prévenir des usurpations que la législation anglaise avait 
jusqu'ici semblé prendre à tâche de faciliter. Si le conseil 
paroissial est dans l'impossibilité de louer amiablement 

1. Loi de 1894, art. 7. 

2. Loi de 1894, art. 13. 

3. Loi de 1894, art. 5. ' 

4. Loi de 1894, art. 6. 

5. Loi de 1894, art. 6. 
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des terres pour constituer des allotments, il peut péti- 
tionner au conseil de comté qui, par une ordonnance, 
sujette à l'approbation du Local Government Board, 
autorisera la location, s'il y a lieu, pour quatorze ans au 
moins, et trente cinq ans au plus (1). Le conseil parois- 
sial ne disposé pas du pouvoir d'acheter les terrains des- 
tinés à être aussi distribués par lots à la classe laborieuse, 
mais il doit, si le conseil de district ne remplit pas cette 
attribution, lui signaler la nécessité d'agir en ce sens et, 
en cas de refus ou de négligence, s'adresser au conseil de 
comté (2). 

Un des problèmes dont Ja loi anglaise s'est le plus jus- 
tement préoccupée ces dernières années est celui de parer 
à l'insalubrité des logements. L'Angleterre n'est pas 
comme la France un pays de propriétaires, la presque 
totalité de ses habitants vit dans des maisons louées, un 
grand nombre même en garni. Le conseil paroissial est 
chargé de veiller à la propreté et à la distribution conve- 
nable de ces habitations. Il adresse donc, le cas échéant, 
une plainte à l'officier de santé du district. Ce fonction- 
naire inspecte les lieux incriminés et transmet an conseil 
de district la réclamation de l'autorité paroissiale, en y 
joignant son appréciation. 

Si le conseil paroissial n'est pas satisfait de la décision 
du conseil de district, il a le droit de demander une 
enquête au Local Government Board. Cette faculté d'in- 
tervention du conseil paroissial ne fait pas d'ailleurs 

i. Loi de 1894, art. iO ; 50 et 51, Vict. chap. 48 (1887), 53 et 3i, 
Vict. chap. 65 (1890). Voir le chapitre X. 
2. Loi de 1894, art. 6. 

Armi>'jon 5 
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obstacle au droit dont disposent les habitants, d'attirer sur 
le point en question l'attention de l'officier de santé et de 
déférer sa décision au Local Government Board (1). 

Il en est de même en matière de constitution d'allot- 
ments. Six électeurs parlementaires peuvent, concurrem- 
ment au conseil paroissial, demander au conseil de comté 
les terrains qui leur sont nécessaires. La loi de 1894 n'a, 
en effet, nullement entendu porter atteinte au droit d'ac- 
tion des individus, mais au contraire suppléer à l'igno- 
rance ou à l'inertie des personnes directement intéressées, 
en remettant à un corps démocratiquement élu la défense 
de la santé publique. . 



Les conseils paroissiaux exercent ces diverses attribu- 
tions, soit directement, soit par l'intermédiaire de comités 
dont les décisions, pour être valables, doivent être approu- 
vées par eux. Certains de ces pouvoirs ne sont parfois sus- 
ceptibles d'intéresser qu'une partie de la paroisse, par 
exemple, s'il s'agit de l'administration d'une propriété, 
d'un bâtiment, d'un lieu de réunion ou d'amusement dont 
profitent seulement certains habitants. En pareil cas, le 
conseil est tenu de former, partie avec ses membres, par- 
tie avec d'autres personnes représentant la localité inté- 
ressée, un comité chargé de régler ce qui, sur ces points 
spéciaux, concerne cette localité. 

i. Loi de i89i, art. 6 ; 53 et 54 Vict. ch. 70 (1890). 
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Deux ou plusieurs conseils ont d'ailleurs le droit de 
constituer un comité mixte auquel sont confiées leurs 
affaires communes (1). 

On sait déjà que la désignation des inspecteurs des 



lauvres a passé des jujges de paix au conseil de paroisse 



et que les marguilUers sont désormais confinés dans la 
gestion de ce qui a trait au culte. Les premiers de ces 
fonctionnaires jouent un rôle fort important dans l'admi- 
nistration des affaires paroissiales. Ils évaluent la matière 
imposable, perçoivent la taxe des pauvres et les imposi- 
tions auxquelles elle sert de base, distribuent les secours 
en cas d'urgence, dressent la liste des jurés et celle des 
électeurs. Leurs fonctions sont obligatoires. Ils se font 
d'ordinaire aider et suppléer par un agent salarié (assis- 
tant overseer) qui tient la comptabilité et accomplit, d'une 
façon générale, la partie matérielle de leur besogne. L'as- 
sistant overseer est d'ordinaire l'instituteur. On trouve 
encore dans les localités importantes des collecteurs. 

Le secrétaire du conseil joue aussi un rôle qui mérite 
detre signalé. Il conserve notamment les papiers et docu- 
ments paroissiaux. En principe, cette charge doit être 
remplie gratuitement par un conseiller. Cependant, si 
aucun membre n'a les aptitudes ou la bonne volonté 
nécessaires à l'accomplissement de ces fonctions, elles 
2)euvent être attribuées, moyennant salaire, à l'inspecteur 
adjoint, au collecteur des taxes ou à toute autre personne 
capable (2). 

1. Loi de 1894, art. 57. 

2. Loi de 1894, art. 17. 
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Le conseil paroissial est l'autorité jfînaiicière de la 
paroisse dont il alimente les dépenses à Taide de la taxe 
des pauvres sans cependant pouvoir dépasser une limite 
de six pence par livre de valeur imposable. Si l'assemblée 
ne peut obtenir du conseil le paiement des dépenses né- 
cessaires à l'accomplissement de ses obligations, elle porte 
plainte à deux juges de paix au moins et en obtient un 
warrant contenant un ordre de remboursement. Le con- 
sentement de l'assemblée est nécessaire à la validité de 
toute imposition supérieure à trois pence par livre (1). 
Le conseil vote également les emprunts sous certaines 
conditions, et avec l'approbation du Local Government 
Board et du conseil de comté. Cette dernière autorité lui 
avance au besoin les fonds nécessaires (2) . 

1. Loi de 1894, art. 11. 

2. Loi de I89i, art. 12. Pour la partie financière voir le chapitre 
XII consacré aux finances locales. 



CHAPITRE III 



L'UNION DE PAROISSES 



L'administration de la loi des pauvres 



I 



Ceux-là môme qui connaissent le plus superficiellement 
la vie publique de la Grande-Bretagne, savent la place 
prépondérante qu'y occupe l'assistance publique et la 
charge énorme que la taxe des pauvres impose aux con- 
tribuables anglais. Depuis la réforme de 1834, la paroisse 
a cessé de servir d'organe exclusif à cette fonction sociale, n 
Dès cette époque^Jesjjfîjitces..ïnultiples et exigus où les I 
représentants de la propriété immobilière exerçaient leur ' 
obligation de secours, s'agglomèrent en circonscriptions 
plus vastes que relie le contrôle actif et sévère du pou- 
voir central. Dans cette nouvelle organisation, les paroisses 
ne jouent plus qu'un rôle secondaire et subordonné. Sim- 1 
pies subdivisions des groupes qu'elles ont formés, elles 
servent surtout de cadre financier aux autorités placées à 
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la tête des unions. Ce chapitre aura pour but d'exposer 
l'histoire de ce système et son état actuel. 

Pendant toute la durée du moyen-âge, la plus grande 
partie des revenus immenses des biens dont l'Eglise était 
usufruitière, fut consacrée au soulagement de la misère. 
Jusqu'à la fin de cette période, l'autorité laïque n'inter- 
vint que pour réprimer le vagabondage et la mendicité 
à l'aide de dispositions pénales toujours de plus en plus 
inutilement barbares. Exercer la charité était alors estimé 
chose bonne et louable, la recevoir constituait un délit 
sévèrement puni. En aggravant la crise économique pro- 
duite par la transformation de l'agriculture et la dépré- 
ciation des métaux précieux, la suppression des monas- 
tères, qui fut en 1536 et 1539, une des premières consé- 
quences du schisme d'Henri VIII, nécessita un ensemble 
de mesures plus systématiques et mieux raisonnées. 
L'année même où commençait la spoliation des maisons 
religieuses, un statut rendait les paroisses responsables 
de l'enitretiea de leurs pauvres (1). Une loi de 1572 ren- 
força cette disposition, en autorisant les juges de paix à 
imposer la charge de l'assistance aux personnes qui refu- 
seraient d'y contribuer volontairement. Près de quarante 
ans plus tard, cette première tentative fut complétée par 
Elisabeth (2) qui décida que, dans chaque paroisse, l'entre- 
tien des pauvres et la perception des taxes destinées à leur 
entretien, seraient co nfiés à des inspecteurs (overseers) 
nommés au nombre de deux ou de quatre par les juges 



1. 27. Henri VIII, ch. 25. 

2. 39. Eliz., ch. 1. 
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de paix et auxquels seraient adjoints de droit les mar- 
gjiilliers (churchwardens). Cette loi donnait aux juges de 
paix, pour le cas où une paroisse ne pouvait avec ses 
seules ressources faire face à l'entretien de ses pauvres, 
le pouvoir de lever sur les autres paroisses du même 
hundred et, au besoin, du même comté, une taxe destinée 
à lui venir en aide (1). Elle permettait en outre aux ins- 
pecteurs et aux marguilliers, de construire sur les terrains 
en friche et avec le consentement des seigneurs du 
manoir, des maisons destinées aux personnes incapables 
de travailler (2), Les appels contre la taxe devaient être 
portés devant les sessions trimestrielles. 

La grande loi des pauvres de 1601 (3) ne fit guère que 
reproduire ces dispositions en les développant et en les \ 
précisant. Elle distingue les indigents valides des person- . 
nés que l'âge ou une infirmité rend incapables de travail- 
ler. Les overseers et les churchwardens doivent aux 
premières du travail et aux secondes des secours (4). Ces 
fonctionnaires sont chargés en conséquence de percevoir 
une taxe spéciale destinée au soulagement des malades 
ou des infirmes et à l'acquisition des matières premières 
que les nécessiteux sans occupation devront élabo- 
rer (5). 

On a observé très heureusement (6) que ce statut 

1. Art. 2. 

2. Art. 4. 

3. 43. Elizabeth, ch. 2. 

4. Art. t2 et 4. 

5. Art. 3. 

6. Fowle, Poor Law, p. 59. 
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la tête des unions. Ce chapitre aura pour but d'exposer 
l'histoire de ce système et son état actuel. 

Pendant toute la durée du moyen-âge, la plus grande 
partie des revenus immenses des biens dont l'Eglise était 
usufruitière, fut consacrée au soulagement de la misère. 
Jusqu'à la fin de cette période, l'autorité laïque n'inter- 
vint que pour réprimer le vagabondage et la mendicité 
à l'aide de dispositions pénales toujours de plus en plus 
inutilement barbares. Exercer la charité était alors estime 
chose bonne et louable, la recevoir constituait un délit 
sévèrement puni. En aggravant la crise économique pro- 
duite par la transformation de ragricuKure et la dépré- 
ciation des métaux précieux, la suppression des monas- 
tères, qui fut en 1536 et 1539, une des premières consé- 
quences du schisme d'Henri VIII, nécessita un ensemble 
de mesures plus systématiques et mieux raisonnées. 
L'année même où commençait la spoliation des maisons 
religieuses, un statut rendait les paroisses responsables 
de l'entretien de leurs pauvres (1). Une loi de 1572 ren- 
força cette disposition, en autorisant les juges de paix à 
imposer la charge de l'assistance aux personnes qui refu- 
seraient d'y contribuer volontairement. Près de quarante 
ans plus tard, cette première tentative fut complétée par 
Elisabeth (2) qui décida que, dans chaque paroisse, l'entre- 
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nommés au nombre de deux ou de quatre par les juges 



1. 27. Henri VIII, ch. 25. 

2. 39. Eliz., ch. 1. 
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de paix et auxquels seraient adjoints de droit les mar- 
gliilliers (churchwardens) . Cette loi donnait aux juges de 
paix, pour le cas où une paroisse ne pouvait avec ses 
seules ressources faire face à l'entretien de ses pauvres, 
le pouvoir de lever sur les autres paroisses du même 
hundred et, au besoin, du même comté, une taxe destinée 
à lui venir en aide (1). Elle permettait en outre aux ins- 
pecteurs et aux marguilliers, de construire sur les terrains 
en friche et avec le consentement des seigneurs du 
manoir, des maisons destinées aux personnes incapables 
de travailler (2), Les appels contre la taxe devaient être 
portés devant les sessions trimestrielles. 

La grande loi des pauvres de 1601 (3) ne fit guère que 
reproduire ces dispositions en les développant et en les \ 
précisant. Elle distingue les indigents valides des person- ' 
nés que l'âge ou une infirmité rend incapables de travail-. 
1er. Les overseers et les churchwardens doivent aux 
premières du travail et aux secondes des secours (4). Ces . 
fonctionnaires sont chargés en conséquence de percevoir 
une taxe spéciale destinée au soulagement des malades 
ou des infirmes et à l'acquisition des matières premières 
que les nécessiteux sans occupation devront élabo- 
rer (5). 

On a observé très heureusement (6) que ce statut 

1. Art. 2. 

2. Art. 4. 

3. 43. EUzabeth, ch. 2. 

4. Art. 2 et 4. 

5. Art. 3. 

6. Fowle, Poor Law, p. 59. 
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célèbre à si juste titre, est aussi remarquable par ce qu'il 
omet que par ce qu'il prescrit. Il ne contient en effet 
aucune des pénalités aussi inefficaces que féroces qui 
remplissent les actes précédents, il ne localise pas davan- 
tage l'obligation d'assistance qu'il impose d'une façon 
générale à tous les habitants et occupants du royaume. 
L'idée de solidarité qui se dégage de cette loi présentait 
assurément des inconvénients pour les paroisses les plus 
riches et les plus industrieuses. Les sollicitations des 
représentants de ces localités et spécialement de ceux de 
Londres et de Westminster, déterminèrent la loi dû domi- 
cile forcé (seulement act] (1). 

Attendu, dit cette loi, que « rien n'empêche les indigents 
d'aller d'une paroise à une autre, et que ceux-ci s'effor- 
cent en conséquence de s'établir dans les paroisses les 
plus riches et les mieux partagées au point de vue des 
biens communs. 

Tout juge de paix aura le droit, sur la plainte des mar- 
guilliers ou des inspecteurs des pauvres, d'éloigner par 
warrant, dans les quarante jours qui suivent leur établis- 
sement, toute personne qui viendrait se fixer dans les 
lieux en question pour y occuper un logement d'une 
valeur annuelle inférieure à 10 livres et de les renvoyer 
à la paroisse ou elles étaient légalement fixées depuis 
plus de quarante jours, pourvu que les dites personnes 
soient susceptibles de toraiber à la charge de la paroisse 
et à moins qu'elles ne fournissent des sûretés suffisantes ». 
Ces dernières expressions étaient si vagues qu'elles per^ 

1. 14 Ch II, Ch. 12 (1662). 
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mettaient de fixer au sol tout individu vivant du travail 
de ses mains. Cette loi, édictée dans l'intérêt des classes 
riches, eut pour résultat d'accroître le nombre des indi- 
gents et de rendre leur situation plus malheureuse en les 
obligeant à séjourner là ou le travail faisait défaut, alors 
que les localités voisines manquaient de bras. Elle fut 
néanmoins rendue plus rigoureuse par un acte de 
1685 (1), qui, en vue dô déjouer le calcul des indigents 
« qui se cachent les premiers temps de leur arrivée dans 
une paroisse », fait courir le délai de quarante jours, du 
moment où ils ont notifié leur résidence aux juges de 
paix. Une loi de 1691 (2) alla encore plus loin. Cette noti- 
fication doit être faite par un écrit dont lecture est donnée 
à réglise afin que toute personne puisse demander l'ex- 
pulsion de l'intrus. 

En 1728, l'acte 9, Geo. 1, chap. 7, étendant les dispo- 
sitions d'une loi de 1610, décida que les paroisses 
auraient la faculté de construire ou de louer des maisons 
de travail (workhouses), et que plusieurs paroisses pour- 
raient se grouper à cet effet. Ces dispositions furent 
reprises et complétées en 1 782 pa r le Statut 22, Geo. III, 
chap. 83, connu sous le nom de Gilbert^s act. 



Cette loi autorise le groupement facultatif de plusieurs 
paroisses en vue de l'assistance en commun et de la cons- 
truction des maisons de pauvres. Elle ne s'en tient pas 
malheureusement à cette sage mesure, où l'on aperçoit 
déjà le germe de la réforme de 1834, et inaugure le sys- 



1. Jac. Il, Ch. 17, art. 3. 

2. 3 GuiU. et Marie, Ch. 11. 
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1 tèiïiB déplorable qai va bientôt menacer la prospèrilé iî 
l'Angleterre. Inspirés par les idées sentimentales et vagu^ 
ment humanitaires en lionneur à la fin dn siècle dernier, 
législateurs et magistrates posent les principes d'un \Ta| 
socialisme d'état et soumettent à la môme bienfaisance 
dégradante le laborieux et le paresseux, la mère de famille 
honnête et la fille publique* La distinction entre l'infirma 
et l'indigent ordinaire disparait complètement. On nedistù 
gue môme plus les personnes incapables de vivre de lei 
travail, des personnes privées de fortune. Les pauvres doi- 
vent être occupés prés de leur maison et leur salaire doii| 
suffire à nourrir leur famille. 

Les magistrates appliquent ces dispositions sans aucual 
ménagement. Ils admettent partout un principe auquej] 
le Parlement faillit donner force de loi en 1796^^.£Ie8taue 
le salaire doit se régler sur le prix des subsistances et le 
nombre des membres de ia famille qu'il fait vîvre.'S'il 
reste au-dessous de ce niveau la taxe des pauvres comble 
le vide. 

L'accroissement de la population, les premiers dévelop- 
pements du travail mécanique, l'énorme enchérissement 
du prix du blé, conséquence des guerres de la révolution, 
justifient en partie, il est vrai, ces mesures et excusent 
les propositions folles qui furent faites au Parlement pen- 
dant cette période (1). 

On ne saurait donc blâmer l'acte 35, Geo. III, qui snp- 

1. En 1796, M. Whitbread. dépose un projet destiné à fixer un 
minimum de salaires conformément au prix des denrées. Pitt lui- 
même propose de gratifier les labourers de subventions allant jus- 
qu'au don d'une vache ou d'un porc. 
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Mrime l'expulsion préventive des personnes qui ne sont // x 
)as encore à la charge des taxes, mais que dire de l'acte 
56, Geo. III, ch. 23 (1796) qui, renchérissant sur une loi 
le 1691,. et consacrant un changement réalisé depuis 
ongtemps dans la pratique, rétablit définitivement les 
jecours à domicile et donne aux juges de paix le pouvoir 
l'obliger les overseers à exercer la charité sous cette 
forme ? 

Sous un tel régime qui donnait, pour ainsi dire, une 
prime au vice et à la paresse, la taxe des pauvres s'éleva 
en 1817 à 7, 870, 801 livres. Dans la paroisse de Chales- 
bury elle avait passé de 13 livres, 1 sh. en 1801, à 367 
livres en 1832 et elle absorbait tout le revenu de terres. 
Il était donc nécessaire d'agir promptement. Les deux 
lois connues sous ce nom de Sturge Bourne's acts (1) qui 
instituaient, sur la demande des paroisses, des sélect ves- 
tries, élues au vote plural, chargées de surveiller la dis- 
tribution des secours, constituaient un palliatif insuffisant. 
C'est pourquoi une des premières mesures du parlement 
réformé de 1832, fut la désignation d'une commission 
d'enquête dont le rapport, publié en 1839, révéla toute 
retendue et la gravité du mal : dépression incessante 
des salaires et progression simultanée du budget de l'as- 
sistance publique, démoralisation et dégradation de la 
classe ouvrière, ruine de" l'esprit de prévoyance. Toute 
l'intelligence et toute l'activité des overseers. et des chur- 
chwardens était consacrée, non à soulager la misère 



i. La plus importante est le gênerai vestries act (58, Geo. ill, 
ch. 69, 1818). 



■S'.' 'V. ■ 
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obstacle au droit dont disposent les habitants, d'attirer sur 
le point en question l'attention de l'ofïicier de santé et de 
déférer sa décision au Local Government Board (1). 

Il en est de même en matière de constitution d'allot- 
ments. Six électeurs parlementaires peuvent, concurrem- 
ment au conseil paroissial, demander au conseil de comté 
les terrains qui leur sont nécessaires. La loi de 1894 n'a, 
en effet, nullement entendu porter atteinte au droit d'ac- 
tion des individus, mais au contraire suppléer à l'igno- 
rance ou à l'inertie des personnes directement intéressées, 
en remettant à un corps démocratiquement élu la défense 
de la santé publique. . 



Les conseils paroissiaux exercent ces diverses attribu- 
tions, soit directement, soit par l'intermédiaire de comités 
dont les décisions, pour être valables, doivent être approu- 
vées par eux. Certains de ces pouvoirs ne sont parfois sus- 
ceptibles d'intéresser qu'une partie de la paroisse, par 
exemple, s'il s'agit de l'administration d'une propriété, 
d'un bâtiment, d'un lieu de réunion ou d'amusement dont 
profitent seulement certains habitants. En pareil cas, le 
conseil est tenu de former, partie avec ses membres, par- 
tie avec d'autres personnes représentant la localité inté- 
ressée, un comité chargé de régler ce qui, sur ces points 
spéciaux, concerne cette localité. 

L Loi de 1894, art. 6 ; 53 et 54 Vict. ch. 70 (1890). 
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Deux ou plusieurs conseils ont d'ailleurs le droit de 
constituer un comité mixte auquel sont confiées leurs 
affaires communes (1). 

On sait déjà que la désignation df>R inspecteurs des 



lauvres a passé des juges de paix au conseil de p aroisse 
et que les marguilliers sont désormais confinés dans la 
gestion de ce qui a trait au culte. Les premiers de ces 
fonctionnaires jouent un rôle fort important dans l'admi- 
nistration des affaires paroissiales. Ils évaluent la matière 
imposable, perçoivent la taxe des pauvres et les imposi- 
tions auxquelles elle sert de base, distribuent les secours 
en cas d'urgence, dressent la liste des jurés et celle des 
électeurs. Leurs fonctions sont obligatoires. Ils se font 
d'ordinaire aider et suppléer par un agent salarié (assis- 
tant overseer) qui tient la comptabilité et accomplit, d'une 
façon générale, la partie matérielle de leur besogne. L'as-^ 
^sistant overseer est d'ordinaire l'instituteur. On trouve 
encore dans les localités importantes des collecteurs. 

Le secrétaire du conseil joue aussi un rôle qui mérite 
d être signalé. Il conserve notamment les papiers et docu- 
ments paroissiaux. En principe, cette charge doit être 
remplie gratuitement par un conseiller. Cependant, si 
aucun membre n'a les aptitudes ou la bonne volonté 
nécessaires à l'accomplissement de ces fonctions, elles 
peuvent être attribuées, moyennant salaire, à l'inspecteur 
adjoint, au collecteur des taxes ou à toute autre personne 
capable (2). 

1. Loi de 1894, art. 57. 
i. Loi de 1894, art. 17. 
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Le conseil paroissial est l'autorité financière de la 
paroisse dont il alimente les dépenses à Taide de la taxe 
des pauvres sans cependant pouvoir dépasser une limite 
de six pence par livre de valeur imposable. Si l'assemblée 
ne peut obtenir du conseil le paiement des dépenses né- 
cessaires à l'accomplissement de ses obligations, elle porte 
plainte à deux juges de paix au moins et en obtient un 
warrant contenant un ordre de remboursement. Le con- 
sentement de l'assemblée est nécessaire à la validité de 
toute imposition supérieure à trois pence par livre (1). 
Le conseil vote également les emprunts sous certaines 
conditions, et avec l'approbation du Local Government 
Board et du conseil de comté. Cette dernière autorité lui 
avance au besoin les fonds nécessaires (2). 

1. Loi de 1894, art. 11. 

2. Loi de 1894, art. 12. Pour la partie financière voir le chapitre 
XII consacré aux finances locales. 
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Ceux-là môme qui connaissent le plus superficiellement 
la vie publique de la Grande-Bretagne, savent la place 
prépondérante qu'y occupe l'assistance publique et la 
charge énorme que la taxe des pauvres impose aux con- 
tribuables anglais. Depuis la réforme de 1834, la paroisse 

a cessé de servir d'organe exclusif à cette fonction sociale, n 
'^ , . - -I».. * - - • - - - - . . _ . î 

Dès cette époque^lesjjÊJitresLniuItiples et exigus où les 



• 1*1 



représentants de la propriété immobilière exerçaient leur 
obligation de secours, s'agglomèrent en circonscriptions 
plus vastes que relie le contrôle actif et sévère du pou- 
voir central. Dans cette nouvelle organisation, les paroisses 
ne jouent plus qu'un rôle secondaire et subordonné. Sim- 
ples subdivisions des groupes qu'elles ont formés, elles 
servent surtout de cadre financier aux autorités placées à 
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la tête des unions. Ce chapitre aura pour but d'exposer 
l'histoire de ce système et son état actuel. 

Pendant toute la durée du moyen-âge, la plus grande 
partie des revenus immenses des biens dont l'Eglise était 
usufruitière, fut consacrée au soulagement de la misère. 
Jusqu'à la fin de cette période, l'autorité laïque n'inter- 
vint que pour réprimer le vagabondage et la mendicité 
à l'aide de dispositions pénales toujours de plus en plus 
inutilement barbares. Exercer la charité était alors estime 
chose bonne et louable, la recevoir constituait un délit 
sévèrement puni. En aggravant la crise économique pro- 
duite par la transformation de l'agriculture et la dépré- 
ciation des métaux précieux, la suppression des monas- 
tères, qui fut en 1536 et 1539, une des premières consé- 
quences du schisme d'Henri VIII, nécessita un ensemble 
de mesures plus systématiques et mieux raisonnées. 
\ L'année même où commençait la spoliation des maisons 
I religieuses, un statut rendait les paroisses responsables 
\ de l'eatretien de leurs pauvres (1). Une loi de 1572 ren- 
I força cette disposition, en autorisant les juges de paix à 
imposer la charge de l'assistance aux personnes qui refu- 
seraient d'y contribuer volontairement. Près de quarante 
ans plus tard, cette première tentative fut complétée par 
Elisabeth (2) qui décida que, dans chaque paroisse, l'entre- 
tien des pauvres et la perception des taxes destinées à leur 
entretien, ser aient _c onfle8_à^es^nspecteurs (overseers) 
nommés au nombre de deux ou de quatre par les juges 



1. 27. Henri VIII, ch. 25. 

2. 39. Eliz., ch. 1. 
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de paix et auxquels seraient adjoints de droit les mar- 
guilliers (churchwardens). Cette loi donnait aux juges de 
paix, pour le cas où une paroisse ne pouvait avec ses 
seules ressources faire face à l'entretien de ses pauvres, 
le pouvoir de lever sur les autres paroisses du même 
hundred et, au besoin, du même comté, une taxe destinée 
à lui venir en aide (1). Elle permettait en outre aux ins- 
pecteurs et aux marguilliers, de construire sur les terrains 
en friche et avec le consentement des seigneurs du 
manoir, des maisons destinées aux personnes incapables 
de travailler (2). Les appels contre la taxe devaient être 
portés devant les sessions trimestrielles. 

La grande loi des pauvres de 1601 (3) ne fit guère que 
reproduire ces dispositions en les développant et en les \ 
précisant. Elle distingue les indigents valides des person- 
nes que l'âge ou une infirmité rend incapables de travail- 
ler. Les overseers et les churchwardens doivent aux 
premières du travail et aux secondes des secours (4). Ces 
fonctionnaires sont chargés en conséquence de percevoir 
une taxe spéciale destinée au soulagement des malades 
ou des infirmes et à l'acquisition des matières premières 
que les nécessiteux sans occupation devront élabo- 
rer (5). 

On a observé très heureusement (6) que ce statut 

1. Art. 2. 

2. Art. 4. 

3. 43. Elizabeth, eh. 2. 

4. Art. 2 et 4. 

5. Art. 3. 

6. Fowle, Poor Law, p. 59. 



1 
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mais à rechercher et à éloigner les indigents étrangers. 
La taxe des pauvres servait à subventionner les fermiers 
iet les patrons en leur permettant d'engager des ouvriers 
à des gages dérisoires, elle contribuait à rendre les juges 
de paix populaires en leur donnant les moyens d'être 
généreux aux dépens des contribuables. 

Ce document concluait à un retour aux principes de 
Pacte d'Elisabeth, à la suppression graduelle du domicile 
forcé et à la restriction des secours à domicile. Il pro- 
posait, comme réforme immédiate, la création obligatoire 
de groupes de paroisses pourvus chacun d'un workhouse 
et placés sous la direction d'une autorité administrative 
centrale. 



II 



Un projet de loi, basé sur les conclusions de ce rapport, 
fut présenté en 1834 et voté le 14 août de cette même 
année (1). 

Après avoir subi d'importantes modifications qui main- 
tenaient en grande partie la situation à laquelle les 
auteurs du bill avaient entendu remédier radicalement, 
cette loi formulait un certain nombre de règles et de 
principes dont elle confiait, pour cinq ans, l'exécution à 
trois commissaires qui devaient s'adjoindre neuf sous 
commissaires (2). 

1. 4et5Gum. IV, ch, 76. 

2. Loi de I83î, 1 à 18. 
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En 1847 (1), cette commission devint un vrai ministère 
sous le nom de Central Poor Law Board. La direction en 
ftit confiée à un membre du parlement, et le Président du 
Conseil, le Gardien du Sceau Privé, le Ministre de Tinté- 
heur et le Chancelier de l'Echiquier, y entrèrent ex 
^fficio. 

L'acte 30 et 31, Vict. ch. 106 (1867) déclara cette com- 
mission permanente. En 1871 elle se fondit avec le minis- 
tère de rhygiène pour former le Local Government Board, 
département qui répond assez exactement à notre minis- 
tère de rintérieur (2). 

Les Poor Law Commissioners inaugurèrent leur œuvre 
par la création de onze districts subdivisés eux-mêmes 
en unions de paroisses. Ils délimitèrent ces dernières 
circonscriptions sans tenir aucun compte des unités 
de gouvernement local existantes, en se basant tantôt 
sur la situation d'un workhouse, tantôt sur la densité de 
la population ou sur l'intensité du paupérisme dans 
telle région. Leur idée dominante fut toutefois de grou- 
per un certain nombre de paroisses autour d'une ville 
à marché. 

Une assemblée formée de deux éléments, l'un franche- 
ment aristocratique l'autre représentatif dans une mesure 
assez restreinte, reçut la mission d'administrer l'assis- 
tance publique dans ces nouveaux districts. Ce fut le 
board of guardians dont le titre ne révélait alors qu'im- 
parfaitement la constitution. Les juges de paix, qui rési- 

1. 10 et 11, Vict. ch. 109. 

2. Le Home Olûce est plutôt le ministère de la justice et de la 
police. 
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telle région. Leur idée dominante fut toutefois de grou- 
per un certain nombre de paroisses autour d'une ville 
à marché. 

Une assemblée formée de deux éléments, l'un franche- 
ment aristocratique l'autre représentatif dans une mesure 
assez restreinte, reçut la mission d'administrer l'assis- 
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1. lOet 11, Vict. ch. 109. 

2. Le Home Office est plutôt le ministère de la justice et de la 
police. 
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daîent dans runion, en faisaient partie de droit. A côté 
d'eux siégeaient les délégués des diverses paroisses. 

Eîtait éligible à ce poste, tout propriétaire ou usufrui- 
tier inscrit à la taxe des pauvres pour un revenu impo- 
sable fixé entre un minimum de cinq et un maximum d^ 
quarante livres par ordonnance du Local Govemment 
Board (1). Chaque cinquante livres en sus de ce maxi- 
mum donnait une voix supplémentaire jusqu'à concur- 
rence de six. Les qualités de propriétaires et de locatai- 
res étaient en outre considérées comme distinctes, aussi 
le contribuable qui les réunissait pouvait-il voter à l'un et 
à l'autre titre, soit douze votes qu'il avait éventuellement 
à sa disposition. Les associations et les corporations par- 
ticipaient d'ailleurs à l'élection par l'entremise d'un man- 
dataire. A plus forte raison les femmes qui remplissaient 
les conditions requises n'étaient pas exclues (2). 

La durée du mandat de gardien était d'une année 
mais le département central jouissait de la faculté d'é- 
tendre cette période à trois ans, sur la d3mande de la 
majorité des propriétaires et contribuables, faculté qu'il 

1. Jusqu'en 1892 le cens de plusieurs riches unions, notamment 
à Londres, était fixé, sur la demande des gardiens intéressés, au 
maximum de 40 livres et descendait rarement au-dessous de 10 
livres. A cette date, M. Fowler, président du Local Govern. Board, 
décida que le cens serait uniformément de cinq livres. 

2. En 1875, Miss Martha Merington fut élue à Londres, membre 
du Board deKensington. Bon nombre de femmes se sont vu depuis 
conférer cette dignité. Leurs collègues du sexe laid leur confient 
d'ordinaire le service des vêtements et d-es approvisionnements 
ou l'organisation Intérieure des workUouses, fonctions dont elles 
s'acquittent mieux qu'homme du monde. 
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eut roccasion d'exercer presque partout. Quand le nom 
bre des candidats était supérieur à celui des sièges 
vacants, un scrutin devenait nécessaire, il s'opérait sui- 
vant un mode très curieux. Unpoliceman déposait au domi- 
cile de chaque électeur un papier contenant le nom des 
candidats, il repassait quelques jours après et rapportait 
au secrétaire des gardiens les bulletins sur lesquels les 
électeurs avaient mis leurs initiales en regard des noms 
de leurs élus. Ce système présentait l'avantage évident 
de faire voter tout le monde, en épargnant le déplacement 
et la perte de temps qu'impose le scrutin secret. On lui 
reprochait de faciliter la fraude, la corruption et l'inti- 
midation. Pratiquement les femmes auraient souvent 
nommé les membres du board, à la place et à l'însu de 
leurs maris retenus par le travail quotidien hors du 
domicile conjugal. 

Telle était l'organisation de l'assistance publique au 
moment où la loi de 1894 fut votée. Ce système aristo- 
cratique, où tout avait été combiné en vue d'une gestion 
économique, a été modifié conformément aux idées éga- 
litaires qui ont inspiré la nouvelle administration locale 
anglaise. 

Le résultat de cette réforme a été de distinguer les 
unions urbaines des unions rurales c'est-à-dire, de celles 
dont aucune partie n'est comprise dans un district 
urbain (1). Les premières sont toujours dirigées par un 

1. Il y avait, en 1893, 648 unio ns en Angleterre et dans le pays 
de Galles, y compris Londres, dont 575 rurales en tout ou en partie. 
EuVs renferment 14,684 paroisses et 29,000,000 d'habitants. L'union 
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board of guardians, à la tête des secondes, le conseil de- 
district joue à la fois le rôle de sanitary authority et de 
poor law authority, et ses membres, lorsqu'ils agissent 
en cette dernière qualité, portent le titre de gardiens. 
\ Dans les uns et les autres des districts qui composent ces 
deux catégories, les magistrates cessent de figurer à titre 
de membre ex officio. Néanmoins les boards ont le 
ttruit de cnoisîr, éri dehors de leur sein, parmi les per- 
sonnes qualifiées, leur président, le vice-président et 
deux membres (1). 

Dans les unions urbaines, le corps électoral est formé 
de tous les électeurs paroissiaux. Est éligible toute 
personne ayant résidé dans l'union durant les douze 
mois antérieurs à l'élection, et, si la paroisse est située 
dans un bourg, toute personne capable d'être élue con- 
seiller municipal (2). Le conseil de comté détermine le 
nombre de gardiens que doit élire chaque paroisse de 
son ressort, il peut grouper les petites paroisses à l'effet 
de choisir un délégué commun ou, au contraire, les diviser 
en quartiers (wards) (3). S'il s'agit de paroisses situées dans 
plus d'un comté, ces pouvoirs sont exercés par un comité 
mixte formé de représentants des conseils intéressés (4). 
Les élections ont lieu le 15 avril de chaque année, la 
durée du mandat qu'elles confèrent est fixée à trois ans. 

de West Derby dans le Laucashire, a 444.000 et ceUe de Welwya 
dans le comté d'Hertford seulement 2300. 

1. Loi de 1891, art. 24. 

2. Loi de 1894, art. 20. 

3. Loi de 1894, art. 20. 

4. Loi de 1894, art. 60. 
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^ Un tiers des conseillers se retire chaque année, sauf dèci- 
f sion contraire du conseil de comté prise sur la demande 
du board intéressé. 



m 



La fonction essentielle de Tautorité locale dont je viens 
d'esquisser la constitution, ainsi que des employés qui 
agissent sous sa direction, a pour objet l'application de la 
loi des pauvres, de nombreuses attributions lui ont été 

. en outre peu à peu confiées qui toutes se rattachent à 
l'assistance publique par quelque idée commune : prépa- 
ration des listes d'évaluation à l'aide desquelles est éta- 
blie la taxe des pauvres, enregistrement des naissances 

. et des décès, exécution, au besoin par voie de contrainte, 
de la loi qui rend la vaccine obligatoire. Ajoutons enfin 
que le board of guardians joue le rôle d'autorité sco- 
laire par l'intermédiaire d'un comité spécial (school atten- 
dance committee) dans les localités dépourvues de school 
board et qui n'ont pas la qualité de bourg municipal. 

Avant d'étudier rapidement les divers éléments de 
cette énumération, il est nécessaire d'insister tout d'a- 
bord sur l'assistance publique dont l'administration occupe 
une si grande place dans la vie publique et sociale de 
l'Angleterre. 

On peut formuler ainsi le principe qui a inspiré les 
actes innombrables en vertu desquels les indigents du 
Royaume-Uni sont secourus par les contribuables. Tout 
individu incapable de pourvoir à sa subsistance d ispose. 
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à défaut d'autres ressources, du droit d'ère assisté par la 
circonscription dans Jacruelle il réside ou par celle où il 
est léfi^alement autoris é ^ q^ ♦^^"^'^r'^^^'firi Ce droit, san c- 
tionné par une action judiciaire, implique, comme obliga- 



^«^qM*«MMM>«IBr««*M 



tion correspondante, une certaine sonu^fi^de-travail. Les 
secours qui en sont la conséquence ne constituent d'ail- 
leurs qu'une avance dont le recouvrement sera pour- 
suivi, soit contre Tindigent lui-même s'il revient à meil- 
leure fortune, soit contre les personnes auxquelles incom- 
bait son entretien. 

Longtemps, nous l'avons vu, chaque paroisse eut exclu- 
sivement la charge des indigents fixés sur son territoire 
dans certaines conditions. Elle ne pouvait pas plus rejeter 
une partie de ce fardeau sur les paroisses voisines que 
celles-ci n'avaient le droit de lui imposer Pentretien de 
leurs propres pauvres. Si l'un de ceux-ci émigrait, dans 
l'espoir de trouver quelque occupation plus attrayante et 
plus lucrative que le travail du workhouse, il était rejeté 
sur son lieu d'origine aussitôt que celui-ci avait été déter- 
miné. 

Ce particularisme égoïste imposait aux overseers e 
aux churchwardens des investigations interminables, il s 
citait des conflits parfois insolubles et dont la conclusio 
était toujours très coûteuse. Jamais, a-t-on observé spiri 
rituellement, la localité ignorée qui a donné le jour 
Shakespeare, n'a été recherchée avec autant d'ardeur e 
de patience que la paroisse d'origine du dernier des vaga 
bonds, et les sept villes grecques qui se glorifiaient 
d'avoir été la patrie d'Homère, ont revendiqué cet honneui 
avec moins de passion que les paroisses successivemenl 
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habitées par un beggar anglais, n'en manifestaient pour 
arriver à ne pas lui servir de domicile de secours. 

Contrairement aux conclusions du rapport qui précéda 
son vote, la loi de 1834 ne modifia presque pas cet état 
de choses. Elle persista à traiter l'union comme une con- 
fédération de paroisses dont chacune gardait son indivi- 
dualité et contribuait à la constitution du fonds commun 
de l'agglomération dont elle faisait partie, proportionnel- 
lement au nombre de ses indigents (1). 

Les règles étroites et minutieuses qui déterminaient le 
domicile (settlement) de ces derniers, furent donc mainte- 
nues, à quelques modifications prés, avec tous les inconvé- 
nients qu'elles entraînaient. Le settlement s'acquérait seu- 
lement par la naissance, l'apprentissage ou le fait d'occu- 
per un bien d'un revenu annuel d'au moins iO livres. 11 
en résulta nécessairement, par suite du progrés de l'orga- 
nisation industrielle toujours instable et précaire, qu'un 
grand nombre d'ouvriers, nés dans des paroisses rurales 
et fixés dans des centres manufacturiers, se voyaient, aux 
époques de chômage, refoulés à leur paroisse d'origine, 
aux frais de cette dernière localité, de par Tautorité des 
overseers de leur résidence. 

En se multipliant, de telles décisions ne tardèrent pas 
à produire une situation intolérable. Un acte de 1846 (1) 

1 . Loi 1834, art. 28 à 32. Néanmoins les gardiens de chaque 
union avaient le droit, sous la réserve de Tapprobation des com- 
missaires de la loi des pauvres» de décider que leur circonscription 
formerait une seule paroisse, soit au point de vue du domicile 
légal, soit au point de vue de la taxe des pauvres, art. 35 à 38. 

2. 9 et 10, Vict, ch. 66. 
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y apporta un premier remède, en décidant que, sauf quel- 
ques exceptions limitativemeut spécifiées, nul individu 
ne pourrait être expulsé de la paroisse où il avait 
séjourné pendant cinq ans. Pour autoriser Téloignement 
d'une personne qu'une maladie ou quelque accident avait 
privée de ressources, il fallait une ordonnance signée de 
deux juges de paix et déclarant que l'événement en ques- 
tion avait produit mie indigence permanente. 

D'autres dispositions achevaient de défendre les ou- 
vriers contre l'arbitraire des officiers de la loi des pau- 
vres. L'année suivante (1), la condition protectrice d'une 
résidence de cinq ans fut étendue à tout le territoire de 
l'union. En 1861, ce délai fut abaissé à trois ans. Cette 
même année, une autre loi soumit à une base d'évaluation 
uniforme les taxés des pauvres perçues dans les diverses 
paroisses et fit faire ainsi un réel progrès à l'idée de 
solidarité et d'unité dont l'acte de 1834 s'était déjà 
quelque peu inspiré et que l'acte 28 et 29, ch. 6(5 
(union chargeability act), réalisa en 1865 dans une large 
mesure. Aux termes de cette loi, l'union remplace la 
paroisse comme centre d'assistance, elle supporte toutes 
les dépenses relatives à l'entretien des indigents et les 
répartit entre les paroisses qui la composent, proportion- 
nellement à leur valeur imposable annuelle. La transla- 
tion d'un indigent ne peut plus s'opérer désormais que 
d'union à union. Après une première année passée sans 
avoir reçu de secours, une personne étrangère y devient 
inamovible (irremovable) c'est-à-dire qu'elle peut y prè- 

1. iO et M Vict., ch. 110. 
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tendre à l'assistance. Un acte de 1876 (1) décida enfin 
que le domicile légal s'acquiert par un séjour de trois ans 
dans une paroisse. S'il y a lieu à translation, elle est 
ordonnée par deux juges de paix, sur la réquisition des 
gardiens dans le ressort desquels est située la localité 
d'où rindigent peut être éloigné, elle est alors signifiée 
au gardien de l'union qui doit recevoir cette personne. 
Ces derniers ont la faculté de déférer cette décision aux 
sessions trimestrielles. L'ordonnance étant confirmée, 
l'union qui l'a reçue supporte, depuis la date de son 
émission, la charge de l'indigent en question. C'est ainsi 
qu'est maintenu le respect de la règle générale aux ter- 
mes de laquelle les pauvres doivent être entretenus dans 
la paroisse où ils sont devenus indigents, aux frais de 
l'union à laquelle appartient cette paroisse. Ce principe 
suranné est d'ailleurs destiné à disparaître bientôt com- 
plètement. L'opinion publique est presque unanime en ce 
sens (2). 

Maintenant que nous savons par quelle autorité locale 
la distribution des secours est dirigée, il nous reste à 
rechercher conformément à quelles règles, à l'aide de 
quels agents et suivant quels procédés les secours sont 
distribués. 

Le principe qui domine la législation inaugurée par 
l'acte de 1834 consiste à restreindre l'assistance au mini- 
mum exigé pour la conservation de la vie. On estime qu'il 
importe dans l'intérêt de tous, y compris les personnes 



1. 39et40Vict., ch. 79. 

2. Cette réforme a déjà été accomplie en Irlande. 
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assistées elles-mêmes, de ne pas rendre la situation de 
l'indigent valide supérieure à celle de l'ouvrier indépen- 
dant le plus pauvre. 

Les Anglais distinguent donc deux sortes d'assistances, 
la première, celle de droit commun, est accordée sous la 
condition d'un travail à exécuter dans une sorte de pri- 
son, le workhouse, c'est Vin door relief. Le bénélSce 
de la seconde s'obtient dans certaines circonstances, 
exceptionnelles, à domicile. C'est Vout door relief. 
Cette dernière forme d'assistance est réglementée, dans 
presque tous les poor law districts, par deux ordonnances, 
l'une de 1844 et l'autre de 1852 (1). Aux termes de ces 
ordonnances, elle est autorisée seulement en cas de néces- 
sité soudaine et urgente, de veuvage ou de séparation 
(sous certaines réserves), etc. Les secours à domicile ne 
sont d'ailleurs jamais donnés pour compléter un salaire 
insuffisant mais toujours en échange d'une tâche à rem- 
plir. L'argent ne doit y figurer que pour la moitié au 
maximum, le surplus consiste alors ejn . denrées, vête- 
ments, soins médicaux et remèdes, attribution de lots de 
terrains, rapatriement, etc. (2). Chaque union (3) est 
pourvue d'un workhouse, organe ordinaire de la fonction 
d'assistance. C'est là que doivent entrer la plupart de 

1. Out door relief prohibitory order et out door relief régula- 
tion order. 

2. Le paiement des rétributions scolaires dues par les enfants 
pauvres ou celui des honoraires des vaccinateurs publics n'est pas 
considéré comme un secours et ne fait subir aucune déchéance. 

3. Les gardiens peuvent néanmoins payer pension aux autorités 
d'une autre union pour utiliser leur workhouse. 
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ceux qui font appel à la charité officielle du board of 
guardians. 

U dépend des guardians de décider que Tin door relief 
sera seul usité. Les boards de quelques unions ont pris 
cette initiative dans leur ressort et Tout door relief y a 
été complètement supprimé. 

Dans la majorité des cas, cette autorité applique les 
deux systèmes à la fois (1). Ceci établi, supposons une 
personne privée de ressources, au moment de quitter les 
rangs des contribuables à la taxe des pauvres pour se 
placer au nombre de ceux qui en reçoivent le bénéfice. 
Si son besoin est pressant, elle est autorisée à s'adresser 
f oit au directeur du workhouse qui l'admet sans plus de 
formalité, soit aux overseers qui, s'ils ne lui accordent 
pas un secours en nature, signent un ordre d'admission 
immédiate. En cas de refus de ces dern iers, tout juge de 
>aix peut les requérir, sous la sanction d'une amende de 



cinq livres, de satisfaire à l a demande qui leur est faite. 
Ces mesures, prises en cas d'urgence, ont d'ailleurs un 
effet provisoire et doivent être soumises au comité des 
gardiens. 

Cette assemblée agit par l'intermédiaire d'un emj)loyé 
spécial le relieving officer qui reçoit les demandes et en 
vérifie le bien fondé par une enquête dont il consigne le 
résultat sur un registre spécial avant de le transmettre au 
board. 

1. Le nombre des assistés varie entre 46, 4 0/00 (Norfolk) et 180/00 
<York, West Riding). Les in door paupers figurent dans ces 
chiffres pour une proportion qui va de 14,05 (Londres) à 3,3 
<South Wales). 
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Les gardiens se réunissent tous les quinze jours et sta- 
tuent sur le mode d'assistance le plus convenable eu égard 
à l'espèce qui leur est soumise. Il s'agit, par exemple, 
d'une veuve chargée d'enfants en bas-âge : Si elle démontre 
qu'elle fait son possible pour nourrir et élever sa famille 
et que ses parents sont disposés à lui venir en aide, il 
lui sera concédé une petite allocation de quelques shillings 
par semaine. Mais si elle donne l'impression d'une femme 
négligente ou peu active, elle devra se résigner à vivre 
au workhouse séparée de ses enfants (1). 

Bien souvent, cette unique alternative est offerte, à l'issue 
d'une vie d'efforts et de privations continuels, aux pauvres 
vieux labourers incapables de louer désormais leurs ser- 
vices, s'ils ne préfèrent se laisser mourir de faim (2). 
Une fois entré au workhouse, on est soumis à un traite- 
ment qu'il serait injuste de qualifier d'inhumain. La vie 
matérielle est en général bien supérieure à celle que les 
pensionnaires subissaient chez eux, ils sont seulement 
soumis à un travail obligatoire soigneusement réglementé 
et doivent s'abstenir de tabac et de boissons alcooliques. 



1. Le seul moyen légal dont dispose une femme abandonnée de 
son mari est d'entrer au workhouse. Le mari est alors recher- 
ché et conduit devant un juge de paix. S'U ne peut rembourser 
les dépenses faites à l'hospice au profit de sa femme, il est mis 
en prison. En tous cas les magistrales ont l'occasion de le rappeler 
à de meilleurs sentiments. Le père putatif est tenu, sous la même 
sanction, d'entretenir ses enfants illégitimes. 

2. Us le font souvent, si forte est la répulsion qu'inspire le 
workhouse. 
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La séparation des sexes est d'ailleurs absolue (1). Le 
régime est en somme celui d'une prison bien tenue, sauf 
que les paupers sont libres de s'en aller, après avoir achevé 
le travail qui leur était confié, et donné congé un certain 
temps à l'avance. Cela suffit pour faire du workhouse la 
suprême déchéance à laquelle les gens du peuple ne se 
résignent qu'à la dernière extrémité. Ajoutons qu'un 
quartier spécial de l'hospice est réservé aux vagabonds 
qui y passent un jour ou deux et qui ne le quittent qu'a- 
prés avoir fourni pendant un certain nombre d'heures un 
travail très pénible (2), un autre aux enfants pauvres, un 
autre parfois aux malades et aux aliénés. 

Quel que soit leur mode de distribution, in door ou ont 
door, les secours ne sont d'ailleurs accordés qu'après la 
constatation de l'insolvabilité des débiteurs de la dette ali- 
mentaire, à savoir les parents, grands-parents, enfants, 
petits enfants de l'indigent. Le budget de l'union leur 
facilite presque toujours, à l'aide d'un petit subside, 
l'accomplissement de cette obligation qui est parfois rem- 
plie de très mauvaise grâce. En cas de refus, une ordon- 
nance rendue par deux juges de paix, lui donne au 
besoin la sanction d'un emprisonnement plus ou moins 
prolongé. 

On verra, au . chapitre de cet ouvrage consacré à la 
tutelle centrale, le rôle prépondérant joué par le Local 
Government Board et ses agents dans l'administration 
qui vient d'être décrite et comment les membres du board 

i. Les époux âgés Tun et l'autre de soixante ans sont toutefois 
autorisés à vivre réunis, faculté dont ils profitent assez rarement. 
2. 45 et 46, Vict. ch. 36 (1882). 
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osent en quelque sorte d'aucun pouvoir propre, 
nts qui exécutent la loi relèvent en effet du dèpar- 
central et ne sauraient être révoqués qu'avec son 
lent. Ce sont donc des personnages officiels qui 
t de nous arrêter un instant, 
lieving officer nous est déjà connu. 
icrètaire (clerk) rédige les procès verbaux des 
, conserve les minutes et les documents, rédige 
spondance, tient la comptabilité générale, revise 
ptes des autres employés, il préside aux élections 
^iiens, c'est enfin le conseiller légal du board 

exécute les décisions. Un solticilor est presque 
3 choisi pour exercer ces fonctions. A côté de lui 
lorier fait les paiements et encaisse les recettes. 
ordinaire un banquier. Dans chaque workhouse, 
ave un directeur et une directrice (master ou 
ir et matron) ordinairement mari et femme. 
)rlier (porter) surveille les pensionnaires et dirige 
vail. Les chapelains et les médecins des work- 

les vaccinateurs et les regtstrars, les médecins 
! des soins donnés à domicile complètent cette 
ation. 

le personnel agit sous là surveillance de quinze ins- 
s de districts et de deux inspecteurs des finances, 
lai^é des comptes, l'autre des emprunts, et de 
inspecteurs d'écoles de workhouse. 
anière dont les livres sont tenus facilite beaucoup 



Bt 45, Vict. cil. 36 (1882). 
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la tâche de ces inspecteurs. Chaque demande de secours 
doit être mentionnée, ainsi que la réponse qui y a été 
faite. 

L'oi^anisation qui vient d'être décrite peut être regar- 
dée comme l'application la plus complète et la plus sys- 
tématique du principe de la charité légale. Les auteurs 
français qui l'ont étudiée s'accordent pour la condamner 
et souhaiter, sinon sa suppression complète, du moins sa 
restinction graduelle. Les économistes de l'école ortho- 
doxe notamment, développent avec complaisance des 
faits qui ne sont, poiir la plupart, que des souvenirs his- 
toriques et présentent ce tableau comme une frappante 
illustration du mal que peut produire l'ingérence de l'Etat 
dans ce qui doit rester le domaine de l'initiative privée. 
La vérité est que la charge d'assistance imposée aux 
localités du Royaume-Uni, est une condition nécessaire de 
la constitution et de la vie publique de ce pays, et que, si 
elle n'existait pas déjà chez eux, les Anglais devraient 
l'inventer. Dans une société où la propriété foncière est 
accaparée par quelques milliers de personnes, où l'indus- 
trie et le commerce occupent les sept dixièmes des 
ouvriers et les livrent sans défense à toutes les incertitu- 
des des engagenients momentanés, à toutes les souffran- 
ces des chômages, il est inadmissible, quel que soit le 
point de vue auquel on se place — justice ou intérêt bien 
entendu — que les détenteurs de la fortune publique 
soient autorisés à se considérer comme des bienfaiteurs 
bénévoles, libres de toute obligation à l'égard des victi- 
mes de l'état de choses dont ils bénéficient. Lorsqu'il s'agit 
d'un pays comme la France, littéralement peuplé de pro- 






80 ADMINISTRATION LOCALE DE L ANGLETERRE 

priètaires (l),la question devient beaucoup plus douteuse, 
mais, en Angleterre, elle ne devrait pas se poser, en fai- 
sant même abstraction de toute idée de justice (2). Tout 
ce que Ton peut souhaiter à nos voisins, c'est une série 
de prudentes réformes qui auraient pour résultat de 
remettre la terre à ceux qui la cultivent, c'est une riche 
efflorescence d'œuvres de prévoyance et d'institutions 
patronales : caisses de retraite organisées, soit par les 
industriels, soit par les trade unions, assurances sur la 
vie et contre les infirmités, etc., qui permettraient de 
réduire de plus en plus la taxe des pauvres (3). 
Nous connaissons maintenant la fonction principale du 



1. Voir l'intéressant ouvrage sur l'habitation en France récem- 
ment publié par M. de Foville. 

2. « Toutes les fois que nous arrivons, dans un état social, à 
créer une classe, misérable au point de manquer des choses néces- 
saires à la vie, un nouveau principe apparaît: c'est que les moyens 
de contrainte ordinaires,s'ils suffisent quand ils s'appliquent à des 
hommes bien nourris, sont le plus souvent insuffisants à étouffer 
toutes les plaintes des affamés. Il faut donc employer des moyens 
de plus en plus puissants, entretenir une armée nombreuse, une 
police imposante. Dans ces conditions, il est infiniment plus pra- 
tique d'apaiser ces estomacs vides en les remplissant que d'obli- 
ger de misérables meurt-de-faim à respecter le roast beef de leurs 
voisins plus industrieux et mieux partagés qu'eux. » Babbage i 
Principle of taxation, cité par Aschrott dans Englische Armen- 
Wesen. 

3. Dans son beau livre: Pauperism, apictureandendowmentof 
old âge, an argument, M. Ch. Booth propose un système de pensions 
aux vieillards incapables de travail, destiné à permettre la sup- 
pression de Fout door relief. 
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Board of Guardians. Ses autres attributions ne nous 
retiendront pas longtemps. 

Par l'intermédiaire d'un comité important dit de répar- 
tion (assessment), et d'après des règles qui seront expo- 
sées plus loin, cette assemblée prépare leis listes d'éva- 
luation à l'aide desquelles est levée la taxe des pauvres. 

Le lien qui rattache à l'assistance publique l'état civil 
des personnes et l'obligation de là vaccination, n'est pas 
très apparent, il est toutefois facile de le découvrir si 
l'on songe que, d'une part, la petite vérole éclate surtout 
dans les classes pauvres et que de l'autre, sans la déter- 
mination du lieu d'origine de tous les paupers, l'appli- 
cation des lois du settlement devient très difficile. 

Ces deux services ont donc été confiés aux gardiens. 
Chaque union est divisée en districts de vaccination 
(vaccination districts) placés sous la direction d'un ou 
plusieurs vaccinateurs publics dont les honoraires sont 
fixés par les conseils de comité. D'autres agents assurent 
le respect de cette obligation en inscrivant les vaccinations 
faites. Ils sont nommés par les gardiens. 

Tout cela s'opère sous le contrôle actif dû Local Go- 
vernment Board (1). 

1. Cette intervention est peut-être encore moins superflue là 
qu'ailleurs. Le fait que l'Etat intervient pour obliger les particu- 
liers à supporter une opération désagréable et coûteuse, parfois 
même dangereuse, est bien propre à déconcerter ceux pour les- 
i^uels l'Angleterre est encore la terre classique du self help. Nos 
voisins ne se pUent pas d'ailleurs toujours très docilement à cette 
obligation. Une société s'est formée, il y a quelques années, dans 
le but d'obtenir l'abrogation des lois sur la matière. Dans quel- 
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L'enregistrement des actes de l'état civil est organisé 
d'une façon analogue. Le board of gardians divise la 
circonscription à laquelle il préside en districts placés 
sous la direction d'enregistreurs (registrars) . Un enregis- 
treur chef contrôle le service dans chaque union, et 
un autre siège à Londres, qui centralise les doubles de 
toutes les déclarations sur tous les points du territoire. Il 
modifie, groupe, subdivise les divers districts (1). 

La taxe des pauvres alimente directement les frais 
d'enregistrement et de vaccination, le total est ensuite 
réparti entre les diverses paroisses, proportionnellement 
au nombre de déclarations qui y ont été reçues. 

ques unions, les gardiens ont même été élus avec mandat exprès 
de ne pas imposer la vaccination, et le Local Government Board a 
dûs le rappeler au respect de leur devoir. 

1. 6et7Guill. IV, ch. 85 et 86 (1836)*: 7 GuiU. IV et I Vict. 
ch. 22 (1837), 37 et 38, Vict, ch. 88 (1874). 
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LES DISTRICTS URBAINS ET RURAUX. LA SANTE PUBLIQUE. 



I 



L'expression santé publique (public health), revêt en 
Angleterre un sens beaucoup plus large que celui que 
nous serions tout d'abord tenté de lui attribuer. Elle dési- 
gne non-seulement ce qui concerne l'hygiène publique 
proprement dite, mais en outre ce qui a trait à la voirie 
et à la police municipale. Sur l'un et sur l'autre de ces 
deux points, c'est seulement depuis un demi siècle que la 
loi anglaise s'est préoccupée sérieusement de formuler des 
règles générales et d'en confier l'application, soit au gou- 
vernement central, soit aux corps locaux. Elle a, il est 
vrai, largement rattrapé le temps perdu et passé d'un 
extrême à l'autre avec une étonnante rapidité, bien que 
pendant cette évolution, sa marche ait été, comme tou- 
jours, prudente et graduelle. 

Ce changement soudain de direction se rattache aux 
réformes successives de l'assistance publique et du régime 
municipal. Tant que le gouvernement des communautés 
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urbaines resta dans les mains des corporations usurpa- 
trices qui en faisaient un si scandaleux abus, nul ne pou- 
vait sérieusement songer à leur confier de nouvelles attri- 
butions. Cet obstacle fut levé en 1835, au moment où 
l'enquête des commissaires chargés de préparer un nou- 
veau projet de loi des pauvres, venait d'appeler Tattention 
sur les parties malades du corps social. 

L'exemple des comités de gardiens fournit bientôt un 
argument décisif aux partisans d'une législation sanitaire 
rationnelle. On en vint ainsi, après quelques années d'es- 
sais et d'expériences, à l'adoption d'un système façonné 
sur le modèle de l'assistance publique. 

A partir de ce moment, les deux administrations ne ces- 
sèrent de se rapprocher, elles passèrent en 1831 sous 
l'autorité du même département ministériel qui les soumit 
à des régies de direction ou de contrôle à peu près uni- 
formes et appliquées à l'aide de procédés identiques. 

La loi de 1894 a enfin pourvu, au moyen d'un organe 
unique, à l'exôycution de la poor law et des public healtli 
acts dans les districts ruraux. Telle est l'évolution qu'il 
est nécessaire de décrire avant d'exposer la situation 
actuelle. 



II 



Tant que la science médicale resta confinée dans un 
cercle traditionnel de préceptes empiriques et que l'opi- 
nion publique, encore dominée par les souvenirs de la vie 
barbare de jadis, considéra le confort et la propreté 
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comme des besoins superflus, Tinitiative privée et certains 
usages locaux devaient suffire aux mesures indispensables 
au maintien de la vie commune, dans une société avant 
tout rurale et agricole. L'acte de Richard II, qui frappe 
de certaines peines les personnes convaincues d'avoir 
pollué les cours d'eau, le statut d'Henri VIII qui autorise 
le Lord chancelier et le Lord trésorier à nommer des com- 
missions d'égoûts, peuvent donc être considérés comme 
des dispositions isolées et de circonstances. Les juges de 
paix puisaient d'ailleurs dans la loi coutumière le droit 
d'écarter et de supprimer, par des ordonnances indivi- 
duelles, les choses nuisibles (nuisances), susceptibles de 
porter atteinte à la sécurité des personnes et des biens. 
Leur intervention suffisait à la rigueur dans les campa- 
gnes, mais elles ne pouvait produire de résultat dans les 
centres urbains, où elle cessait d'ailleurs en fait de 
s'exercer. 

Dans la plupart des agglomérations, y compris même 
un grand nombre de bourgs, tout ce qui concerne l'hy- 
giène et la salubrité publique, l'entretien des chemins et 
des égoûts, le pavage, le balayage, l'éclairage, la police 
des rues, des cimetières, des marchés, des abattoirs, était 
réglé par des actes locaux, appliqués par divers groupes 
d'habitants investis de pouvoirs déterminés en vertu 
d'un acte du Parlement et composés d'après des règles 
variables. Si ces comités avaient besoin d'entreprendre 
des travaux considérables ou de suppléer au consente- 
ment de propriétaires récalcitrants, ils devaient recourir 
au Parlement et en obtenir des pouvoirs supplémentaires. 

Dès les premières années de ce siècle, l'accroissement 
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de ]a population des villes, le développement de la pro- 
duction manufacturière, les progrès réalisés par la 
richesse et le bien-être, ne tardèrent pas, en rendant into- 
lèrable une telle situation, à faire désirer impérieusement 
les mesures énergiques qu'imposaient d'ailleurs les récen- 
tes découvertes de la science. 

. Un rapport publié en juillet 1842 par les trois commis- 
saires de la loi des pauvres et dans lequels ces fonction- 
naires décrivaient, en termes saisissants, les logements et 
les quartiers ouvriers qu'ils avaient visités, détermina, le 
.29 mai de l'année suivante, la désignation d'une commis- 
sion chargée de faire une enquête sur la situation des 
ouvriers dans les villes et les campagnes et sur les moyens 
de protéger le plus efficacement la santé publique. Un 
nouveau rapport, qui fut le résultat de cette enquête, 
.décida enfin le Parlement à intervenir. 

Les innombrables petites lois sollicitées par les locali- 
tés désireuses de réaliser de nouvelles améliorations, con- 
tenaient forcément un grand nombre de dispositions iden- 
tiques, souvent aussi elles se distinguaient les unes des 
autres par des différences assez inexplicables. Les incon- 
vénients produits par ces contradictions et ces disparates, 
donnèrent l'idée de rassembler ces divers actes pour les 
fondre en un certain nombre de types généraux, qu'il 
serait facile d'adopter en bloc, par la suite, pour parer à 
un ordre spécial de besoins. Il y eut ainsi des clause acts 
sur le service des eaux, l'éclairage au gaz, etc. En 1847 
deux clause acts, d'une importance exceptionnelle, serv 
rent de préface à la réforme qui fut réalisée un a 
après. 
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I^ Towns Improveraents Clause Act (1) réglementait 
la voirie et les constructions : le Commissioners Clause 
Act (2) déterminait la composition, la forme et les con- 
ditions de l'élection, les pouvoirs et les obligations des 
comités d'amélioration. 

En 1848, ces organismes, modifiés et fortifiés, furent, 
rattachés étroitement au pouvoir exécutif par l'Act for 
promoting the public health (3). lin Office de Santé (Board 
of Health) est institué à cette date et chargé de tout ce 
qui concerne la santé publique. Cette autorité a mission 
d'appliquer les dispositions de la nouvelle loi à toutes les 
localités qui en feront la demande, elle dispose même du 
droit de les imposer là où la mortalité s'est élevée à" 
23/1000 pendant les sept dernières années, pourvu que 
cette proportion soit établie par une enquête officielle, 
.ordonnée sur la pétition d'un dixième des contribuables. 
En l'absence de cette condition, le Board ne peut édicter 
qu'une ordonnance provisoire (provisionnai order) vala- 
ble seulement après confirmation du Parlement (4). Il est 
autorisé à créer, par un ordre en conseil, des conseils 
locaux (local boards) qui, dans les bourgs, se confondent 
avec le town council et se composent, dans les autres cen- 
tres, de membres élus par les contribuables. 

L'office central exerce, par l'intermédiaire de ses inspec- 
teurs, un contrôle très actif sur les circonscriptions qu'il 



î. 10 et 11 Vict., ch. 89. 

2. 10 et 11 Vict., ch.90. 

3. 11 et 12 Vict, ch. 165. 

4. il et 12 Vict., ch. 165. 
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a ainsi formées, il* a la haute main sur leurs employés 
qu'il peut révoquer directement ou, au contraire, maintenir 
en fonctions malgré une révocation décidée par rautorité 
locale pour réprimer un acte fait conformément à la 
loi (1). 

Le zèle inconsidéré et les abus de pouvoir reprochés à 
tort ou à raison au Board of Health, indisposèrent à diver 
ses reprises l'opinion publique. Voté au début pour cinq 
ans, l'acte sur la santé publique avait rencontré une vive 
opposition au moment où il ftit renouvelé. A l'expiration 
de cette seconde période, une nouvelle loi (2) établit un 
état de chose sensiblement différent. La direction de la 
santé publique fut à cette époque attribuée au Local 
Government Office, département placé sous le contrôle du 
Conseil Privé et du ministre de l'intérieur. Les pouvoirs 
de cette autorité furent restreints à l'examen des règle- 
ments et des emprunts votés par les conseils sanitaires 
locaux. Le droit d'expropriation, dont l'exercice abusif 
avait été à diverses reprises signalé au cours de la période 
précédente, ne put désormais être exercé que sous la 
réserve de l'autorisation du Parlement. Ainsi que les pré- 
cédentes, cette mesure présentait un caractère facultatif. 
Pour être applicable à une localité, elle devait être récla- 
mée par les contribuables ou le conseil municipal suivant 
qu'il s'agissait ou non d'un bourg. 

Diverses lois de détails furent votées depuis cette épo- 
que jusqu'en 1872. A cette date, les local boards, les 

1. Art. 37 à 40. 

2. 21 et 22 Vict., ch. 98 (1858). 
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commissions d'amélioration, les conseils municipaux, et 
les vestries paroissiales fonctionnaient simultanément sous 
la direction concurrente des offices de la loi des pauvres 
et de la santé publique, du ministre de l'intérieur et du 
Conseil Privé. 

Un aussi grand nombre d'autorités, agissant en vertu 
d'actes différents et souvent sans principes communs, 
devaient naturellement produire des conflits, des délais 
et des frais. Aussi l'application de toutes les lois relatives 
à l'assistance publique et à l'hygiène fut- elle remise en 
1871 (1) à l'Office du Gouvernment Local (Local Gotern- 
ment Board). L'année suivante, cette réforme se compléta, 
grâce à un nouvel acte sur la santé publique (2) qui fut 
repris et perfectionné par la grande loi de consolidation 
de 1875 (3). 

Désormais, nouvelle restriction au pouvoir des juges 
de paix qui jusque-là procédaient à la destruction des 
nuisances, la législation sanitaire s'étendit même aux 
campagnes. 

Aux termes de cette loi, l'Angleterre et le pays de Gal- 
les sont divisés en districts sanitaires urbains et en dis- 
tricts sanitaires ruraux . 

Les premiers se subdivisent en trois classes : 

1* Bourgs municipaux, le town council jouant le rôle 
d'autorité sanitaire. 

2** Districts d'amélioration sous le gouvernement d'une 
commission instituée en vertu d'un acte local. 

1. 34 et 35, Vict, ch. 70. 

2. 35et 36, Vict.,ch.79. 

3. PubUc Health Act. 38 et 39, Vict. chap. 55. 
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3* Districts de gouvernement local administrés par un 
local board institué en vertu des actes du gouvernement 
local antérieurs à la loi de 1875. 

Figuraient parmi les districts sanitaires ruraux, les cir- 
conscriptions d'hygiène qui ne rentraient dans aucune 
des trois catégories précédentes; ils coïncidaient pour 
plus des neuf dixièmes avec les unions de paroisses. 
Lorsqu'une union était composée pour partie de parois- 
ses urbaines et pour partie de villages, ces derniers seuls 
entraient dans le district sanitaire rural et ceux des gar- 
diens qui représentaient la portion urbaine de l'union, res- 
taient étrangers aux délibérations du comité sanitaire 
auxquelles participaient leurs collègues ruraux. 

Le Local Government Board avait le droit de former 
un district sanitaire par une ordonnance qui était défini- 
tive s'il la rendait sur la demande des contribuables inté- 
ressés convoqués par vingt d'entre eux (1). Cette ordon- 
nance exigeait la confirmation préalable du Parlement si 
elle était rendue d'autorité. Le Local Government Board 
pouvait également, par une ordonnance provisoire, dissou- 
dre un district sanitaire, en modifier les limites (2), le 
diviser en sections, l'unir en tout ou partie à un autre 
district et investir les autorités d'un district rural de 
quelques-unes des attributions d'un district urbain (3). Le 
recrutement des membres des commissions d'améliora- 
tion s'opérait suivant les prescriptions de l'acte local 
dont ces commissions tiraient leur origine, le plus sou- 

1. Loi de 1875, art. 272. 

2. Loi de 1875, art. 270. 

3. Loi de 1875, art. 276. 



LES DISTRICTS URBA.INS ET RURAUX. LA SANTÉ PUBLIQUE 91 

vent d'une manière analogue à celui des niembres d'un 
local board. Ces derniers étaient élus par les owners et 
les contribuables à la taxe des pauvres (1). Ces électeurs 
disposaient d'un nombre de votes proportionnel à la 
valeur imposable de leurs propriétés d'après un scrutin 
plural, identique à celui en usage pour Tèlection des 
gardiens des pauvres, c'est-à-dire dans les limites d'un 
maximum de six voix, avec possibilité de doubler ce chif* 
fre par la réunion de la double qualité de propriétaire et 
de locataire. 

Pour être éligible, il fallait être owner, ou contribua- 
ble, résider dans le district ou dans un rayon de sept 
milles au-delà, figurer sur la liste d'évaluation pour une 
valeur imposable de 15 ou 30 livres et posséder une for- 
tune réelle ou personnelle de 500 ou de 1000 livres sui- 
vant l'importance de la localité. 



III 



Telle était, avant 1894, l'origine et la composition des 
autorités locales qui administraient près de 14 millions 
d'habitants (2). 

1. Est owner toute personne qui possède dans le district où 
elle veut voter une propriété imposable à la taxe des pauvres ou 
qui reçoit, soit à titre de propriétaire, soit à titre de mortgagisite, le 
reveau d'une telle propriété (cédule 2, art. 10). 

Est contribuable toute personne imposée à la taxe des pauvres- 
pour une année entière, antérieurement au jour de Télection 
(céd.2, art. 11). 

2. Ce ehiffre est celui de la population de TAngleterre d'après 
le dernier recensementi déduction faite de Londres et des bourgs 
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II serait superflu d'insister sur l'analogie qui existe sur 
oes deux points entre l'organisation de ces circonscrip- 
tions et celle des unions de paroisses. Si la suprématie des 
représentants de la richesse peut en effet, dans une cer- 
taine mesure être préconisée en matière d'assistance, 
elle est absolument incompatible avec toutes les idées 
modernes quand elle s'applique au gouvernement local 
proprement dit. 

Gomment admettre d'ailleurs que deux centres d'égale 
importance puissent être administrés, l'un par tous ses 
householders, l'autre par quelques bourgeois aisés, sous 
le prétexte que seule la première de ces villes, jouit d'une 
charte d'incorporation? 

Dans les districts ruraux un tel système, bien qu'il n'a- 
J)outisse pas à cette contradiction choquante, soulevait 
les plaintes les plus vives. 

On reprochait aux gardiens d'exercer leur double fonc- 
tion avec la seule préoccupation de maintenir les contri- 
butions au niveau le plus bas et de laisser à l'état de let- 
tre morte les dî«positions légales relatives aux logements 
insalubres, afin de ne pas déplaire aux puissants proprié- 
taires des cottages. 

municipaux. Le tableau suivant que j'emprunte au manuel de 
MM.Wright et Hobhouse. Local Gooernland raa?afton,p.l6,donne 
une idée de la façon dont est répartie la population en Angle- 
terre. Les districts sanitaires urbains comprenaient à cette date 
(1893), 688 local governm. districts et 31 improvement act districts. 

Nombre Saperflcie Popu'atîoa Valeur 

imposable 
1018 districts sanit. urbains. 3.000.000 d'acres 16.500.000 67.250.000 
575 » » ruraux. 34.000.000 » 8.230.000 53 250.000 
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S'il se produit désormais des abus dans Padministra- 
tion sanitaire, ce sera vraisemblablement dans un sens 
nettement opposé aux tendances qui viennent d'être 
signalées. Toutes les garanties et les restriciions qui pro- 
tégeaient les riches contribuables contre les entraîne- 
ments et les passions de la masse démocratique ont en 
effet disparu, en laissant à peine quelques vestiges. C'est 
ce qui ressortira de l'exposé suivant : 

A la tète de chacune des anciennes circonscriptions 
sanitaires est placé un corps électif, le conseil de dis- 
trict. Le nom et les pouvoirs de cette autorité varient 
selon qu'elle est chargée d'administrer un bourg munici- 
pal, un district urbain ou un district rural (1). 

Les town concils et les conseils de district urbains 
proprement dits sont investis d'attributions fort étendues 
dont une partie importante échappe aux conseils de dis- 

1. Gardons-nous de croire que ces dénominations correspon- 
dent toujours à la situation dont elles évoquent Tidée (Tottenhan 
comté de Middlessex) avec ses 71 .000 habitants et Ghildwall dans 
le duché de Lancastre, avec ses 200 habitants, sont tous les deux 
des districts urbains et, réciproquement^ des agglomérations 
d'une certaine importance sont qualifiées de rurales. Le passage 
âuivant d'un discours prononcé en 1891 par sir Gh. Dilke, dans 
le comté de Gloucester, est très caractéristique. Il prend comme 
exemple la partie du comté située àTouest de la Severn. « Le dis- 
trict sanitaire urbain de Westburg sur Severn mesure entre 
80 et 90000 acres, superficie bien supérieure à celle de Bristol, et 
renferme une population de deux à trois mille âmes. Le district 
rural de Westburg a un caractère beaucoup plus urbain que le 
district urbain de Wesburg, etc ». Remarquons aussi que l'épi- 
tbète sanitaire a disparu de la loi. 
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tricts ruraux, le surplus restant commun aux unes el^ux 
autres de ces autorités. 

Les conseillers qui composent ces assemblées sont élus 
par tous les électeurs paroissiaux du district, expression 
qui, nous le savons déjà, comprend en résumé les per- 
sonnes des deux sexes non secourues par l'assistance 
publique et pourvues d'une habitation distincte. Chaque 
électeur dispose d'un seul vote. Est éligible, non-seule- 
ment tout électeur, mais toute personne qualifiée et qui 
a résidé dans le district durant la totalité des douze mois 
antérieurs à l'élection (1). Ce mandat est obligatoire, sous 
la sanction d'une amende de 25 Uvres au maximum, qui 
peut être portée à 50 livres par règlement spécial. Son 
acceptation doit faire l'objet d'une déclaration écrite (2), 
et sa durée s'étend à un terme de trois ans. Un tiers des 
conseillers se retire chaque année (3). La procédure des^ 
élections est la même que dans les bourgs et sera en con- 
séquence étudiée au chapitre suivant. 

Les conseils urbains ou ruraux doivent se réunir au 
moins une fois par mois. 

L'une de ces séances doit avoir lieu aussitôt que possi- 
ble après le 15 avril. C'est dans cette séance, qualifiée 
par la loi d'annuelle, qu'on procède à Tèlection du prési- 
dent. Le choix du conseil peut porter sur une personne 
étrangère à ses membres (4). 

Le président sortant est indéfiniment réèlîgîble, il a 
voix prépondérante en cas de partage. Ce personnage est 

1. Loi de 1894, çirt. 23 et 24. 

2. Loi de 1894, art 48. 

3. Loi de 1894, art. 23. 
4 Loi de 1894, art. 59. 
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en outre, de plein droit, juge de paix, pour le comté où 
il exerce ses fonctions, disposition qui, sans en avoir 
Tair, semble grosse de conséquences. Néanmoins, s'il 
s'agit d'une femme, elle reste confinée dans ses attribu- 
tions présidentielles. Le Parlement a reculé devant une 
assimilation complète des deux sexes. 



IV 



Les diverses attributions des conseils de districts 
urbains et ruraux pourraient être figurées par une dizaine 
de cercles concentriques dont les plus rapprochés du cen-- 
tre appartiendraient en commun à ces deux autorités, 
tandis qu'au-delà d'un certain rayon, que le Local Govern- 
ment Board a le droit d'allonger à volonté, la première 
régnerait sans partage. 

Il est, en effet, divers pouvoirs dont l'exercice suppose 
l'existence d'une agglomération de maisons quelque peu 
considérable. Dans un village de quelques feux où, par 
définition, il ne peut y avoir ni rues, ni places, le balayage 
et rèclairage public, la police des marchés, la régle- 
mentation des fiacres et omnibus, etc., ne se conçoivent 
même pas. Tous ces besoins supposent un centre urbain. 

Néanmoins comme en Angleterre, les faits donnent 
souvent un démenti aux dénominations officielles ei que 
certaines de ces attributions peuvent être fort utiles à tel 
conseil de district rural, il est loisible au Local Govern- 
ment Board d'habiliter, par une ordonnance provisoire, 
cette autorité à les exercer, soit sur toute la surface du 
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district, soit dans les limites d'une paroisse, soit même au 
profit d'une partie de cette paroisse, sur la demande du 
conseil de district, du conseil de paroisse ou des contri- 
buables taxés à raison d'un revenu égal au dixième de la 
valeur imposable de la localité intéressée (1). Conseils 
urbains et ruraux exercent donc plusieurs fonctions com- 
munes. Les premiers de ces deux corps jouissent, en 
outre, de pouvoirs plus étendus et qui doivent être étudiés 
séparément. 

La plus générale de ces attributions a trait à la décou- 
verte et à la suppression de tout ce que nos voisins dési- 
gnent sous l'expression générale de « nuisance », c'est-à- 
dire des faits, des choses, des situations susceptibles de 
causer un dommage à autrui. L'acte sur la santé publi- 
que de 1875 (2), et la loi sur les logements ouvriers de 
1885 en donnent une énumération longue et minutieuse 
où figurent notamment les amas d'immondices, les tas de 
fumier ou de décombres, les mares croupissantes, les 
bâtiments qui menacent ruine, les maisons remplies d'un 
trop grand nombre d'habitants, les ateliers insuffisamment 
aérés, les usines mal ventilées d'où se dégagent des 
émanations délétères, ou des fumées nauséabondes, etc. 
Contre toutes ces causes de gêne et d'insalubrité, les 
conseils procèdent par mesures préventives et répressi- 
ves. Il leur appartient d'édicter des règlements (bye- 
laws) imposant certaines obligations, par exemple, sur la 
nécessité de munir chaque maison de water-closets et de 

1. Loi 1894, art. 25. Loi 1875, art. 276. 

2. Particulièrement, art. 42 à 50 et 91 à 119. L'article 91 en 
donne la définition* 



LES DISTRICTS URBAINS ET RURAUX. LA SANTÉ PUBLIQUE 97 

tuyaux à décharge en communication avec les ègoûts 
publics et sur les précautions à prendre en élevant une 
construction, sur le nettoyage et la désinfection des 
habitations en cas d'épidémie. Des inspecteurs spéciaux, 
chargés de veiller au respect de ces dispositions et des 
prescriptions plus générales des lois d'hygiène, signalent 
les infractions qui y sont apportées. Les corps locaux 
sont investis d'un pouvoir exécutif qui leur permet de 
réprimer, dans le plus bref délai, toute tentative de nui- 
sance. Ils s'adressent pour cela aux juges de paix qui 
constituent la cour de juridiction sommaire. 

Les magistrates peuvent, indépendamment de l'imposi- 
tion d'une amende, ordonner les mesures nécessaires et 
les faire au besoin exécuter directement. 

Les lois du 14 août 1885 et du 18 août 1890.(1), ont 
fait une application spéciale de ce pouvoir en matière de 
logements ouvriers, de garnis, baraques et autres cons- 
tructions de ce genre. Les logements installés dans des 
caves (cellar-dwellings) doivent être interdits. 

Avant d'utiliser son bien, tout propriétaire de garni 
(common lodging house), est tenu de le faire enregis- 
trer, formalité que précède une visite destinée à vérifier 
l'existence des conditions requises. Les conseils autori- 
sent et réglementent de la même manière et sous les 
mêmes sanctions, les abattoirs (2), les industries dange- 
reuses et insalubres (3). 

Ces autorités disposent également des pouvoirs nèces- 

1. 53 et 54 Vict. Ghap. 70. Voir aussi loi de 1875, art. 71 à 90. 

2. Loi de 1875, art. 169 et 170. 

3. Loi de 1875, art. 112 à 116. 
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saires à rétablissement et à rentretien d'un système 
d'égoûts, à l'acquisition ou à l'aliénation d'ègoûts déjà 
construits (1). Elles peuvent aussi fournir aux propriétai- 
res l'eau pure qui leur est nécessaire, leur procurer le 
gaz d'éclairage ou l'électricité, les obliger au besoin à 
s'approvisionner de la quantité d'eau indispensable (2). 

La création d'hôpitaux, de chambres mortuaires et de 
cimetières, est enfin une des attributions communes aiix 
conseils ruraux et urbains (3). 

Reste maintenant à décrire les fonctions propres à ces 
dernières autorités. Entrer dans les détail de ces attribu- 
tions serait trop long et sans intérêt, il suffira d'énumèrer 
l'éclairage, l'irrigation, le pavage des rues (4), le numé- 
rotage et le blanchiment des maisons (5), les mesures 
nécessaires à la circulation. On verra plus loin que les 
conseils de district jouent sur le territoire de leurs cir- 
.conscriptions le rôle de « highway authority ». A ce titre, 
le conseil urbain peut, non-seulement entretenir les voies 
de communication, mais les élargir, les redresser et les 
développer, au besoin en expropriant des terrains et des 
immeubles. 

Sont comprises également dans leurs attributions la 
construction de fontaines publiques (6), l'organisation de 
jardins, de parcs, de promenades, la police des mar- 

1. Loi de 1875, 13 à 41 ; 46 et 47 Vict. Ch. 37 (1883). 

2. Loi de 1875, art. 62. 

3. Loi de 1875, art. 131 à 141. 

4. Loi de 1875, art. 42. 

5. Loi de 1875, art. 46. 

6. Loi de 1875, art. 51-68. 
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chés (1), la destraction des denrées et viandes malsai- 
nes (2), la concession de certaines licences jadis à la 
disposition des juges de . paix, telles que celles nècessai- , 

\ res aux agences d'émigration et aux prêteurs sur gage (3). 
Sauf le cas où il s'agit d'un town council, les régle- 

' ments que les conseils de districts urbains publient sur 
tous ces points, sous la sanction d'une amende de cinq 
livrer au plus, ne sont exécutoires qu'après l'approbation 
^u Local Government Board (4). 

Ces fonctions, déjà si nombreuses et si étendues, ne cons- 
tituent d'ailleurs qu^un minimum dont tous les conseils de 
district sans exception sont investis, mais qui peut être 
augmenté en vertu d'une disposition spéciale. L'unifor- 
mité n'existe nulle part chez nos voisins, en matière de 

: gouvernement local moins qu'en toute autre chose. Cha- 
que nouvel organe, que le parlement britannique met en 
' mouvement, est façonné de manière à pouvoir s'adapter 

au milieu dans lequel il est destiné à fonctionner. C'est 

« 

pourquoi les unités administratives que les dernières lois 
ont refondues pour les couler dans un certain nombre de 
moules identiques, ne tarderont probablement guère à 
présenter chacune quelque particularité qui les indivi- 
duaUsera. 
Nous connaissons déjà l'extension de compétence 

4. Loi de 1875, art. 116, 169. 

2. Loi de 1875, art. 166-169. 

3. Loi de 1875, 116 à 121. 

4. Les attributions financières seront exposées au chapitre spé- 
cialement consacré à cette partie importante de l'administration 
locale» 
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dont sont susceptibles les districts ruraux que le Local 
Government Board peut rapprocher graduellement des 
districts urbains jusqu'à ne lai^^ser subsister, entre les uns 
et les autres, d'autre différence que celle des titres. 
Pareille extension résulte, pour les districts urbains, de 
l'adoption de certains actes facultatifs, tel que l'acte sur 
les bibliothèques publiques de 1892, certaines parties de 
l'acte sur les logements ouvriers de 1890, etc, 

A la requête de tout conseil de district urbain, notam- 
ment d'un conseil de bourg municipal, le Local Govern- 
ment Board peut, en outre, par une ordonnance provi- 
soire, conférer à cette autorité tout ou une partie des 
fonctions suivantes : la nomination des overseers et des 
assistant overseers, les pouvoirs et les obligations d'un 
conseil paroissial et certaines attributions spéciales des 
vestries en matière d'évaluation à la taxe des pauvres (1). 

Dans les districts où les conseils auront bénéficié de 
ces concessions, une telle mesure aura pour effet de 
dépouiller les vestries des fonctions, d'ailleurs peu impor- 
tantes, qu'elles exerçaient et de les confiner dans la sphère 
du temporel ecclésiastique. C'est une nouvelle manifes- 
tation de l'esprit de sécularisation qui anime la loi de 
1894. 

Afin de préparer les décisions qu'ils sont appelés à 
prendre au cours des réunions générales, les membres de 
ces conseils se répartissent entre divers comités dont 
chacun est chargé d'un service spécial ; finance, hygiène, 
travaux publics, etc. 

1. Loi de 1894, art. 33 et 34. 
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Certains travaux, dont l'exécution est susceptible d'en- 
traîner des dépenses considérables, sont souvent destinés 
à être utilisés par des localités ressortissant de cirçona- 
criptions différentes. Il s'agit, par exemple, d'établir un 
vaste système d'égoûts ou de distribution d'eau. En pareil 
cas. le Local Government Board est autorisé à former, par 
ordonnance provisoire, un district uni (united district) 
qu'administre, conformément à lafifaire commune en vue 
de laquelle il a été constitué, un comité mixte (joint board), 
composé de membres électifs ou ex officio suivant les 
règles déterminées par l'ordonnance elle-même. Les 
dépenses de cette autorité sont défrayées à l'aide d'un 
fond commun alimenté par les contributions des districts 
au profit desquels sont entrepris les travaux. Plusieurs 
districts peuvent être groupés de la même manière dans 
le but de faire choix d'un officier de santé commun. Le 
conseils de districts voisins peuvent d'ailleurs toujours 
s'entendre et conférer ensemble en vue dés travaux à. 
exécuter en commun (1). 

A la tête des* diverses branches d'administration, sont 
placés des fonctionnaires dont les principaux sont lé 
secrétaire (clerk) et le trésorier (treasurer), que nous 
retrouverons en étudiant les bourgs municipaux, l'inspec- 
teur (surveyor) de la voirie et des travaux publics et 
enfin deux officiers auxquels il est nécessaire de consa- 
crer quelques lignes. 

L'officier de la santé publique (médical officer of 
health) doit assister aux séances du conseil toutes les 

. 1. Loi de 1875, art. 279 à 285; 

Arminjon 8 



102 ADMINISTRATION LOCALE DE L'ANGLETERRE 

fois qu'il en est requis, donner son avis sur les questions, 
techniques que cette autorité doit trancher, proposer des^ 
améliorations et des réformes, signaler les menaces d'épi- 
démies et proposer les mesures nécessaires à leur répres- 
sion. Il doit adresser, chaque année, un rapport au Local 
Government Board sur la situation de ce district, sans^ 
préjudice des rapports supplémentaires en cas d'événe- 
ment exceptionnel. En relations continuelles avec ce 
praticien, l'Inspecteur des Nuisances joue un rôle encore 
plus actif. Il recherche toutes les causes d'incommodité 
ou d'infection, les signale à TOfflcier de Santé et prend, 
sur l'ordre du conseil, les mesures nécessaires à leur 
éloignement. Il se procure des échantillons de denrées 
et d'aliments, constate le cas échéant leur caractère 
malsain et les transmet en ce cas à l'analyste public. 

Les divisions administratives, dont l'organisation vient 
d'être décrite, constituent une des institutions Jes plus 
curieusement originales de l'Angleterre. Ces trois types 
de gouvernement municipal, le bourg, le district urbain, 
le district rural, dont le premier s'applique aux centres 
importants et le troisième aux campagnes, ont pour 
résultat d'établir une transition graduelle entre les diffé- 
rentes formes de vie commune locale. C'est là un réel 
avantage qui est, il est vrai, racheté par un inconvénient 
assez sérieux. Les paroisses rurales ne restent pas iso- 
lées, une volonté collective les fait coopérer dans l'admi- 
nistration en commun de la voirie et de l'hygiène. Voilà 
pour l'avantage. 

Voici maintenant l'inconvénient. Le système en vertu 
duquel certaines villes forment une catégorie à part et 
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occupent un rang inférieur, à raison soit du peu d'im- 
portance de leur population, soit aussi de circonstances 
accidentelles, produit chez elles un affaiblissement incon- 
testable de l'esprit local et de la vie locale. 

En France, la commune la plus infime est administrée 
par un conseil municipar et par un maire, dénominations 
honorifiques qui donnent toujours une réelle importance 
aux corps pu aux personnages qu'elles distinguent. 
Les mots ont en effet une valeur propre qui finit par 
s'ajouter à celle des choses qu'ils individualisent. Il 
est donc certain que l'habitant d'un bourg, même 
dépourvu de police et d'organisation judiciaire, s'hono- 
rera toujours de faire partie du town council. Au con- 
traire, les notables dédaigneront souvent le titre de mem- 
bre d'un conseil de district dont le chairman risquera de 
faire piètre figure à côté d'un mayor, drapé dans sa robe 
ècarlate et sa lourde chaîne d'or au cou. 

Sans insister outre mesure sur uns question secondaire, 
il est permis de souhaiter un titre uniforme pour toutes 
les agglomérations. et les autorités urbaines, ce qui n'im- 
plique nullement l'uniformité d'attributions (1). 

1. Pour être complet, ce chapitre devrait parler du rôle considé- 
rable joué en matière sanitaire par le Local Governm )nt Board. 
Cette question sera traitée dans le chapitre consacré à la tutelle et 
à la centralisation. Je crois utile toutefois de signaler dès mainte- 
nant le résultat qui doit être attribué en grande partie à cette 
intervention. « Le taux de la mortalité, qui était de 30 0/00 en 
1858 à Birmingham, est tombé à 20 0/00 en 1871. De même ailleurs; 
De 1840 à 1870 la mortalité annueUe était à Londres 2ï 0/00, dans 
la décade de 1880 à 1890 elle tombe à 20,5 0/00. La moyenne, de 
1851 à 1860, était dans les grandes villes de 24,7, dans les campa- 
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CHAPITRE V 



LES BOURGS MUNICIPAUX. 



I 



. La vie urbaine a eu en Angleterre, où elle est aujour- 
d'hui celle de près de 18 millions de personnes (1), des 
débuts plus modestes peut-être qu'en nul autre pays. Ses 
premières manifestations, les Burhs anglo-saxons, sont 
seulement des townships un peu plus étroitement agglo- 
mérés autour d'un noyau central tel qu'un monastère, la 
résidence d'un roi ou d'un ealderman (2). 

Durant cette période embryonnaire, l'organisation des 

gnes de 19,6; la moyenne de 1880 à 1890 fut dans les villes 20.4; 
dans les campagnes 17,5 » (Sanitary Institute Gongress, inaugu- 
ral adress by Sir Charles Gameron, président Timesy 13 septembre 
1892, résumé par Max Leclerc. Les professions en Angleterre^ 
p. 212). GhilTres éloquents qui justifient les lois innombrables 
votées par le Parlement pour réglementer les matières d'hygiène 
et limiter sur ce point la liberté des particuliers, non moins que 
les pouvoirs très étendus accordés par la loi au pouvoir exécutif. 

1. En comptant seulement la population des villes de plus de 
10.000 habitanis. 

?. Stubbs, I, p. 94-96. 
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burhs n'a rien d'exceptionnel. Leur chef est ordinaire- 
ment un gerefa et une assemblée, le burh gemot, s'y réunit 
trois fois par an. 

Après la conquête normande, un bailif nommé par le 
roi, remplace le gerefa, mais l'administration des burhs 
reste confondue avec celle des comtés et placée, comme 
pour ceax-^îi, sous la direction, soit du roi, soit de l'évê- 
que, d'un ealderman ou môme de quelque seigneur. 

Cependant les villes croissaient en richesses et en 
population, et, à mesure qu'elles prenaient conscience 
d'elles-mêmes, elles éprouvaient de plus en plus le besoin 
d'une existence propre. Jusque-là, un fermier royal, ordi- 
nairement le sheriff, était responsable devant la Couronne, 
jusqu'à concurrence d'une somme déterminée, du produi* 
des impositions qu'il était chargé de percevoir. Il en pro- 
fitait pour taxer les bourgeois à son gré sans leur rendre 
de comptes ; au besoin môme, il usait d'intimidation pour 
grossir le boni qu'il s'attribuait. On comprend combien les 
agglomérations urbaines désiraient faire déterminer une 
fois pour toutes le montant de leurs contributions. Le 
meilleur moyen d'obtenir ce résultat était de dépouiller le 
sheriff de ses fonctions de collecteur. Dès le commence- 
ment de la période normande, des contrats furent donc 
conclus, aux termes desquels la Couronne affermait aux 
habitants des villes le droit de s'imposer eux-mêmes. 

Un fermier,provost ou mayor, éln par les contribuables, 
était chargé de la perception sous la surveillance de 
l'Echiquier qui approuvait son élection (1). On peut se 

1. Gneist, op. cit., 1. 148-151; Stubbs, I, 409- 411. 
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demander à qui de telles chartes étaient concédées, en 
d'autres termes quelle collectivité plus étroite agissait au 
nom de l'ensemble de la population. Stubbs, après avoir 
énuméré plusieurs opinions plus ou moins conjecturales, 
émet une hypothèse assez plausible. Le premier exem- 
plaire d'un corps représentatif était la cour de hundred 
ou de township de la ville, dont faisaient partie les posses- 
seurs de terres, maisons, boutiques et jardins. 

Le Arma burgi se compléta bientôt d'une exemption 
presque aussi importante, le court-leet. On désigne de ce 
nom le privilège accordé au seigneur d'un manoir ou aux 
habitants d'un district déterminé, de jouir d'une police et 
d'une cour de justice séparée. 

La combinaison de ces deux institutions constitue le 
bourg municipaL La participation des bourgeois au court- 
leet, l'élection du mayor et ceUe du provost furent réglées 
conformément à une coutume traditionnelle, née de 
l'usage et des circonstances. En général, pour jouir de 
ces droits il fallait être capable de participer à l'adminis- 
tration de ta justice, payer les taxes et posséder une mai- 
son à titre de propriétaire ou de locataire (2). Cette assem- 
blée décidait elle-même le point de savoir si les conditions 
exigées de ses membres avaient été remplies par ceux 
auxquels on contestait cette qualité. 

Une fois réunis en court-leet, les citoyens assumèrent, 
par une association d!idées bien naturelle, la gestion de 
toutes les fonctions communes. 

4. Gneist, 1. 151- 155; Stubbs, I, 625-626. 

2. Freeman, householder, payîng scot, bearing lot. 
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Pendant le nloyea-àge, ces petites républiques munici- 
pales ne firent que se fortifier. La Couronne fut la pre- 
-mière à favoriser leur développement afin de contreba- 
lancer rinfluence des grands seigneurs. 

A une époque qu'on peut fixer à peu prés au début du 
xw^ siècle, l'usage s'introduisit de déléguer à un comité 
des habitants les plus riches et les plus influents, les fonc- 
tions judiciaires et financières. Ce comité s'empara peu à 
peu de l'administration des propriétés municipales et de 
toutes les attributions exercées jusque-là directement par 
les bourgeois. On vit alors la grande masse des contribua- 
bles se désintéresser des affaires publiques. Le principe si 
clair et si équitable que traduisait la formule « to pay 



scot and to bear lot », fut remplacée par une régie plus 
étroite qui variait suivant les localités. 

Dans les villes manufacturières et commerçantes, il fal- 
lut pour participer à la vie municipale, appartenir à une 
des guildes ou corporations qui se recrutaient le plus 
souvent par cooptation. Jusqu'au règne de Henri VllI, 
ces usurpations s'étaient accomplies spontanément et sans 
régularité. 

Sous les Tudors, la Couronne se mit à concéder des 
chartes aux termes desquelles des catégories restreintes 
de citoyens étaient investies des pouvoirs municipaux. 
Plusieurs documents confèrent aux mêmes corps le droit 
exclusif d'envoyer des représentants au Parlement. La 
Cour, que l'aristocratie n'effrayait plus, créa, dans plusieurs 
circonstances, un poste de Grand Intendant (High Steward) 
au profit d'un pair influent qui devint ainsi le patron du 



108 ADMINISTRATION LOCALE DE l' ANGLETERRE 

bourg et disposa pratiquement de son siège parlemen- 
taire (1). 

En accomplissant cette œuvre d'incorporation, le roi et 
ses conseillers n'avaient en eflfet d'autre but que de com- 
poser les communes à leur gré. La représentation parle- 
mentaire et le privilège de la bourgeoisie étant liées l'une 
à Tautre par un rapport de cause à effet, pour arriver à 
dominer plus aisément le collège électoral que formait les 
membres de la corporation, il s'agissait de restreindre le 
nombre des membres de celles-ci. Les Stuarts entrepri- 
rent cette tâche avec la violence maladroite qui caracté- 
rise leur gouvernement. Leur tactique fut de faire annuler 
les chartes par des juges complaisants, sous prétexte 
d'irrégularité, pour les remplacer par une concession 
moins libérale. Ils ne craignirent même pas de s'attaquer 
à la Cité de Londres. Intimidées, plusieurs corporations 
allèrent au devant de l'exécution qui les menaçait, eu 
sacrifiant elles-mômes leurs privilèges, ce qui fit dire à 
JeflFreys au retour d'un de ses circuits dans les comtés du 
nord, que, nouveau Josué, il avait fait crouler devant lui 
toutes les chartes, ainsi que les murs de Jéricho, et qu'il 
rentrait chargé de dépouilles. Après la révolution de 1688» 
^ les bourgs continuèrent à être considérés, non comme des 
centres administratifs, mais comme des collèges électo- 
raux. Le seul changement fut que la noblesse et la gentry 
eurent désormais la disposition de ces instruments de 
domination parlementaire arrachés à la Couronne. 
La vie urbaine demeura donc de plus en plus sacrifiée 

1. Erskine May : Constitutional history. Vol. I, p. 493 delà 
traduction française. 
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à la composition de la chambre des communes, et, jusqu'en 
1835, les villes furent gouvernées par un town-council, 
composé, soit de membres à vie recrutés par cooptation, 
soit, lorsqu^il s'agissait de centres importants, par une 
poignée de freemen où lés étrangers entraient dans une 
forte proportion; et qui s'accroissait brusquement, au 
moment d'une élection, pour élire le député du bourg et 
ses conseillers. Propriétés, fonds municipal, patronage 
laïque et ecclésiastique, biens des œuvres charitables, tout 
appartenait sans réserve et sans contrôle (1), à une coterie, 
soutenue le plus souvent par une tourbe de freemen 
méprisables qu'elle composait à son gré, parfois comme 
à Oxford à l'aide des pensionnaires du workhouse. Ces 
ressources ne servaient pas seulement à payer les festins 
et les réjouissances des membres du conseil ou l'éduca- 
tion de leurs enfants, elles couvraient souvent les frais 
électoraux de tel candidat. C'est dans ce but que Leicester 
dépensa, en une seule fois, 10.000 livres et hypothéqua 
une partie de ses propriétés pour obtenir cette somme (2). 
Le droit exclusif de figurer sur les listes de jury ache- 
vait de faire des bourgeois de tout puissants personnages, 
à peu près sûrs de l'impunité. Les aldermen étaient en 
outre presque partout magistrates de droit (3). Le mono- 
pole de certain commerce, l'exemption des droits de 
marché ou d'octroi, complétaient enfin les privilèges des 
membres de ces coteries qui n'étaient rien moins que 
des élites. 

t. Rapport sur la corporation municipale de 1835, p. 34 et 54. 

2. Rapporteur les corporations municipales de 1835 p. 54. 

3. Rapport de 1835, p . 26 à 29. 
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L'acte de réforme de 1832 supprima le plus important 
de ces privilèges : l'èlectorat parlementaire. La fran- 
chise appartint désormais dans les villes à tout occu- 
pant d'une maison de 10 livres de loyer. L'aristocratie 
n'avait plus désormais aucun intérêt à combattre la nou- 
velle réforme qui s'imposait comme la conséquence de la 
première. L'année suivante, une commission fut chargée 
par les chambres de procéder à une enquête sur la 
situation des bourgs. Le rapport des commissaires, qui 
révéla une multitude de faits odieux et révoltants, fut 
suivi d'un bill de Lord John Russel conçu dans un esprit 
très large et très hardi. Droit de suffrage municipal 
accordé à tous les habitants imposés à la taxe des pau- 
vres, et l'ayant payée pendant trois ans, suppression des 
aldermen, telles en étaient les dispositions principales (1). 
Ce projet ne fut pas attaqué dans son principe et passa 
sans grande difficulté devant les Communes. Les Lords 
s'eflforcèrent de protéger plus efficacement les droits 
existants ou ce qu'ils considéraient comme tels ; ils exi- 
gèrent donc, avec certaines conditions d'éligibilité, telle 
que la possession de terres, le maintien d'aldermen élus 
à vie, les premiers élus devant être choisis dans le corps 
existant (2). 

Comme toiyours en Angleterre, ce conflit se termina 
par un compromis, et l'on aboutit ainsi à l'organisation 
dans l'étude de laquelle je vais entrer. 

1. Hansard, 3- série, XXVIII, 541. 

2. Hansard, 3« série, 428, 480, 579, etc. 
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II 



L'enquête qui précéda le vote de la loi en question (1), 
avait révélé Texistence de deux ceut quatre-vingt-cinq 
localités possédant les apparences d'une organisation 
municipale, et parmi lesquelles deux cents pouvaient pro- 
duire une charte d'incorporation. Trente neuf furent tout 
d'abord éliminées, on soumit le surplus à un nouvel exa- 
men qui n'en laissa subsister que 178, sièges d'une popu- 
lation d'environ 2,200,000 âmes. 

Pour tous les bourgs anciens ou nouveaux, la loi, après 
avoir fait table rase des vieux usages et privilèges, éta- 
blit une organisation uniforme qui ne cessa depuis lors 
d'être modifiée, corrigée et augmentée jusqu'au 18 août 
1882 où les dispositions anciennes et nouvelles furent 
consolidées dans un véritable code municipal sans subir 
de changement notable (2). Cependant 96 localités con- 
tinuaient à s'administrer d'après des chartes particulières 
ou des coutumes immémoriales. L'année suivante une 
loi (3) mit fin à cet état de choses souvent bizarre et par- 
fois même scandaleux, en décidant que celles de ces anti- 
ques corporations qui n'auraient pas obtenu une nouvelle 
charte avant le 25 mars 1885, seraient supprimées. 
Vingt-cinq d'entre elles ont vu leur situation ainsi régu- 
larisée. 

«. 5et6GuilL IV, ch. 76. 

2. 45 et 46, Vict. ch. 50. 

3. 46et47, Vict, ch. 18. 
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La Couronne a reçu de l'acte de 1835, le mandat géné- 
ral d'étendre, par une ordonnance en Conseil Privé, le 
bénéfice de cette loi à toutes les agglomérations auxquel- 
les elle accorderait une charte. Cette faveur est octroyée, 
sur une pétition des intéressés, qui est préalablement sou- 
mise à un comité du Conseil Privé et publiée dans la 
Gazette de Londres (1). 

Il y avait au commencement de 1894, trois cent trois 
bourgs représentant une population totale d'environ onze 
millions (2). Qu'on ne s'attende pas à les voir soumis à 
des règles partout identiques. Cette situation n'a existé 
qu'un instant, lors de la réforme de 1835. Les Anglais 
n'admettent pas que Birmingham, avec ses 450,000 habi- 
tants, puisse être administrée comme Hedon avec ses 
979 habitants. Ils estiment que ce qui produit de bons 
effets dans une ville maritime, ne saurait convenir à une 
cité manufacturière placée au centre du pays. Chaque 
bourg, au moins les plus importants, a vu sa constitution 
modifiée par une série d'actes spéciaux (3), grâce aux- 
quels on peut affirmer qu'il n'en reste pas deux qui se 
ressemblent complètement. La loi de 1888 (4) a augmenté 



1. Loi de 1882 (210-219). 

2. D'après le recensement de 1891, la population est, dans 
22 bourgs, supérieure à 100,000 habitans, «lie est dans 70 bourgs 
inférieure à 5000. Hedon ne compte même que 979 habitants. 

X C'est ainsi que Birmingham a sollicité et obtenu, entre 1851 et 
1882, Yingt ordres et statuts qui ont été consolidés en 1883 dans le 
Birmingham Corporation Act. 

4. 51 et 52, Vict., ch. 41. 
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cette diversité en rèpartissant les bourgs en trois catégo- 
ries suivant leur population. 



III 



Cette intervention continuelle du législateur eii vue 
d'étendre les pouvoirs des municipalités, s'explique par 
un principe du common law dont je développerai plus 
loin la portée. Chez nos voisins, les autorités locales n'ont 
pas reçu le mandat général d'administrer une certaine 
sphère d'intérêts publics, mais seulement des délégations 
spéciales dans les limites desquelles elles doivent se ren- 
fermer, et qui ne peuvent être étendues qu'avec le consen- 
tement des représentants de l'Etat. C'est l'idée qui devra 
nous guider dans l'étude des attributions communes à 
tous les corps municipaux. 

Le résultat principal de la réforme de 1835 a été de 
remettre la gestion des affaires du bourg à tous les 
habitants réellement intéressés à sa bonne administration. 
On ne pouvait songer sérieusement, comme dans la 
paroisse, à leur faire exercer directement le pouvoir exé- 
cutif ou même délibératif, il suffisait d'en investir un cer- 
tain nombre de délégués. Ce fut désormais le rôle du 
town council et, accessoirement, celui de quelques autres 
fonctionnaires élus. C'est donc la composition du corps 
électoral qu'il s'agit de déterminer en premier lieu. En 
font partie ceux qui sont inscrits sur le rôle des bour- 
geois (1). 

1. Citizens (Citoyens) s'il s'agit d'une viUe siège d'un évêché. 
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Pour prétendre à cette inscription il faut réunir cinq 
conditions : 

1** Être âgé de plus de vingt et un ans ; 

2* Résider depuis un an dans le bourg ou dans ui> 
rayon de sept milles hors de ses limites ; 

3o Y posséder, depuis le même laps de temps et à la 
date du 15 juillet de l'année courante, comme proprié- 
taire ou occupant, soit un bien productif d'un revenu 
annuel de 10 livres, soit une maison, un magasin et, en 
général, toute espèce de bâtiments présentant quelque 
importance et quelque utilité. 

4" Avoir été imposé, à raison de la propriété donnant la 
capacité électorale, à toutes les taxes levées pendant les 
douze mois qui ont précédé l'élection ; 

5° Enfin, au cours des sus-dits douze mois, n'avoir pas 
reçu de secours publics de la paroisse ou d'une union de 
paroisses (1). 

En 1869, le Parlement décida sur la proposition de 
M. Jacob Bright, le frère de l'illustre orateur, que les dis- 
positions relatives au droit de vote, s'appliqueraient aux 
personnes des deux sexes. Toutefois les tribunaux res- 
treignirent la portée de cette loi aux femmes non ma- 
riées. 

Le rôle est dressé annuellement, dans chacune des 
paroisses du bourg, par les overseers qui, après l'avoir 
laissé à la disposition du public, le soumettent à la cour 
de révision devant laquelle toutes les réclamations sont 
portées. 

l.Loi de 1832, art. 9; 48 et 49 Vict. ch. 15 (1835), art. 15. 
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• Cette cour se compose du mayor, aidé de deux asses- 

; seurs (revising assessors), nommés pour un an. Ceux-ci 

doivent être bourgeois et posséder la qualité voulue pour 

; être conseillers mais sans faire partie du conseil (1). 

Chaque candidat doit être présenté par un écrit signé 

de deux électeurs. 

On ne procède à l'élection que s'il y a deux ou plu- 
sieurs concurrents ; dans ce cas, elle a lieu au scrutin' 
secret. Le bourg peut, si cela est nécessaire, être divisé à 
cet effet par une ordonnance du conseil en un certain 
nombre de quartiers (wards)^ présidés par un aider- 
man (2). 

Le résultat de l'élection est la désignation des conseil- 
lers qui forment les trois quarts du town council (conseil 
de ville). Pour être éligible à cette fonction, il est néces- 
saire d^être inscrit sur le rôle des bourgeois. Toutefois ce 
privilège est encore accordé à ceux qui, toutes les autres 
conditions étant réunies, possèdent une fortune mobilière 
ou immobilière évaluée à 1.000 livres ou sont imposés à 
la taxe des pauvres pour un revenu annuel de 30 livres. 
Si le bourg renferme moins de quatre quartiers, ces 
valeurs sont respectivement abaissées à 500 et à 15 
livres (3). Une incapacité frappe les auditeurs, les revi- 
sing assessors, les titulaires d'un emploi rénuméré à la 
disposition d'un conseil autre que celui de maire ou de 
sheriflf, les ministres d'une secte et les membres d'une con- 

1. Loi de 1882J art. 29, 3« annexe, ire partie. 

2. Loi de 1882, 3e annexe, 2^ partie. 

3. Loi de 1882, art. H. 
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» • 

grégation religieuse, quiconque enfin a contracté directe- 
ment avec le conseil, sauf le cas de bail ou d'achat d'une 
terre (1). 

La durée du mandat des conseillers est de trois ans ; il 
est renouvelable chaque année pour un tiers du conseil (2), 
leur nombre varie, entre un minimum de douze à un 
maximum de cinquante-un. A côté d'eux, siègent les 
aldermen. Ces personnages jouent le même rôle que les 
conseillers, ils ne diffèrent que par leur mode de recru- 
tement. Le conseil les choisit pour six ans, soit parmi 
ses membres, soit parmi les bourgeois. Cette institution 
qui rappelle le système de cooptation pratiqué par les 
conseils de jadis, doit son origine à un compromis qui 
trancha un conflit entre les Communes et la Chambre des 
Lords. Au cours de la discussion qui prit place dans cette 
dernière assemblée, le duc de Wellington, Lord Warn- 
cliffe et Lord EUénborough avaient attaqué en termes 
véhéments la disposition qui livrait sans restriction les 
propriétés, les revenus et les patronages civils et ecclé- 
siastiques des bourgs à la majorité numérique. C'était-là, 
à les entendre, une anomalie sans précédent, une exagé- 
ration inouïe du principe de la souveraineté populaire. 
Ils proposaient, comme conclusion, le maintien dans la 
proportion du quart, des aldermen élus à vie. La Cham- 
bre des Communes finit par se ranger à cet • avis en 
transformant toutefois cette inamovibilité en un mandat 
de six ans (3). Les aldermen représentent l'élément sta- 

1. Loi de 1882, art. 12. 

2. Loi 1882, art. 13. 

3. Hansard,3e série, XXX, 426, 480, 519. 
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ble, traditionnel et pondérateur. On leur reproche de faus- 
ser le mécanisme du système représentatif, en perpé- 
tuant, dans rassemblée municipale, une majorité contraire 
à celle des électeurs. Le town council est présidé par le 
maire (mayor). Les attributions de ce personnage ont un 
caractère plutôt honorifique. Il représente la ville dans 
les cérémonies où il paraît revêtu d'une robe bordée 
d'hermine, il parle au nom de la corporation, il est de 
droit justice of the peace pendant son année de charge 
et celle qui suit la fin de ses fonctions. Dans les délibéra- 
tions du town council sa voix est prépondérante en cas 
de partage. Le conseil peut l'élire, même parmi les per- 
sonnes auxquelles la dignité de conseiller peut être con- 
férèe et dispose de la faculté de lui attribuer un traitement 
ou, tout au moins, de l'indemniser de ses frais de récep- 
tion (1). Deux fonctionnaires salariés sont chargés de 
préparer et d'exécuter les décisions de ces administra- 
teurs élus. Le secrétaire municipal (town clerk) détient 
le sceau de la ville, il conserve les documents, pièces, 
minutes, et en délivre des extraits, il rédige les procès- 
verbaux des séances. Il est le conseiller légal de la cor- 
poration en cas de procès, de vente ou d'achat d'immeu- 
bles; aussi le choisit-on toujours parmi les sollicitors les 
plus entendus aux affaires. Si la corporation présente au 
Parlement un projet d'intérêt local, le town clerk en sur- 
veille la rédaction. Les listes électorales sont imprimées 
par ses soins. Toute la besogne administrative courante 
lui revient enfin naturellement. Ces fonctions absorbantes 

i.Loi de 188'e, art. 15. 

AiiMi:«jox I) 
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sont d'ailleurs largement rétribuées. Le Clerk de Birmin- 
gham, par exemple, reçoit 2.200 livres. C'est d'ailleurs le 
mieux payé- 

Le trésorier municipal est chargé de tout ce qui regarde 
la gestion financière. Il fait les payements sur la présen- 
tation d'un ordre signé de trois ou quatre membres du 
conseil dont les noms lui ont été préalablement commu- 
niqués et encaisse les impôts et revenus. Il tient la comp- 
tabilité à jour et en soumet les résultats deux fois par an 
aux auditeurs avec les reçus et pièces justificatives. Après 
la vérification opérée par ces autorités, il prépare, sous 
la sanction d'une amende de 20 livres, un relevé complet 
des comptes de l'année écoulée qu'il adresse au Local 
Government Board.Le trésorier est d'ordinaire un banquier 
qui se contente, en guise de rémunération du bénéfice 
qu'il retire des dépôts opérés au compte du bourg (1). A 
Birmingham on lui alloue 1050 livres. 

Je note tout de suite, pour mémoire, à côté de ces repré- 
sentants et agents actifs de la corporation, l'existence de 
trois auditeurs chargés de réviser les comptes et d'en 
vérifier non-seulement la régularité mais aussi la légalité. 

Deux d'entre eux sont élus par les bourgeois et l'autre 
choisi par le maire dans le sein du conseil. Cette dési- 
gnation a lieu le 1®^ mai et pour la durée d'un an (2). 

Toute personne réunissant les conditions exigées pour 
être élue à un emploi corporatif (corporate office) est 
tenue d'accepter expressément ce qui est considéré non- 



1. Loi de 1882, art. 18 et 27. 

2, Loi de 1882, art. 25 à 29. Voir plus loin, pages 236-237. 
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se^ilement comme un honneur, mais aussi comme une 
charge. Elle doit donc signer, devant le secrétaire muni^ 
cipal, ou deux membres du conseil, une déclaration en ce 
sens, si elle ne préfère payer une amende de 25 livres qui 
est doublée s'il s'agit du maire. Elle jouit néanmoins d'un 
délai de cinq jours pour réclamer le bénéfice de certaines 
causes de dispense telle que l'âge de 65 ans (1). Elle 
encourt la même pénalité en résignant ses fonctions. 



IV 



Les pouvoirs des town council varient en étendue, sur 
certains points, conformément à une classification éta- 
blie par la loi de 1888, d'après l'importance de l'aggloijié- 
ration que ces assemblées municipales administrent. 

J'étudierai ces différences dans un chapitre spécial, 
en même temps que les rapports établis par la loi entre 
les comtés et les bourgs situés dans leurs limites. Pour 
le moment, il me suffira d'exposer celles de leurs attri- 
butions qui leur sont à tous communes. 

Le town council se réunit quatre fois par an pour 
expédier les affaires générales. La première séance a 
lieu le 9 novembre à midi, les trois autres, aux dates et 
aux heures que le conseil a fixées. 

Le mayor peut d'ailleurs toujours provoquer une réu- 
nion extraordinaire. En cas de refus de sa part, cinq 
membres du conseil ont le droit d'agir à sa place (2). Les 

1. Loi de 1882, art. 34 et 35. Loi de 1882, art. 6. 

2. Loi de 1882, art. 22; première annexe, art. 1 à 5. 
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membres du conseil sont convoqués individuellement par 
le secrétaire, sans préjudice d'un avis gènèni par voie 
d'affiches (1). Le quorum des membres présents à la 
délibération, ne doit pas être inférieur au tiers du nom- 
bre total des aldermen et des conseillers (2). Les réu- 
nions sont en général mensuelles, elles intéressent vive- 
ment l'opinion publique, et les journaux les reproduisent 
souvent in extenso. Dans l'intervalle, le conseil agit au 
moyen de comités permanents dont il ne fait guère 
qu'approuver les décisions. Les plus importants sont ceux 
des finances et celui dit de « garde » (watch com- 
mittee). Ce dernier dirige la police et certains services 
accessoires, tels que celui des incendies (flre brigade). 

La gestion de la fortune et des revenus de la ville est 
la principale fonction du town council. Depuis une ving- 
taine d'années, le patrimoine immobilier des corpora- 
tions anglaises s'est accru dans des proportions extrême- 
nient considérables. Dans la plupart des grandes villes, 
il ne comprend plus seulement les édifices ou bâtiments 
destinés à un usage public nécessaire, tels que la Mai- 
son de Ville, les prisons, les asiles d'aliénés, mais encore 
des musées et des bibliothèques, des établissements de 
bains, des jardins et des promenades, des usines à gaz, 
des logements ouvriers, etc. Cette gestion est soumise à 
d'importantes restrictions. 

Pour acheter plus de cinq acres de terre, les repré- 
sentants de la corporation ont besoin du consentement 
du Local Government Board. 

1. Première annexe, art. 5 et 6. 

2. Première annexe, art. 10. 
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Cette autorisation est aussi nécessaire en cas de vente, 
d'hypothèque, d'aliénation, ou même de location quand 
la durée du bail dépasse trente et un ans, délai porté à 
soixante-quinze ans, lorsqu'il s'agit de terrains et de bâti- 
ments propres à des constructions ou à des embellisse- 
ments. 

Le conseil dispose de la police du bourg, avec certaines 
restrictions que j'exposerai plus tard ; il nomme, révoque 
les fonctionnaires ou employés municipaux et fixe leur 
traitement, il joue, dans les limites de son ressort, le rôle 
d'une autorité sanitaire et en exerce tous les pouvoirs, y 
compris celui de lever la taxe générale de district (1). 

A ce titre principalement, et d'une façon générale, il 
édicté des règlements (bye-laws) sur tout ce qui concerne 
l'administration du bourg, la prévention et la répression 
des actes nuisibles, sous la sanction d'amendes qui ne 
sauraient, en aucun cas, dépasser cinq livres. 

Pour être valables, ces bye-laws doivent avoir été votés 
par les deux tiers au moins des membres du conseil pré- 
sents à la séance au cours de laquelle ils ont été proposés. 

Un affichage de quarante jours doit précéder leur 
mise à exécution. Un exemplaire est en outre adressé au 
secrétaire d'état à l'intérieur, et, pendant le même délai 
de quarante jours, qui peut d'ailleurs être, prolongé par 
elle, la reine dispose du droit de désapprt)uver le règle- 
ment, sur l'avis de son conseil privé (2>. 



i. Loi de 1882, art. 105 à 111, modifiée par la loi de 1888, 
art. 72. 

2. Loi de 1882, article 23. 
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Pour remplir ces diverses fonctions, les town councils 
disposent de ressources que la loi range en deux caté- 
gories. Dans la première classe, figurent les rentes et 
bénéfices des terres de la corporation, les intérêts, divi- 
dendes et produits annuels des sommes, impôts, biens, 
mobiliers et valeiu-s qui lui appartiennent ou doivent lui 
être payées, les amendes et indemnités qu'elle perçoit, 
enfin le produit des subventions de l'Etat et des impôts 
qui lui ont été assignés. 

Tout cela forme le fonds du bourg (borough fund). 
Si ces revenus ne suffisent pas, le conseil est autorisé à 
voter un impôt, le borough rate, d'après les règles et 
dans les limites qui seront exposées au chapitre XI (1). 

1. Loi de 1882, articles 144 à 150. 



CHAPITRE VI 



LES COMTÉS. 



I 



La constitution des bourgs municipaux a servi de 
modèle aux rédacteurs de la loi du 13 août 1888 (1) qui 
a réformé lô gouvernement des comtés. Disons tout de 
suite que le résultat principal de cette réforme a été la 
séparation des fonctions législatives et des fonctions 
judiciaires et l'attribution des premières â une assemblée 
démocratiquement élue. Avant de décrire Torganisation 
actuelle d'un comté, il est nécessaire d'exposer en deux 
mots l'état de chose qui l'a précédée. 

Les juges de paix (justices of the peace), étaient alors, à 
la fois, officiers de police judiciaire, juges et administra- 
teurs. En ces deux premières qualités, ils instruisaient les 
affaires criminelles et réprimaient, avec ou sans l'assis- 
tance d'un jury, un nombre considérable d'infractions, 
tranchaient certaines contestations civiles et délivraient 

1. 5let52Vict.,ch. 41. 
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des ordonnances destinées à faire cesser une situation 
illégale ou contraire à l'ordre public. En outre, dans les 
réunions générales qu'ils tiennent encore tous les trimes- 
tres (quarter sessions), ils géraient le patrimoine mobilier 
ou immobilier, veillaient à l'entretien des éditïces et des 
monuments publics, des ponts, des cliemins et des grandes 
routes {main roads) du comté, inspectaient les asiles 
d'aliénés, les maisons de correction et les prisons. Ils 
nommaient les inspecteurs paroissiaux des pauvres et les 
ionclionnaires du comté. La direction de la police locale, 
la répartition du comté en divisions de petites sessions et 
en sections de vote leur appartenaient. L'organisation 
des écoles professionnelles et correctionnelles, la vérifi- 
cation des poids et mesures, l'enregistrement des élec- 
teurs s'opéraient par leurs soins. Ils octroyaient, en 
sessions spéciales, des licences aux cabaretiers, aux col- 
porteurs, aux prêteurs sur gage, aux locomotives et aux 
bicycles. Enfin c'étaient ces représentants d'une classe 
déterminée, nommée par la Couronne, qui approuvaient 
la taxe des pauvres et recevaient les appels dirigés contre 
les divers impôts locaux, votaient les taxes du comté et 
les répartisaaient. Un agent d'exécution, le secrétaire de 
paix (clerk of the peace), tenait la main aux décisions 
prises en vertu des pouvoirs dont l'ènumèration précède, 
décisions qu'il avait presque toujours préparées et ins- 
pirées. 
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II 



La réforme de 1888 a eu pour résultat de dépouiller 
les juges de paix de la plupart de leurs attributions 
administratives pour en revêtir un nouveau corps local. 
Actuellement le gouvernement des comtés appartient donc 
à deux pouvoirs qui diffèrent par leur origine et leurs 
attributions. 

Le premier est chargé des fonctions dites impériales et 
judiciaires, le second des fonctions administratives et 
purement locales. 

Seules les dernières rentrent complètement dans le 
cadre de cet ouvrage et seront développées dans ce cha- 
pitre. Il suffira, pour les premières, de décrire ce qui est 
indispensable à l'intelligence de l'administration locale 
proprement dite. 

Les fonctions impériales et judiciaires sont exercées 
principalement par le collège des juges de paix à côté 
duquel figurent divers personnages qui jouent un rôle 
accessoire et surtout décoratif. Le premier de ceux-ci est 
toujours, en théorie, le sheriff qui occupe la place du 
scir-gerefa saxon et du vicomte normand. Cet officier est 
désigné annuellement par la reine en conseil privé d'a- 
près une procédure curieuse (1). 



1. Chaque année, les juges du Banc de la Reine dressent une ^ 

première liste de trois candidats par comté qui est soumise à un > 1 

comité mixte, composé déjuges et de secrétaires d'état. Cette Uste, 
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Ses fonctions sont aussi onéreuses que peu attrayantes. 
Il est censé "exécuter les writs des cours supérieures, il 
préside aux élections parlementaires en qualité de retur- 
ning offlcer, désigne les officiers ministériels d'ordre 
inférieur, reçoit à grands frais, héberge, promène, dans 
un carosse doré, les juges en tournée d'assises. Sauf sur 
ce dernier point, la partie matérielle de ces attributions ' 
est remplie par un sous-shériff auxquels sont abandonnés 
les émoluments qu'elles comportent. Les grands proprié- 
taires, auxquels cette charge est offerte chaque année, 
ont d'ordinaire toujours des excuses à faire valoir pour 
^n être dispensés et ne l'acceptent, le plus souvent, que 
malgré eux. 

Le poste de lord lieutenant est beaucoup plus convoité. 
Ce personnage, représentant de la Couronne dans le 
€omté, est désigné à vie. C'est presque toujours ua 
\pair (1). 

Depuis que le commandement de la milice lui a été 

enlevé en 1871, ses fonctions se bornent 'à proposer les 

. personnes que le Lord Chancelier gratifie d'une commis- 

jsion de juge de paix. A vrai dire, ce droit de présenta- 

i tion lui appartient en qualité de citstos rotulorum, titre 

qui ne lui est pas décerné obligatoirement mais qui estj 

presque toujours joint à celui de lord lieutenant. 

Pour être l'objet de cette désignation il suffit, en droit,| 

devenue définitive, est présentée à la reine qui pique le nom de 
relu avec un poinçon d'or, censément au hasard, mais en réalité| 
en tête de la liste. 
1. Sauf dans le comté anglais de Surrey et dans la msgorilé d€S| 

comtés gallois. 
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(le posséder un revenu de 100 livres. Sont assimiles à 
cette condition une expectative (reversion) sur un revenu 
de 300 livres, ainsi que le fait de vivre, depuis deux ans, 
dans une maison de campagne imposée à raison de 100 
livres par an. 

Les pairs, leurs héritiers présomptifs, les héritiers des 
personnes pourvues d'un revenu foncier de 600 livres 
n'ont à justifier d'aucun cens. Dans la pratique, il faut 
en outre être un gentleman, ce qui exclut toute personne 
enrichie dans le commerce de détail. A ces magistrales 
désignés à vie, moins par une décision du Lord Chance- 
lier, qu'en vertu de leur situation sociale, sont adjoints 
des membres ex officio dont les lois de 1888 et de 1894 
ont augmenté le nomÎDre dans une forte proportion. Ce 
sont les juges, les conseillers privés, les présidents des 
conseils de comté et des conseils de districts (1). 

Les juges de paix exercent leurs fonctions, quelquefois 
isolément, plus souvent réunis. Dans ce dernier cas, ils 
agissent tantôt collectivement et par des décisions qui 
produisent leur effet sur tout le territoire du comté, tan- 
tôt dans les limites de la « division » où ils résident. On 
donne ce nom à un certain nombre île circonscriptions qui 
se répartissent en petty divisions et en spécial divisions. 

Les affaires les plus importantes sont réglées dans les 
sessions générales dites trimestrielles. 

En principe, un nombre minimum de deux juges est 



l.Il y a 1018 conseils de districts urbains,575 de districts ruraux 
et62 conseils de comté. On voit que la proportion des juges de 
paix désignés par Télection est appréciable. 
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nécessaire à la validité de ces délibérations. Des secrétai- 
res ou greffiers (clerks) à traitements variables (1) sont 
attachés à chaque petty session. 

Les pouvoirs des juges de paix ont maintenant un 
caractère essentiellement judiciaire. Néanmoins la réforme 
de 1888 leur a laissé quelques attributions administratives 
qu'ils exercent en sessions trin^estrielles ou en sessions 
spéciales. 

C'est en sessions spéciales que les listes de jurés sont 

révisées. Dans les unes et dans les autres de ces réunions, 

es magistrates procèdent à l'octroi de certaines licences, 

principalement de celles qui sont nécessaires au commerce 

des liqueurs enivrantes (intoxicating liquors). 

En Angleterre, un grand nombre de commerces et de 
professions ne peuvent s'exercer sans une autorisation 
spéciale accordée par les autorités locales. Les deux der- 
nières réformes ont fait dépendre la plupart de ces auto- 
risations des conseils de comté ou de districts. Aux ter- 
mes du projet soutenu en 1888 devant le Parlement, parle 
ministère conservateur, ce changement s'étendait même 
à la vente des liqueurs enivrantes. L'ancien état de choses 
fut maintenu, grâce aux protestations de l'opposition libé- 
rale, excitée à l'idée de l'influence que pourraient prendre 
les cabaretiers sur les conseillers à l'élection desquels ils 
auraient contribué (2). 



1. Dans le comté de Warwick, le traitement des greffiers varie 
entre 85 livres, division de Warwick, et 1000 1. division d'Aston. 

2. En Angleterre, les débitants (publicans) sont soutenus par 
les conservateurs et attaqués par les radicaux ' qui ont pris en 
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I 

Ce sont donc les juges de paix qui concèdent, refu- 
sent, renouvellent ou retirent cette dernière sorte de 
^licences. Les magistrales qui figurent dans chaque petty 
isessional division, tiennent, dans ce but, une réunion 
générale. Tout octroi nouveau ou tout refus de renouvelle- 
iinent doit être confirmé par le « licensing committee » du 
comté que la session trimestrielle élit parmi ses mem- 
bres, et toute personne a le droit de faire opposition aux 
demandes adressées à ces autorités. La session trimes- 
rtrielle entend les appels portés (îonlre les décisions prises 
en faveur ou au détriment des débitants. 

Les magistrates, réunis en sessions trimestrielles, 
[ accordent encore les licences nécessaires à l'ouverture des 
: asiles particuliers d'aliénés. En session spéciale, ils auto- 
risent de même les salles publiques de billard. 

On le voit, les attributions administratives des juges de 
paix se réduisent en somme à peu de chose, et ces per- 
sonnages sont maintenant presque ' entièrement confinés 
dans le domaine de la justice sommaire. 

Sheriff, lord lieutenant custos rotulorum et magistra- 
les, ont ceci de commun qu'ils sont commissionnés par 
la Couronne. A côté et au-dessous de ces autorités, deux 
autres représentants de ce que j'ai appelé les fonctions 
impériales et judiciaires ont une origine, dans une cer- 
taine mesure, élective. 

Le coroner est un officier de police judiciaire, d'ordi- 
naire homme de loi ou médecin, chargé de procéder à 

main la cause de la tempérance, sans reculer même devant ses 
exagérations. * 
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une enquête, en cas de mort soudaine ou violente, de 
décès survenu dans une prison ou un établissement d'a- 
liénés. 

11 agit, en outre, dans certaines hypothèses, comme 
substitut du sheriff. L'enquête a lieu en présence d'an 
jury de douze personnes qui détermine les causes de la 
mort et, le cas échéant, désigne le coupable. Jusqu'en 
1887 (1), ce magistrat était élu à vie par les freeholders 
du comté dont il achetait parfois les votes à beaux de- 
niers comptants. Il est maintenant désigné par le con- 
seil de comté (2) et reçoit un traitement fixe. 

Le secrétaire do la paix (clerk of the peace) qui, jus- 
qu'en 1888, était nommé par le custos rotulorum dont il 
exerçait en fait les fonctions, est choisi depuis, par le 
(*.omité mixte permanent (standing joint committee) dont 
il sera parlé tout à l'heure. C'est d'ordinaire un soUicitor, 
il joue le rôle de greffier et de conseiller légal des juges 
de paix. Il cumule ces fonctions avec celles de couuty 
clerk. Ses appointements varient entre 1000 et 1500 
livres. 



III 



Sauf une ou deux exceptions, toutes les attributions que 
j'ai qualifiées d'administratives et de purement locales ont 
été transmises aux conseils de comté. 

Ces assemblées n'administrent pas les comtés gèog^a- 

1. 50 et 51, Vict. chap. 71. 
?. Loi de 1888, art. 8. 
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phiques, c'est-à-dire les subdivisions territoriales entre les- 
quelles sont traditionnellement répartis l'Angleterre et lo 
pays de Galles, mais les comtés administratifs, en d'au- 
• très termes les parties des comtés géographiques qui ne 
sont pas comprises dans les limites des bourgs-comtés ou 
qui ont fait l'objet d'une délimitation distincte. C'est ainsi 
que le comté d'York est partagé en trois ridings, ceux do 
Suffolk et de Sussex en deux divisions. Les comtés do 
Cambridge, de Northamptbn et de Southampton, com- 
i prennent, de même, respectivement l'Isle of Ely, le 
Soke of Peterborough et l'île de Wight à la tête desquels 
est un conseil distinct (1). 
Le nombre de ces circonscriptions est de soixante- 
, deux, celui des comtés-bourgs atteint soixante-quatre. 
Pour connaître la constitution des conseils de comté, il 
suffit de se rapporter à ce que nous savons déjà de celle 
des bourgs municipaux (2). Ceux-ci ont en effet à peu de 
chose près servi de modèles à ceux-là. 

Seules les conditions d'éligibilité diffèrent. Les ecclésias- 
tiques, qui ne peuvent faire partie du conseil municipal, 
. ne sont pas écartés du conseil de comté. Est également 
èligible toute personne qui, bien que n'ayant pas la qua- 
lité requise pour être alderman ou conseiller, aux termes 
de l'acte de 1882, est un pair possédant une propriété 
dans le comté ou figure sur la liste des électeurs parle- 



1. Le nombre des comtés. administratifs qui coïncidaient exac- 
tement avec celui des anciens comtés géographiques de même 
nom, était, en 1893, seulement de 14. 

2. Voir pages 111 et 112. 
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raeiitaires à raison d'une propriété située ègalemeat dans 
le comté. Les conseillers se retirent d'ailleurs en bloc 
tous les trois ans (1). 

En vue des élections, chaque comté administratif a été 
divisé en un grand nombre de circonscriptions électora- 
les représentées chacune par un conseiller. 

La loi de 1888 a chargé de cette opération les conseils 
municipaux des bourgs et les sessions trimestrielles. Elle 
a dû toutefois parer préalablement à des conflits éven- 
tuels, en chargeant le Local Government Board de procé- 
der à la répartition des sièges entre les bom'gs suffisam- 
ment importants pour mériter une représentation spéciale, 
et le reste du pays. 

Ce partage effectué, les sessions trimestrielles ont 
divisé le territoire placé sous leur autorité en autant d'ar- 
rondissements qu'il leur était dévolu de sièges. Ces divi- 
sions devaient, autant qu3 possible, être égales en popula- 
tion, ne pas dépasser les limites d'un district sanitaire et 
contenir une ou plusieurs paroisses entières. Dans les 
bourgs qui devaient élire plus d'un représentant, le con- 
seil municipal a déterminé un certain nombre de quar- 
liers (wards) dont les habitants auraient à élire un délé- 
gué, en tenant compte bien entendu des wards déjà exis- 
tants et utilisés déjà pour des élections municipales (2). 
En prévision des erreurs ou des abus auxquels ces pre- 
mières divisions auraient pu donner lieu et surtout en vue 
de pourvoir aux changements nécessaires dans l'avenir, le 
Local Government Board a reçu le pouvoir de modifier, 

1. Loi de 1888, art. 2. 

2. Loi de 1888, art. 2. 
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sur les représentations du conseil intéressé, le nombre 
(les conseillers d'un comté «et de remanier ses divisions 
électorales. Un bourg peut de mSme être divisé en wards 
par une ordonnance en Conseil Privé, si les deux tiers 
des conseillers en font la demande (1). 

Le chiffre des représentants ainsi attribué aux divers 
comités est très considérable. Il oscille entre 21 (Rutland) 
et 105 (Lancashire), la moyenne est environ 60. Le recru- 
tement des commissions s'opère ainsi très facilement et 
tous les hommes distingués d'une région peuvent être 
appelés à la gestion des affaires publiques, soit à titre de 
conseiller, soit à titre d'alderman. 

Les aldermen grossissent encore, en effet, ce chiffre d'un 
tiers, ils jouissent des mêmes attributions que ceux des 
bourgs, mais ils ne prennent part ni à l'élection du pré- 
sident ni à celle des autres aldermen. La loi n'a pas 
voulu permettre à une assemblée impopulaire de se main- 
tenir au pouvoir, contrairement à la volonté dos élec- 
teurs (2). 

Le conseil tient quatre séances annuelles obligatoires. 
Dans la première, fixée au 7 novembre, il procède à 
l'élection du chairman et des aldermen. Nulle délibération 
n'est valable sans la présence d'un quart des membres du 
■conseil. 

l.Loi de 1888, art. 54. 
2. Loi de 1888, art. 2. 
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IV 



Avant d'ènumèrer les attributions des conseils de comté, 
il importe de se rendre compte de la difficulté éprouvée 
par ces autorités à exercer leur compétence d'une façon 
aussi active et aussi suivie que celle des autres corps 
locaux, les conseils municipaux notamment, dans une cir- 
conscription aussi étendue que celle d'un comté adminis- 
tratif. 

Leurs séances ne sauraient en effet se renouveler fré- 
quemment sous peine de priver certains districts éloignés 
de toute représentation effective.Les conseils de comté doi- 
vent donc à peu près partout, se borner à leurs réunions 
obligatoires et se décharger de leurs fonctions executives 
sur des comités à pouvoirs très étendus, en se réservant 
seulement la surveillance et le contrôle des actes de ces 
autorités déléguées. 

Ces comités agissent donc avec une très grande indé- 
pendance, non-seulement de fait mais aussi de droit. Leurs 
décisions possèdent une valeur propre qui semble dériver 
d'une sorte de mandat permanent, valable tant que le 
conseil ne l'a pas révoqué. Chacun d'eux établit son règle- 
ment, fixe le quorum nécessaire à la validité de ses déli- 
bérations et détermine l'ordre de ses travaux (1). Le 
comité de finance joue un rôle particulièrement impor- 
tant. C'est en quelque sorte un organe distinct du conseil. 
Son avis préalable est toujours nécessaire. Nulle dépense, 

1. Loi de 1888, art. 82. 
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dette ou obligation, ne peut être contractée sans qu'elle 
ait été précédée d'un rapport estimatif émané de lui (1). 

Ceci posé, et une fois admis que les conseils de comté, 
pris en eux-mêmes, n'ont, en pratique, guère plus de pou- 
voirs que nos conseils généraux, il reste à déterminer leur 
compétence théorique. 

Ces autorités sont propriétaires des biens immo- 
biliers et mobiliers du comté, elles disposent des maisons • 
communes (county halls), des prisons, des locaux destinés 
aux audiences de la cour d'assises ou des juges de paix, 
et au logement des juges. Elles possèdent également le 
mobilier de ces bâtiments. Elles ont le droit d'acheter, de 
louer et d'acquérir de nouveaux biens et d'aliéner leurs 
immeubles, avec l'autorisation du Local Government 
Board (2). 

Par contre, toutes les dettes et obligations du comté 
sont supportées par les conseils (3). Les conseils sont 
également chargés de la fondation et de la gestion des 
asiles d'aliénés (4), des écoles techniques, professionnelles 
et pénitentiaires (reformatory schools) (5). Us divisent le 

1 Loi 1888, art. 80. 

2. Loi de 1888, art. 64 et 65. 

3. Loi de 1888, art. 35, 36, 38, 39, 122, 124. 

4. Loi de 1888, art. 3, 32, 34, 38, 86. La gestion des asiles 
appartient pratiquement à un comité d'inspection (visitlng com- 
raittee) composé de sept membres au moins et chargé de cons- 
truire, d'agrandir, de réparer les asiles, de nommer les employés 
de faire les règlements et d'y tenir la main, etc. 

5. Loi de 1883, art. 3 et 38. D'après un acte de 1866 (29 et 30. 
Vict. chap. 117), tout enfant de moins de 16 ans, convaincu d'in- 
fraction entraînant la servitude pénale ou remprisonnement pour 
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territoire du comté en sections de vote et désignent les 
locaux où s'opéreront les élections, ils entretiennent les 
ponts et celles des routes qui ne dépendent pas des con- 
seils de district. Ils nomment et révoquent les employés 
dit comté, élisent les coroners, fixent les appointements 
de ces fonctionnaires, déterminent le tarif des droits et 
indemnités que peuvent réclamer au public les inspec- 
teurs, analystes et employés autres que le secrétaire de la 
paix, notamment les vérificateurs des poids et mesures, 
la direction de ice service leur ayant été attribuée (1). La 
nomination d'un ou plusieurs officiers de santé publique 
leur appartient facultativement. Les praticiens, qui bénéfi- 
cient de cette décision, ne doivent exercer aucune autre 
fonction ni soigner de particuliers sans le consentement 
exprès et par écrit du conseil (2). 

Nous savons déjà quelle est, en Angleterre, l'impor- 
tance de la réglementation des licences nécessaires à 
l'exercice de certaines industries. A ce point de vue, les 
conseils de comté disposent de pouvoirs étendus. Ils auto- 
risent les courses de chevaux, l'ouverture des théâtres 
et des salles de danse ou de musique. Ils enregistrent 
les statuts des sociétés scientifiques et reçoivent les décla- 
rations des organisateurs de fondations charitables. La 

plus de dix jours, est envoyé dans ces sortes de maisons de cor- 
rection connues sous le nom plus doux de reformatory schools. 
Les reformatory et les industrial schools relèvent du ministère 
de l'intérieur. 

1. L'article 3 de la loi de 1888 contient Ténumération de pres- 
que toutes les attributions des conseil de comté. 

•2. Loi de 1888, art. 17. 
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création de certaines sociétés de crédit (loan societies) 
et de réunions destinées au culte, est également soumise 
à leur contrôle. 

A d'autres points de vue, les assemblées apparaissent 
comme les représentants et les garants de l'ordre et de la 
sécurité publique, dans les limites du territoire dont elles 
ont la garde. C'est le conseil qui représente le comté en 
justice et qui a le droit de s'opposer, devant le Parlement, 
aux projets de loi susceptibles de porter préjudice au 
comté. C'est lui qui exécute les lois destinées à prévenir 
es maladies contagieuses, à prohiber l'introduction en 
Angleterre des insectes nuisibles, à réglementer la con- 
fection, la garde et le transport des matières explosibles, 
à protéger les poissons d'eau douce, à réprimer la pollu- 
tion des rivières. Par contre, le conseil est responsable 
du dommage survenu à des personnes ou à des proprié- 
tés à la suite de troubles ou d'émeutes. 

Des chapitres spéciaux exposeront les pouvoirs consi- 
dérables de cette autorité en matière financière, la part 
qu'elle prend à l'application des lois agraires, son rôle 
d'arbitre et de juridiction d'appel à l'égard des conseils 
de district et des corps paroissiaux, la faculté dont elle 
dispose de délimiter le territoire des circonscriptions 
inférieures. 

En vue de ces diverses attributions, les conseils de 
-comté édictent des règlements (bye-laws). La présence 
des deux tiers des conseillers à la séance où ces règle- 
ments sont votés, est nécessaire à leur validité. Un exem- 
plaire en est adressé au secrétaire d'état à l'intérieur, qua- 
rante jours au moins avant leur exécution. Pendant ce 



À 
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délai, la reine, sur Tavis de son conseil privé, peut annuler 
le règlement en tout ou en partie et en suspendre l'exé- 
cution. Si ce document prévoit et réprime des faits non 
encore déclarés punissables par la loi, ses dispositions 
sont soumises au Local Government Board qui accorde ou 
non son approbation. Avis de cette formalité est donné 
par les journaux locaux, un mois avant son accomplisse- 
ment. Jusqu'à la fin de cette période, un exemplaire est 
tenu à la disposition du public dans les bureaux du con- 
seil de comté. Des mesures de publicité encore plus 
sérieuses — affichage, expédition aux inspecteurs des 
pauvres paroissiaux — suivent enfin Tadoption du règle- 
ment (1). 



La réforme essentielle réalisée par la loi de 1888, a été 
déjà mise en relief au début de ce chapitre. Depuis lors, 
les pouvoirs administratifs et judiciaires ont cessé d'être 
cumulés par les juges de paix qui ne remplissent plus que 
cette dernière fonction, alors que la première est exercée 
par le conseil de comté. Ce partage, nous le savons déjà, 
n'a cependant pas eu lieu d'une façon complète. D'une 
part, en effet, les magistrates ont conservé quelques atti-i- 
butions administratives : concessions des licences, dési- 
gnation des inspecteurs des prisons locales; de l'autre, la 
direction de la police, service à caractère mixte, au moins 

1. Loi de 1888, art. 16. 
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dans l'opinion de la majorité rjpii a voté la loi, a été attri- 
buée à un comité composé, pour moitié, de juges de paix 
et, pour moitié, de membres du conseil de comté. C'est 
le comité mixte permanent (standing joint committee). 
Le nombre des membres de ce comité est déterminé 
amiablement par les sessions trimestrielles et le conseil 
de comté, ou, à défaut d'entente, par un secrétaire d'Etat. 

Cette assemblée élit son président : en cas de partage 
le sort décide. Elle a, nous le verrons plus loin, sinon la 
direction, du moins le contrôle de la gendarmerie (cons- 
tabulary) ; c'est la première et la principale de ses attri- 
butions. Le comité mixte en exerce encore quelques 
autres. C'est lui qui nomme le secrétaire ou greffier de la 
paix (clerk of the peace), ainsi que le greffier des petty 
sessional divisions (clerks of the justices) et qui révoque 
ces fonctionnaires, en cas de faute grave. 

Le comité mixte détermine enfin les locaux dans les- 
quels les juges de paix exerceront leurs fonctions en ses- 
sions trimestrielles ou autrement (1). 

Le système de gouvernement local inauguré dans le 
• comté par l'acte de 1888, et que ce chapitre vient de 
décrire, a fonctionné à peu près partout d'une manière 
très satisfaisante. A ne l'apprécier qu'au point de vue 
théorique, il serait injuste de méconnaître l'heureux 
parti qu'il a tiré de la combinaison de l'élément popu- 
laire et de l'élément aristocratique. 

Confier aux représentants des contribuables, l'adminis- 
tration du patrimoine et des revenus publics, laisser aux 

1. Loi 1888, article 30. 
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mains des propriétaires fonciers, celle de toutes les fonc- 
tions sociales qui exige le plus de prestige, d'indépen- 
dance et de largeur d'esprit, mettre en contact les uns et 
les autres sur un terrain commun en leur attribuant, 
avec droit égal, un service important dont la bonne ges- 
tion impose, à ceux qui l'exercent, une grande fermeté 
tempérée par beaucoup de modération, ce départ semble 
on ne peut plus ingénieux et équitable. 

On ne saurait affirmer néanmoins que cette combinai- 
son soit de très longue durée et que la gentry jouisse 
indéfiniment du dernier privilège qui lui a été laissé. 
L'Angleterre semble décidément orientée vers la démo- 
cratie et tout porte à croire qu'elle ne restera pas long- 
temps à moitié chemin. 

La Chambre des Lords sera-t-elle longtemps encore en 
état de braver les attaques que son attitude lui attire? 
Les juges de paix continueront-ils à se recruter exclu- 
sivement dans une certaine classe sociale et à représenter 
un seul parti politique? C'est au moins douteux. Sur ce 
dernier point, nous savons déjà que la loi de 1894, en 
attribuant ex officio le titre de magistrate aux présidents 
des conseils de districts, a déjà rendu moins exclusive la 
composition des membres du « county bench ». Cette con- 
cession n'a pas satisfait les radicaux qui continuent à 
diriger les critiques les plus vives contre ceux qu'ils nom- 
ment « les grands non payés » (great unpaids). Ils leur font 
deux reproches principaux. Tout d'abord les juges de paix 
appartiennent, pour la presque unanimité au parti con- 
servateur ou tout au moins unioniste (1) ; ils s'inspire- 

1. Le 5 mai 1894, M. Asquith, ministre de rintérieur, a reconnu 
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raient en outre, dans Texercice de leur droit de juridic- 
tion sommaire, d'un esprit de classe très caractérisé^ 
réprimant impitoyablement le braconnage, la maraude et 
le vagabondage, statuant avec la plus grande indulgence 
sur les délits dirigés contre les personnes (1). Pour remé-^ 
dier à cette situation, certains libéraux modérés propo- 
sent d'enlever au lord lieutenant la seule attribution 
qu'il ait conservée, c'est-à-dire son droit de présenter au 
Lord Chancelier les candidats aux fonctions de juges de 
paix. Les radicaux sont allés jusqu'à proposer de con- 
fier aux conseils de comté la mission de désigner les 
magistrates, jusqu'au jour, sans doute, où ces derniers^ 
seront élus directement par le peuple. 



devant les Communes que les juges de paix conservateurs étaient» 
par rapport aux juges de paix libéraux, comme neuf est à un. 
Dans cette même séance, la Chambre a pris une résolution, invi- 
tant le Lord Chancelier à user de son droit de nomination pour 
rétablir l'équilibre. Dans la séance de la Chambre des Lords du 
5 juin, le Lord Chancelier a cité un comté dont la représentation 
est purement libérale et où Ton trouve 120 magistrates conserva- 
teurs, 21 libéraux unionistes et 3 libéraux. Aussi ce dignitaire a-t- 
il, en moins d*un an, nommé 401 gladstonîens. 

1. Chaque semaine le journal de M. Labouchere (Truth) imprime 
en regard, sur deux colonnes parallèles, les décisions les plus 
caractéristique des county benches : un tel a volé des navets dans 
un champ, un mois de prison ; un tel, en rentrant ivre chez lui, a 
battu sa femme et lui a cassé un bras, 24 heures de prison ou 
quelques shillings d'amende. Il faut toutefois reconnaître que la 
sévérité des juges de paix tend à s'adoucir. C'est peut-être une des 
explications qu'on peut donner à la diminution si extraordinaire du 
nombre des délits constatée en Angleterre par les statistiques. 



CHAPITRE VII 



RAPPORTS DES BOURGS ET DES COMTES. 



I 



Au point OÙ nous sommes parvenus, nous pouvons nous 
faire une idée suffisamment nette du gouvernement local 
de l'Angleterre. 

Nous avons étudié tout d'abord la paroisse. Cette molé- 
cule primitive, élément essentiel de toute société, nous est 
apparue groupée en un certain nombre d'unions en vue. 
de l'administration de l'assistance publique, de l'évaluation 
et de la répartition des taxes et de quelques autres servi- 
ces moins importants. 

A peine distinctes de ces premiers groupements, des 
agglomérations sans personnalité absolument propre, 
nous ont ensuite préparés, par une double gradation, à 
'étude de la vie urbaine, tandis que les juges de paix, 
l'une part, le conseil de comté de l'autre, gouvernaient 
Tensemble du territoire où ces diverses autorités exercent 
leurs fonctions respectives. 

Les lois de 1888 et de 1894 nous ont enfin montré, et nous 
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montreront encore avec plus de précision dans la suite 
de cet ouvrage, le conseil de comté maintenir entre ces 
corps locaux l'harmonie et l'unité de vues sous la sur- 
veillance et avec le concours du Local Government Board, 
tantôt en agissant directement, tantôt au moyen du droit 
de juridiction dont il est investi. 

Les centres urbains, auxquels leur qualité de bourgs 
municipaux donne une individualité nettement tranchée, 
jouissent, nous le savons déjà, d'une indépendance plus ou 
moins grande relativement aux autorités qui administrent 
le territoire dans les limites duquel ils sont situés. Certains 
d'entre eux se suffisent presque à eux-mêmes, d'autres 
dépendent au contraire, dans une assez large mesure, des 
magistrates et du conseil de comté, suivant qu'il s'agit de 
la compétence administrative ou judiciaire. De cette der- 
nière, il suffira de dire quelques mots. 

Depuis la loi de 1888, qui a rajeuni sur ce point d'anti- 
ques coutumes, la grande majorité des bourgs possède 
une commission de paix distincte (1) ou, en d'autres termes 
un bench of magistrates. Le maire préside de droit le bench, 
dont il continue à faire partie un an après sa sortie de 
charge (2). Les autres justices, sont nommées par le Lord- 
Chancelier. Nulle condition de fortune ne limite sou 
choix. Il suffit que ces magistrats urbains résident dans 
le bourg ou dans un rayon de sept milles, et y occupent 

1 . Sur 303 bourgs municipaux 75 seulement n'ont pas de com- 
mission de paix distincte et 123 ont une commission de paix sépa- 
rée sans cour de session trimestrielle. 

2. Loi municipale de 1882, art. î5c. 
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une maison, uii magasin ou toute autre propriété (1). li;^ 
exercent leurs fonctions gratuitement et, during good 
behaviour> c'est-à-dire tant qu'ils n'ont pas encouru de 
cause d'indignité ou d'incapacité. Us ont, relativement 
aux délits commis dans le bourg et aux contestations qui 
s'y élèvent, la même juridiction et la même autorité que 
les juges de comté, sauf qu'ils ne peuvent siéger aux 
assises (2). 

Les juges de comté conservent d'ailleurs le droit de 
siéger dans le bourg, faculté que pratiquement ils n'exer- 
cent jamais. 

Dans plusieurs villes populeuses, le rôle judiciaire do 
ces magistrats municipaux est souvent réduit à néant, eu 
tous cas fort simplifié, par la juridiction concurrente 
d'un légiste rétribué (stipendiary magistrate) choisi par 
le ministre de l'intérieur parmi les avocats pouvant justir 
fier de sept années d'exercice (3). Dans cette hypothèse, 
les magistrates se renferment ordinairement dans leurs 
attributions administratives, au premier rang desquelles il 
faut placer l'octroi des licences. 

Inutile de faire ressortir l'importance d'un tel pouvoir 
dans les centres populeux. Les juges de paix l'exercent 
chaque année au mois d'août dans une session connue 
sous le nom de « brewster session ». 

Si lé bourg a plus de dix magistrates, cette session est 
tenue par un comité nommé par eux et parmi eux ; s'il en 
compte un nombre inférieur, les nouvelles licences et le 

1. Loi de 1882, art. 457 

2. Loi de 1882, art. 158 
.3. Art. 161. 
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renouvellement des anciennes sont concèdes par tout le 
bench. Dans le premier cas, les décisions sont soumises 
à tous les magistrates en session spéciale, dans le second, 
à un comité mixte où siègent trois justices du comté. Ces 
derniers reçoivent enfin les appels en sessions trimes- 
trielles (1). 

Grâce aux efforts des partisans de la tempérance cette 
attribution est généralement exercée avec une grande 
rigueur. Dans certaines villes, aucune licence n'a été 
concédée depuis vingt ou trente ans. Toute infraction 
dans la vente des consommations, dans l'ouverture 
ou la fermeture des établissements, est sévèrement 
réprimée. 

Un peu plus du tiers des bourgs (2) possèdent, en sus 
d'une commission de paix, des quarter sessions propres. 
Ce privilège leur est concédé sur pétition et doit être pré- 
cédé de la nomination d'un recorder, magistrat inamovi- 
ble que cette dignité, en grande partie honorifique, oblige 
à siéger seulement quatre fois l'an. 

L'obtention d^une cour de sessions trimestrielles impli- 
que la jouissance des juridictions criminelles et d'appel, 
ainsi que le fonctionnement d'un grand et petit jury (3). 

1 . Loi de 1882, art. 246; 35 et 36, Vict , chap. 94 (1872) ; 37 et 38, 
Vict, ch. 49(1874). 

2. Cent cinq. Leur nomenclature exclut plusieurs bourgs très 
importants, par exemple Sunderland (131u00 h.) et West Ham 
205,000 h.), elle comprend au contraire Sandwich (2800 h.), et 
Ludlow (4500 h.). Wright and Hobhouse^ Local Government^ 
p. 25. 

3. Loi de 1882, art. 162 à 170. 
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II 



Depuis la réforme introduite par la loi de 1888 dans le 
gouvernement local, les rapports des bourgs avec l'au- 
toritè administrative du comté où ils sont situés, varient 
suivant qu'ils figurent dans Tune des catégories sui- 
vantes. 

La première comprend tous les bourgs de plus de 
50.000 habitants et dix-sept autres qui, sans atteindre ce 
chiffre, ont été, comme les premiers, quahflés de « com- 
tés-bourgs » (county-boroughs) soit au total, soixante- 
un (l).Une ordonnance provisoire, rendue après enquête, 
par le Local Government Board, sur la proposition du 
conseil de comté ou du conseil de bourg, peut ajouter, 
à la liste offlcielle, les bourgs dont la population s'élève- 
rait, par la suite, au minimum qui vient d'être indiqué (2). 
Les bourgs en question sont presque entièrement assi- 
milés aux conseils de comté. Ils reçoivent directement 
de TEchiquier les contributions grâce auxquelles la loi 
de 1888 s'est proposé de venir en aide aux budgets - 
locaux, et par conséquent, aux propriétaires fonciers. 
Leur indépendance n'est cependant pas absolue et, à 
quelques points de vue, ils font encore partie adminis- 
trativement, du comté où ils sont situés gèographique- 
ment. 

1. Loi de 1888, troisième cèdule. 
•2. Loi de 1888. art. 54. 
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Il en est ainsi quant aux élections parlementaires, 
quant à la confection des listes de jurés et quant au 
service du jury. Si le county borough n'a pas de cour 
de sessions trimestrielles distinctes, il est sous la direc- 
tion du coroner du comté, à l'élection duquel il con- 
tribue d'ailleurs, grâce à ses délégués qui forment un 
comité mixte avec les conseillers de comté. 

Il contribue de .même, en pareil cas, aux frais des asvsi- 
ses, des petty et des quarter sessions. Sauf le cas, où 
antérieurement à 1888, le bourg constituait un county of 
town ou un county of city, il dépend enfin du sheriff du 
comté. Les deux conseils ont d'ailleurs toujours le droit 
de s'entendre pour unir leurs efforts et leurs ressources 
en vue d'un service commun. Il en est ainsi, très souvent, 
de la police et des asiles d'aliénés. Lorsque le conseil de 
comté pourvoit à un service auquel le bourg est inté- 
ressé, ce dernier y contribue naturellement. S'il y a dis- 
sentiment sur le chiffre de cette contribution, il est tran- 
ché par un arbitre choisi par les parties et, si celles-ci ne 
peuvent s'entendre, par le Local Government Board. La 
somme ainsi fixée est alors répartie et perçue par les 
autorités financières du bourg, sur l'ordonnance du tréso- 
rier du comté (1). 

Cette première catégorie de villes mise à part, le sur- 
plus se répartit en trois classes. 

Dans la première, figurent les bourgs dont la popula- 
tion oscille entre 10.000 et 50.000 habitants et qui possè- 
dent une cour de sessions trimestrielles. Ces bourgs gar- 

1. Loi de 1888, art. 31 à 35. 
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! dent le droit de nommer ua coroner et conservent l'ad- 

ministrâtion des asiles d'aliénés. Ils dépendent du comté 
pour l'entretien des grandes routes (main roads). 

Dans la seconde, rentrent les boui^s du paragraphe 
précédent qui n'ont pas de sessions trimestrielles. En 
l'absence de cette juridiction, le conseil de comté dispose 
du droit d'accorder les licences et autorisations qui 
dépendent ailleurs des juges de paix (1). 

La troisième comprend enfin les bourgs qui comptent 
moins de 10,000 habitants et jouissent ou non d'une cour 
de session trimestrielle. Ces localités perdent une bonne 
part de leur individualité au profit du conseil de comté qui 
hérite de plusieurs attributions exercées jusque-là par le 
town council. 

Ce corps perd notamment la direction d'une police dis- 
tincte (2), l'administration des industrial et des refor- 
matoryschools, la nomination des coroners et des analys- 
tes, le droit d'appliquer les lois sur la conservation du* 
poisson, les matières explosives, les épizooties, etc. 

Il garde, bien entendu, sa qualité d'autorité sanitaire, 
mais ses pouvoirs ne différent presque pas de ceux d'un 
conseil de district urbain, et désormais le conseil de comté 
pourvoit à un grand nombre de ses besoins et lève à cet 
^ffet les contributions nécessaires. 

En vue de permettre au conseil municipal de défendre 
les intérêts financiers de ses habitants, la loi lui prescrit 
d'envoyer au conseil de comté un certain nombre de 

i. Loi 1888, art. 35 à 3Ô. 

2. Il n'exerçait d'ailleurs jamais cette attribution. 
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délègues qui s'abstiennent de participer aux délibérations 
étrangères à la circonscriptian dont ils ont reçu man- 
dat (1). 

On le voit, l'acte de 18S8 a eu pour résultat de fortifier 
rautonomie des villes importantes et d'unir plus étroite- 
ment au comté les centres secondaires. En s' additionnant 
aux espèces créées par lès lois précédentes et aux innom- 
brables variétés nées d'actes locaux, les catégories de 
bourgs instituées par cette réforme ont achevé de com- 
muniquer un caractère de variété en quelque sorte indé- 
finie à la vie urbaine anglaise. 

Inutile d'insister sur le contraste qui oppose cette 
richesse de formes, cette souplesse et cette élasticité 
d'organisations, a l'uniformité quelque peu rigide et 
monotone de notre régime municipal. 

1. Loi de 1838, art. 38 et 3:>. 
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CHAPITRE VIII 



LA POLICE DES COMTES ET DES BOURGS. 



I 



C'est seulement dans la première moitié de ce siècle 
que les Anglais se sont préoccupés d'organiser leur police 
d'une manière régulière et efficace. 

Le statut de Winchester (1) attribua aux juges de paix 
le droit de nommer des watchmen (gardes). Dans la 
suite, on constate que les habitants des diverses paroisses 
étaient en outre tenus, sur la désignation des magistrates 
réunis en spécial session, d'exercer les fonctions de cons- 
table à tour de rôle pendant un an. 

Les yeomen et, plus tard, les fermiers, auxquels s'appli- 
quait cette désignation, s'empressaient d'ordinaire de se 
donner un remplaçant. On conçoit sans peine tout ce 
qu'une telle organisation, ou plutôt une telle absence d'or- 
ganisation, présentait de défectueux. 

Le lighting aud watching act de 1833 (2) y apporta 

i, 13 Ed. I,st. V (1285). 
2. 3 et 4. Guill. IV, cli. 90. 
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' une réforme partielle. Auxtermes.de cette loi, les habi- 
tants des paroisses qui en. avaient adopté .les dispositions, 
devaient élire 'des inspecteurs chargés d'organiser et de 
diriger une police. 

Deux ans plus tard, la loi municipale décida qu'une 
force suffisante au maintien de Tordre, serait établie dans 
chaque bourg et entretenue par le conseil naunicipal, agis- 
sant par rintermèdiaire du watch committee. Les comtés 
bénéficièrent en 1839 (1) d'une disposition analogue. 
Leurs quarter sessions reçurent alors la faculté d'établir 
une police régulière dans leur ressort. Enfin, après deux 
autres lois et divers actes locaux, le town police clauses 
act (2) obligea tous les comtés à se munir d'un service 
de police soumis à certaines règles. 

Les rédacteurs de cette loi y insérèrent une disposition 
destinée à donner plus d'efficacité à leurs prescriptions. 
La Trésorerie devait, sur le certificat d'un des principaux 
secrétaires d'état, attestant que la police de tel comté ou 
de tel bourg avait été efficacement maintenue et dirigée, 
solder le quart de la paye et des frais d'équipement des 
agents. 

Jusqu'en 1888, les sessions trimestrielles eurent donc la 
disposition de la poUce dans leurs comtés respectifs. 

On sait déjà que la loi votée à cette date, a enlevé ce 
pouvoir â l'assemblée générale des magistrates, pour le 
remettre à un comité mixte permanent composé, moitié de 
juges de paix, moitié de conseillers de comté, cette loi a 

^ ' * ■ . * . ... 

1. 2et3. Vict. ch. 93. 

2. 19 et 20. Vict. ch. 69 (1856). 
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également modifié Torganisatioa de la police municipale. 
Il est donc nécessaire d'étudier immédiatement le fonc- 
tionnement de la police dans le comté et dans le bourg, 
sauf à réserver pour un chapitre spécial la police métro- 
politaine. 

Dans la première de ces sphères administratives, le 
comté mixte édicté des règlements qui doivent être sou- 
mis au Parlement pendant six semaines et recevoir l'ap- 
probation du ministère de l'intérieur (1); il fixe le nombre 
des policemen, nomme, dirige, révoque le cas échéant, 
le constable en chef (chief constable), sous les ordres 
duquel est placé le reste du constabulary. 

Deux ou plusieurs comités mixtes jouissent d'ailleurs 
de la faculté de s'entendre pour faire choix de la même 
personne (2). La désignation de ce fonctionnaire est, dans 
tous les cas, soumise au consentement du ministre de l'in- 
térieur (3). 

Le chief constable nomme les autres constables, sauf 
dissentiment du comité mixe, il les révoque sans contrôle. 
Ces agents doivent être assermentés, ils sont dispensés 
du service de la milice et du jury et n'ont pas le droit de 
remplir un autre emploi. S'ils négligent leurs devoirs, ils 
sont sujets à une amende de 5 livres, à laquelle peut être 
joint un mois de prison, avec ou sans travaux forcés (4). 

En sus de leurs attributions ordinaires, le comité 

1. 2 et 3 Vict., chap. 93, art. 3. 

2. C'est le cas du Cumberland et du Wesmorland, de TEast et 
du West-Suflfolk, du comté de Norlhampton et du Soke de Per- 
terborough. 

3. Loi de 1888, art. 9, 24. 25, 30. 

4. 2 et 3 Vict., ch. 93, art. 12, 13, 16. 
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mixte, les sessions trimestrielles et le conseil de comté, 
ont le droit de leur imposer toute autre fonction connexe, 
notamment celle de pompiers (1). 

Comme le besoin d'un service d'ordre ne se fait ^as 
d'ordinaire également sentir sur tous les points d'un 
comté, par exemple, dans un centre ouvrier et dans une 
région purement agricole, il est loisible au comité de 
diviser son ressort en districts de police. S'il s'abstient de 
prendre cette mesure, et si quelques-uns des habitants 
estiment qu'elle ne saurait être différée sans inconvénient 
pour eux, ils ont la ressource d'adresser une pétition au 
secrétaire à l'intérieur, qui fait insérer cette réclamation 
dans la Gazette de Londres^ et peut, un mois après, pro- 
voquer un ordre en conseil imposant cette division (2). 
Chacun des districts ainsi formés alimente seul certains 
chapitres du budget de police déterminés par le comité 
mixte, tels que la paye et l'habillement des hommes. Les 
autres sont à la charge de tout le comté. 

Le conseil de comté pourvoit à la moitié de ces deux 
catégories de dépenses au moyen d'une contribution per- 
çue sur la base de la taxe de comté. Le surplus du 
compte spécial de police est fourni par certaines contri- 
butions que le conseil de comté a le droit de percevoir, 
aux termes de la loi de 1888. L'application de ces res- 
sources est néanmoins subordonnée à l'obtention d'un 
certificat d'efficacité (certificate of efflciency) du secré- 
taire à l'intérieur. Si ce ministère se refuse à constater le 
bon fonctionnement de la police dans tel comté, le con- 

1. Loi de 1888, art. 9. 

2. 19 et 20 Vict , ch. 69, art. 4 ; 20 Vict., ch. 2, art. 1 . 
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seil compétent doit verser dans les caisses du Trésor les 
sommes destinées aux fonds de police (1). 

Trois inspecteurs attachés au département le tiennent 
au courant et lui permettent d'exercer ce contrôle en 
connaissance de cai^e. 

Un second fonds a été, en outre, établi dans chaque 
comté, en rue d'assurer des pensions au personnel des 
policemen, à Taide des éléments suivants : un prélève- 
ment de 2 1/2 0/0 au maximum sur la paye des consta- 
bles, les suspensions de traitement et amendes subies par 
ces derniers, une partie des amendes infligées par les 
juges de paix exerçant leur juridiction sommaire, etc. Le 
déficit, s'il y en a un, est comblé par une allocation sur 
les 150.000 livres qui sont prélevées chaque année, depuis 
1890, sur certains droits sur les bières et liqueurs alcooli- 
ques (2). 



II 



L'autorité du comité mixte s'étend, non-seulement a« 
territoire administré et jugé par le conseil électif et les 
juges de paix commissionnés dont il est l'émanation, mais 
encore aux districts urbains ou ruraux et aux bourgs les 
moins importants. Ces diverses circonscriptions ne jouis- 
sent pas d'une police indépendante. Ce privilège appar- 

1. Loi de 1888, art. 24, 25 et 68. 

2. 53 et 54 Vict., ch. 45 et 60 ; 56 et 57 Vict., ch. iO; 57 et 
58Vict.,ch. 51. 
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dent seulement aux municipalités de plus de dix ou de 
vingt mille habitants, suivant les cas. 

L'iJèe commune qu'on retrouve dans toutes les lois 
générales sur la police, à commencer par la loi de 1840 (1), 
est qu'il est bon d'encourager la fusion de la police des 
bourgs et des comtés. L'acte en question autorisait les 
bourgs à placer leur police sous la direction du chief- 
constablè du comté, l'acte de 185G (2) décida que cette 
combinaison serait la condition des subventions de la 
Trésorerie, quand le bourg qui les recevrait compterait 
moins de 5.000 habitants et que toute convention conclue 
dans ce sens entre un comté et un bourg do population 
supérieure, devrait être soumise à l'assentiment du secré- 
taire à l'intérieur. 

Depuis 1877 (3), les localités de moins de 20.000 habi- 
tants, auxquelles une charte est octroyée, n'ont pas le 
droit d'organiser une police distincte. Enfin, la loi du 
18 août 1888 doubla le chiffre minimum établi sur la loi 
de 1856. Cinquante municipalités sont, à ce point de vue, 
privées de leur autonomie (4). Le conseil municipal de 
tous les autres bourgs a le droit de s'entendre avec le 
comité mixte du comité circonvoisin dans le but de con- 
tribuer à l'entretien d'une force commune, placée sous les 
ordres du chief constablè de ce comté. Si cet accord ne 

i. 3 et 4 Vict , ch. 88. 

2. 19 et 20 Vict. ch. 69, art. 20. 

3. 40 et 41 Vict., ch. 69. 

4. La police distincte dont jouissaient des agglomérations urbai- 
nes sans charte ni attributions municipales en vertu, soit d'actes 
locaux, soit du ligh'ing and watching act de 1833 leur a été retirée. 
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peut se conclure, le conseil municipal signale le fait au 
secrétaire à Tintéricur, lequel procède à une. enquête, et 
provoque, s'il y a lieu, un ordrç en conseil destiné à tran- 
cher le conflit. Lorsque les deux polices ont été ainsi 
unifiées, le retour à la situation antérieure a lieu immé- 
diatement, par consentement mutuel, sauf l'agrément du 
ministre de l'intérieur, ou par une décision unilatérale 
qui ne produit son effet que six mois après notification à 
Tautre partie (1). 

Dans les bourgs qui jouissent d'une police séparée, le 
comité de garde (watch committee) a la direction de ce 
service. Le maire en fait partie nécessairement et les 
membres du town council le composent dans la pro- 
portion d'un tiers au plus de leur nombre total (2); 
Ce maximum a été établi pour permettre au conseil 
tout entier de recevoir l'appel des constables suspendus 
ou révoqués parle comité. Jusqu'à la loi municipale, ceux- 
ci n'avaient de recours que devant le ministre de l'iûtè- 
rieur . 

Le watch committee fixe le nombre des policemen et 
leurs émoluments. Ces derniers sont tenus de prêter ser- 
ment devant un juge ayant juridiction dans le bourg, ils 
agissent suivant les ordres des juges de paix ou confor- 
mément aux prescriptions des règlements édictés par le 
watch committee. Celui-ci peut toujours les suspendre et 
les révoquer; deux juges de paix ont aussi le droit de les 
suspendre (3). Les constables en défaut sont en outre 

1. 3 et 4 Vict, ch. 88; 19 et 20 Vict.i ch, 69. 

2. Loi de 1882, art. 190. 

3. Loi de 1882, art. 191. 
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passibles d'une amende de 40 shillings et d'un emprison- 
nement de dix jours au plus (1). Les outrages ou la rébel- 
lion dont ces agents pourraient être victimes, sont punis 
d'une amende qui peut aller jusqu'à cinq livres, sans pré- 
judice des poursuites correctionnelles ou criminelles 
qu'un tel acte est susceptible d'entraîner (2). 

Les dépenses de la police municipale sont alimentées, 
moitié par les contributions imposées aux habitants, moi- 
tié à l'aide d'une subvention distribuée par le conseil de 
comté. Là où, antérieurement à l'acte de 1882, une taxe 
spéciale était perçue en vue de la police, l'impôt en ques- 
tion porte le nom de watch rate, ailleurs il rentre dans la 
taxe de bourg ordinaire. Quant aux subventions pour les- 
quelles le conseil de comté sert d'intermédiaire, le cha- 
pitre consacré aux finances locales en traitera. Il est 
utile d'observer dès maintenant que le produit des droits 
destinés à être portés au compte de l'Échiquier et dont la 
police du bourg devait profiter, doit être retenu par le 
conseil de comté et appliqué par lui aux dépenses géné- 
rales du comté, si le secrétaire .à l'intérieur refuse d'ac- 
corder au bourg son certificat d'efficacité (3). 

On a sans doute remarqué le rôle important joué dans 
l'administration de la police par l'autorité centrale repré- 
sentée par le Conseil Privé et le secrétaire à l'intérieur. 
Ce dernier dispose pratiquement d'un pouvoir absolu, 
grâce à ses certificats d'efficacité dont les budgets des 
bourgs et des comtés ne sauraient se passer, sans danger 

1. Loi de 1882, art. 194. 

2. Loi de 1882, art. 195. 

3. Loi de 1888, art. 25. 






\. 



i 



158 ADMINISTRATION LOCALE DE L ANGLETERRE 

pour leur équilibre. Son consentement est, en outre, 
nécessaire à la dètsrmination du nombre des agents, à la 
nomination du chief constable, à la validité des règle- 
ments et du tarif des droits et gratifications. En résumé, 
la police provinciale est très fortement rattachée au gou- 
vernement. 

En étudiant l'organisation de la police à Londres, nous 
verrons que la Métropole ne dispose sur ce point d'au- 
cune autonomie et que le contrôla du ministre de l'inté- 
rieur s'y transforme en gestion directe (1). 

1. En 1893, le personnel de la police, dans les boargs et les 
comtés de l'Angleterre et du pays de GaUes, se composait de 
2i.058 hommes ; à Londres, il s'élevait au chiffre de 15 930 hom- 
mes, y compris 994 policemen qui maintenaient Tordre dans la 
Cité, soit un total de 39.988 auxquels il faut joindre ^0 consta* 
blés additionnels, commissionnés à la demande et entretenus aux 
frais de compagnies ou de particuliers. La proportion du nombre 
des constables à celui des autres habitants, telle qu'elle résulte 
du recensement de 1891, est ainsi de 1 pour 1005 environ. En cas 
de troubles ou de circonstances exceptionnelles, les juges de paix 
ont d'ailleurs le droit de nommer des constables spéciaux dont 
les fonctions cessent lorsque l'ordre est rétabli. Les dépenses de 
police ont atteint en 1893, le chiffre de 2 455 618 livres, pour les 
comtés et les bourgs, 1.623. 758 livres pour la Métropole et 37.703 
livres pour la Cité (Wright et Hobhouse, Local Government^ 
P 55). 



CHAPITRE IX 



LES VOIES DE COMMUNICATION. 



I 



Tandis que de temps immémorial, l'entretien des ponts- 
appartenait au comté, d'après le common law, l'obligation 
de réparer les chemins constituait une des charges de la 
paroisse. Cette expression paroisse ne désignait pas seu- 
lement la paroisse ecclésiastique, mais encore d'autres 
unités territoriales, villages ou hameaux, qui constituaient 
des highway parishes. En 1555 (1) un inspecteur des 
chemins (surveyor of highways) fut créé dans chacune de 
ces circonscriptions. Un acte de 1773 (2) qu'un statut de 
1691 avait préparé, chargea les juges de paix, siégeant en 
session spéciale, de nommer ce fonctionnaire et de faire 
respecter l'obligation des paroisses. 

Des prestations en nature, auxquelles pouvaient se 
substituer des contributions en argent, étaient imposées 
par le surveyor. 

1. 2 et 3 Ph. et Mary, ch. 8. 

2. 13 Geo III, ch. 78. 
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Lorsque les progrès réalisés, dans les deux derniers 
siècles, par Tindustrie et le commerce, nécessitèrent un 
plus grand développement des moyens de communica- 
tion, en faisant désirer des relations directes entre les 
points les plus éloignés du territoire, l'initiative privée s'of- 
frit spontanément à satisfaire ce nouveau besoin. Des 
sociétés sollicitèrent du Parlement l'autorisation de tra- 
cer des routes, sur le parcours desquelles elles perçurent, 
à l'aide de barrières et de tourniquets (turnpikes), des 
péages destinés à rémunérer les capitaux engagés. 

Il semblait naturel à cette époque de faire peser les 
dépenses de viabilité uniquement sur les voyageurs ; on 
ne s'éleva que plus tard à la conception que les dépenses 
de voirie profitent, non-seulement aux voyageurs et aux 
riverains, mais aussi à tous les habitants du pays. 

Un statut de 1835 (1) vint pejfectionner cette organi- 
sation rudimentaire. Dans chaque highway parish, le 
surveyor devait désormais être élu, tous les ans, par la 
vestry, soit parmi les possesseurs d'un revenu immobilier 
de 10 livres ou d'une fortune mobilière (personal estate). 
de 100 livres, soit parmi les occupants d'immeubles d'un 
revenu de 20 livres. Ce fonctionnaire était chargé, sous 
la surveillance des juges de paix, de l'entretien des 
routes, de la répartition et de la perception d'une 
taxe spéciale (highway rate), dont il fixait le montant, sur 
la base de la taxe des pauvres, sans pouvoir dépasser 
2 shillings 6 pence par livre de valeur imposable. 



1. 5 et 6 Gum. IV, ch. 50. 
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Ces obligations étaient sanctionnées. par une amende 
de cinq livres au maximum. 

Les paroisses étaient en outre autorisées à se réunir 
en districts, à la requête de leurs vestries, et avec l'assenti- 
ment de la session trimestrielle. Les juges de paix choi- 
sissaient un inspecteur de district (district surveyor), sur 
a présentation des paroisses intéressées. La vestry d'une 
paroisse de plus de cinq mille habitants disposait enfin dé 
la faculté de nommer, à la majorité des. deux tiers, un co- 
mité spécial (board for the repair of highways) de vingt 
membres. 

De facultative, cette organisation devint obligatoire, 
du moins si les juges de paix le jugeaient nécessaire, aux 
termes d'un acte de 1862 (1) complété en 1864 (2). 

Chaque paroisse élit désormais un ou plusieurs gardiens 
(waywardens), dont la réunion forme un conseil où figu- 
rent de droit les juges de paix du district. Ces boards 
forment une corporation, nomment les employés, et suc- 
cèdent aux droits et obligations des inspecteurs des routes 
sauf en ce qui concerne la perception de la taxe, qui est 
toujours recouvrée, dans chaque paroisse, par les sur- 
veyors, sur Tordre du board. Les rôles sont rendus exé- 
cutoires par deux juges de paix en petty session. 

Les sessions trimestrielles jugent les appels intentés 
contre leurs décisions. A partir de 1862, 362 highway 
districts furent ainsi organisés en Angleterre et dans le 
nord du Pays de Galles : ils renfermaient 8.125 parois- 

1. 25et26Vict., ch. 61. 

2. 27 et28 Vict., ch. 101. 
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«es et 66.188 milles de routes. Le comté de Wilts, pai' 
exemple, adopta cette organisation en 1864 et divisa son 
territoire en dix-sept highway boards ruraux. 

Pendant que cette importante réforme se préparait ou 
«^accomplissait, la loi sur la santé publique de 1848 avait 
confié aux commissions locales de santé l'entretien des 
routes et des chemins situés sur le territoire de cette 
autorité. La loi plus importante encore de 1875 avait 
transmis cette attribution aux districts sanitaires urbains. 
En 1878 (1), il fut enfin décidé que partout où les high- 
way districts coïncideraient avec les districts sanitaires 
ruraux, ceux-ci absorberaient ceux-là. 

Ces deux changements ne corrigeaient qu'une partie de 
-ce système si compliqué. 

A côté du réseau de chemins entretenus par les locali- 
tés, figuraient toujours les vieilles turnpike roads exploi- 
tées par des bureaux de commissaires (boards of trustées 
•ou commissioners), sous le contrôle des sessions trimes- 
trielles. La concurrence des chemins de fer avait ruiné ces 
compagnies qui, dans la plupart des cas, pouvaient à peine 
couvrir leurs frais. Deux actes, l'un de 1841, l'autre de 
' 1863, avaient même autorisé les sessions trimestrielles à 
gratifier les administrateurs de turnpike roads de subven- 
tions prélevées sur les highway rates. Aussi, lorsque leurs 
concessions expirèrent, nul n'en sollicita le renouvelle- 
ment. La plupart des turnpike roads tombèrent donc à la 
charge des districts de route et surtout des paroisses. 
Faute de ressources suffisantes, elles furent naturellement 

J.41 et42 Vict, ch.77. 
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négligées. Pour remédier à cette situation fâcheuse, le 
même acte de 1878 décida que, dans tous les districts 
autres que les bourgs municipaux qui ne contribuaient 
pas à la taxe de comté, les routes affranchies de leurs 
tourniquets depuis le 3 décembre 1870, seraient mises 
pour moitié à la charge des highway authorities, le 
comté devant supporter l'autre moitié des frais d'entre- 
tien, et seraient qualifiées grandes routes (main roads).Cet 
acte attribuait enfin le contrôle général de la voirie aux 
juges de paix en sessions trimestrielles. 

La loi de 1888 (1) transmit ce contrôle aux conseils de 
comté qui héritèrent également de Tentretien des grandes 
routes, à l'exception du parcours réclamé par les districts 
urbains intéressés, dans les douze mois qui suivirent la ) 

promulgation de la loi. 

C'était là un réel progrès dans le sens de l'unification. 
Toutefois beaucoup restait encore à faire, et, au commen- 
cement de 1894, l'administration du réseau routier rele- 
vait d'au moins huit autorités différentes. 

Pour se rendre exactement compte de la réforme opé- 
rée par la loi des conseils de paroisse, il est nécessaire 
de résumer l'état de chose auquel elle a été destinée à 
porter remède. , 

Au moment de son,, adoption, les routes du royaume 
pouvaient se classer ainsi (2) : 

1* Les routes placées sous la direction du surveyor of 



1. Art. 11. 

2. J'empruQte le tableau suivant à Texcellent ouvrage de pra- 
tique : Councillor's handbook hy Herbert and Jenhin^, p. 52« 
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highways d'un highway district et entretenues à Taîde 
d'une taxe de grandes routes ; 

2'' Les routes comprises dans les limites d'un highway 
district, administré par un highway board, où figuraient 
les magistrates résidant dans le district et des waywar- 
dens élus par les paroisses. Les dépenses, votées par ces 
autorités, étaient soldées à l'aide d'un fonds commun, 
auquel les paroisses du district contribuaient dans la 
proportion de leur valeur imposable (1) ; 

3* Les routes administrées par un district sanitaire 
rural, où l'autorité sanitaire jouait le rôle du highway 
board et dont les dépenses figuraient dans le budget du 
district ; 

4° Les routes . administrées par un district sanitaire 
urbain et dont les dépenses étaient défrayées par la taxe 
générale de district ou une taxe générale de route; 

5* Quelques routes à tourniquet. 

6° Les main roads, entretenus par les diverses autorités 
qui précèdent, à travers le territoire desquelles elles pas- 

1. D'après le discours prQnoncé devant les Communes, en mars 
1893, par M. Fowler, président du Local Governinent Board, pour 
exposer son projet, il y avait, à cette date, 362 highway districts, 
englobant environ 8000 highway parishe3, et, en outre, 6477 higli- 
way parishes non comprises dans des districts urbains ou des 
higliway districts. On en comptait 1047, à la an de 1864, représen- 
tant, plus de 20189 milles. En 188?, ces deux chiffres étaient 
descendus respectivement à 71 et à 2180. Le 1" janvier 1893, il n'y 
avait plus que deux compagnies, administrant 20 milles de routes 
et dont les. pouvoirs expiraient en 1895 et 1896. Wright and 
Hobhouse, p. 49.' 
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saieht, et placées sous le contrôle direct des quarter ses- 
sions du comté. Leurs dépensés étaient réparties entre les 
autorités susdites, le comté et la Trésorerie ; 

7" Les parties des anciennes routes à touri^iquef qui 
traversent des bourgs pourvus d'une session trimestrielle, 
et," à Toccasion desquelles l'autorité sanitaire recevait une 
contribution de la Trésorerie; 

8^ Les routes du sud de la principauté de Galles et de 
l'île de Wight qui étaient soumises à un régime spé- 
cial (1). 

Cette organisation si compliquée vient d'être heureuse- 
ment modifiée de la manière suivante : 

11 importe actuellement de distinguer, d'une part, les 
gratids chemins (highways), de l'autre, les grandes routes 
(main roads) et les ponts. 

En 1892, il y avait en Angleterre et dans le pays de 
Galles, 20,327 milles de grandes routes (main roads) j c'est- 
à-dire de routes créées en 1878, à la place des routes à 
tourniquets. Elles sont confiées aux conseils de comté. 
Néanmoins le conseil d'un district urbain a le droit, dans 

1. Dans les six comtés du sud de la principauté, les routes à tour- 
niquet étaient administrées par des comités de routes de comté 
(county roads boards) et des comités de routes de district (district 
roads boards). Les uns et les autres furent supprimés. Les conseils 
de comté succédèrent aux premiers et des highway boards, com- 
posés de magistrates et de gardiens, aux seconds (loi de 18S8, 
art. 13). Tout péage demeura aboli à partir d'avril 1889. Dans 
nie de Wigfet, le conseil de comté hérita pareillement des routes 
à tourniquet qui furent affranchies des péages. Toutefois les 
highways avaient coutume d'être entretenus par des commissaires 
spéciaux. 

ArMIN JON 1 2 
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les douze mois qui suivent la création d'une grande route, 
d'en réclamer la charge- 
Le conseil du comté doit alors contribuer à l'entretien 
de la rout3 suivant une proportion qui, à défaut d'un 
arrangement entre les deux autorités, est déterminée par 
le Local Government Board. Le conseil de comté peut, en 
outre, ranger, dans la classe des grandes routes, tout 
grand chemin qui met en communication des centres 
importants ou qui aboutit à une gare de chemin de 
fer (1). 

Cette autorité pourvoyait ainsi, en 1891, à l'entretien 
des deux tiers des main roads. Les ponts, autres que ceux 
des bourgs, lui sont aussi confiés. 

Les 99,862 milles de grands chemins (highways) qui exis- 
taient en 1892, appartiennent actuellement aux conseils de 
district dont elles traversent le territoire. Les surveyors of 
highways, les waywardens et les highway boards sont 
supprimés. Leur disparition peut toutefois être différée 
de trois ans par les conseils de comté et le Local Govern* 
ment Board dispose de la faculté de prolonger ce délai. 
Désormais, il n'y a donc plus d'administration spéciale- 
ment chargée de la voirie. Ce service constitue une des 
attributions les plus importantes des nouvelles assemblées 
locales. Cette attribution se traduit dans la pratique par 
des pouvoirs fort étendus, minutieusement énumérés et 
destinés à leur permettre d'entretenir, de réparer, d'élar- 
gir les routes et chemins, de tout y disposer pour la plus 
grande commodité des voyageurs, d'^i éloigner toute 
chose susceptible de les endommager^ 

1. Loi de 1888, art. 11. 
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Bornons-nous à signaler la' faculté, dont disposent lèà 
autorités- de voirie, d^extraire des pierres et des graviers 
des terres vaines et communes oii, en cas d'insuffisance, de 
s'attaquer à tout autre terrain de la paroisse, sauf quel- 
ques exceptions, au besoin en vertu d'une autorisation dé 
•juges de paix qui supplée au consentement du proprié- 
taire (1). En prévision de tous ces détails d'administra- 
tion, le conseil de comté édicté des règlements applica^- 
blés aux voies de communication, quelles qu'elles soient, 
situées sur son territoire et sanctionnés par des amendes 
de deux livres au maximum recouvrables parla procé- 
dure sommaire. Ces règlements n'entrent en vigueur 
qu'après l'approbation du Local Government Board (2). 

Pour faire face à cette obligation le conseil de comté 
•a recours à la taxe de comté; le conseil de district fait 
appel au fonds commun auquel contribuent toutes les 
paroisses sur la base de la taxe des pauvres ; enfin le con- 
seil de district urbain utilise la taxe générale de district: 
Cependant, si le conseil rural estime qu*il est équitable 
d'établir une distinction, à raison de certaines différences 
de situation ou de circonstances exceptionnelles, il peut, 
avec l'approbation du conseil de comté, diviser son dis^ 
trict en deux ou plusieurs parties et faire supporter à 
chacune d'elles, une dépense de voirie inégale. De môme, 
le conseil urbain perçoit une taxe de grande route sépa- 
rée sur les portions de son district qui ne sont pas taxées, 
à raison de travaux de pavage, d'adduction d'eau et de 

i. 5 et 6, Guill. IV, ch. 50 (1835), art. 51-55. 

% Hifebw^» and locomotive» act. (1878), 41 €i42, :Viet;,-ob.^7 
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canalisation. Le conseil de comté peut d'ailleurs subven' 
tionner tout highway compris sur son territoire. 

On a sans doute remarqué le caractère décentralisé de 
la partie de ^admi^istration locale que je viens d'étu- 
dier. En confiant aux conseils récemment créés, la. ges- 
tion des voies de communication, la loi a dû se préoccu- 
per d'assurer le bon fonctionnement de ce service, en cas 
de négligence ou de mauvais vouloir des autorités com- 
pétentes. Elle s'en est remise sur ce point au pouvoir 
chargé de faire respecter la loi, et c'est la justice, mise 
en mouvement par tout intéressé, qui oblige le conseil 
en défaut à remplir son devoir. 

Supposons une grande route en mauvais état, le pre- 
mier venu peut adresser une plainte à un juge de paix. 
Celui-ci doit assigner le conseil de comté devant la pro- 
chaine petty session. Les juges de paix ajournent alors 
l'autorité devant une des sessions suivantes, et, dans l'in- 
tervalle, procèdent à une enquête sur l'état de la route. 
S'ils constatent le bien fondé de la réclamation, ils 
ordonnent au conseil de se mettre en règle, dans un délai 
d,éterminé, et, au besoin, font exécuter le travail à ses 
frais par des personnes désignées. 

On peut toutefois prévoir le cas où l'autorité de voirie 
conteste l'obligation au respect de laquelle on prétend la 
rappeler (dénies the liability). En pareille hypothèse, le 
débat est porté devant un jury, par une curieuse applica^ 
tion de la procédure criminelle, en vertu d'un acte d'ac- 
cusation (bill of indictment) (1). 

1. Herbert aud Jenkins: CoMnctWor'* ^andôooA., p. 152-153. 
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Lorsque le conseil négligent est un conseil de dis- 
trict (1), le conseil de comté, autorité supérieure, investie 
de pouvoirs de contrôlé et de tutelle assez étendus, a le 
droit d'intervenir. 

Il doit donc mettre en demeure lé corps local en qués* 
tien de se conformer à ses obligations, et, si cette injonc- 
tion n'est pas obéie dans le délai fixé, faire le nécessaire 
aux frais du conseil de district (2). Si ce dernier conteste 
la réalité de son obligation, il faut alors avoir recours à 
un jury par la procédure d'indictment. Le conseil de 
comté ne paye d'ailleurs la contribution annuelle à laquelle 
il est tenu au profit des districts urbains qui ont réclamé 
la possession d'une grande route, qu'autant que la con- 
clusion du rapport de son surveyor ou de ses inspecteurs 
établit le bon état de cette voie de communication. Ce 
moyen de coercition, indirect, mais très efficace, com- 
plète r unification d'un service dont la complication était 
si grande autrefois. Pour être tout à fait exact, il faut 
ajouter que le résultat le plus immédiat de cette réforme, 
d'ailleurs si heureuse, a été un accroissement de charges, 
incontestable, bien qu'il soit difficile d'en déterminer la 
proportion, à cause de la multiplicité et de la confusion 
des budgets établis auparavant par les diverses highway 
authorities. Avant 1888, les dépenses de la voirie, déci- 
dées, dans chaque localité, par les quelques gros contri- 
buables entre lesquels elles se répar tissaient aussitôt, 
s'opéraient très parcimonieusement. On reprochait, en 

1. Jusqu'à Tapplication complète de la nouvelle organisation, ii 
faut dire toute highway authority. 

2. Loi de 1888, art. H. 
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putre, à ces autorités d'exercer parfois leurs attributions 
dans leur intérêt exclusif. Certains surveyors ne se 
seraient occupés que des chemins susceptibles de desser- 
vir leurs terres, d'autres auraient trouvé le moyen d'é- 
pierrer leurs champs aux frais du district et de la paroisse 
et de leur céder, moyennant un prix élevé, les cailloux 
qui les encombraient, sous prétexte de macadamiser les 
routes. Depuis que le conseil de comté en a pris la direc- 
tion, ce service s'accomplit, au contraire, avec un plus 
jgrand souci de l'intérêt public, mais aussi d'une manière 
plus minutieuse, partant plus coûteuse. Cette tendance ne 
fera probablement que s'accentuer lorsque l'état de chose 
que les dernières lois ont réfonué, aura entièrement fait 
place à la nouvelle organisation. 



CHAPITRE X 



LA QUESTION AGRAIRE ET LES CORPS LOCAUX. 



I 



On peut caractériser d'un mot l'organisation agraire de 
la Grande Bretagne : dans ce pays, la terre n'appartient 
pas à ceux qui la cultivent, elle est au contraire exploitée, 
depuis plus d'un siècle, par un nombre assez restreint de 
grands fermiers, au profit de quelques milliers de per- 
sonnes. 

D'après le nouveau Doraesdây Book, publié en 1875, les 
33 millions d'acres sur lesquels s'étend le territoire de l'An- 
gleterre et du pays de Galles, étaient possédés en 1871, 
par 972.836 propriétaires. Ce total paraît respectable 
mais il faut en déduire, tout de suite, les biens des autorité^ 
publiques et des corporations, des propriétaires urbains, 
et de 703.289 personnes qui possèdent moins d'un acre, 
soit 1.449.008 acres pour les premières et 151,172 acres, 
seulement pour les troisièmes. On constate alors, en con- 
sidérant toute la surface du Royaume Uni, que 30.680.421 
acres sont aux mains de 2184 possesseurs parmi les- 
quels les 600 pairs détiennent à eux seuls un cinquième 
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de cette contrée, et que « les deux tiers de TAngleterre et 
du pays de Galles appartiennent à 10.207 personnes, les 
deux tiers de l'Ecosse à 330 personnes, les deux tiers de 
l'Irlande à 1942 personnes (1) ». 

De fait, on ne rencontre presque nulle part en Angleterre 
un survivant de cette forte et libre race qui peuple nos 
campagnes. Le paysan, maître du. domaine qu'il travaille 
de ses mains, soit à titre de petit fermier, soit, plus géné- 
ralement, à titre de propriétaire, y est devenu un type si 
rare que les économistes vont l'observer chez lui comme 
un phénomène extraordinaire (2). On trouve, à sa place, le 
Zaôowr^rqui vit, aujour le jour, à la merci d'une maladie, 
d'un accident, d'un changement de temps ou du mauvais 
vouloir de celui qui l'emploie. En d'autres termes, le régime 
du grand atelier existe chez nos voisins, dans l'industrie 
agricole, comme dans l'industrie- manufacturière ; dans 
l'une et dans l'autre, l'ouvrier y est traité comme une 
marchandise ordinaire à laquelle s'applique, sans restric- 
tion, la loi de l'oflFre et de la demande- 

Longtemps une telle situation a paru, non-seulement 

1. Boutmy, Développement de la Constitution Anglaise, p. 243, 
Bateman, Grea^ Landowners; Broàvick,English land and landlords 
II© partie, ch. IV, Glasson, VI, 296 et suiv., Cauwés, Cours d'Eco- 
nomie Politique^lY, A'^6 et s; Karl Marx. Le Capital^ trad. Le Roy, 
317-324 ; Laveleye : La propriété et ses formes primilivesy 
p. 439 et s., J. Dumas ; Le problème foncier en Angleterre. Ce 
dernier ouvrage contient un exposé aussi complet que possible 
de la question. 

2. Dans Tile d'Axholme, petit district du Lincolnshire, par 
exemple : (A tudy of Small Holdings by W. Bear). 
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naturelle, mais en quelque sorte bienfaisante. L'agricul- 
ture était florissante, les fermiers s'enrichissaient rapide- 
Hient, le revenu des terres augmentait sans cesse et leur 
valeur s'accroissait encore plus vite. Nul ne songeait à 
regarder au delà, à s'inquiéter de l'humble ouvrier, 
instrument de toutes ces richesses, et celui-ci. n'avait pas 
davantage l'idée de se plaindre. 

Cependant les mauvaises années survinrent, le progrès 
s'arrêta et fit bientôt place à la décadence; le malaise 
qui semblait passager devint chronique, enfin l'on cons- 
tata que la crise agricole, qui sévit depuis une vingtaine 
d'années dans les divers pays de l'Europe, ne se manifes- 
tait nulle part avec plus d'intensité et sous un aspect 
aussi alarmant, qu'en Grande Bretagne. D'autre part, le 
labourer prit conscience de la situation misérable et pré- 
caire dans laquelle il était condamné à vivre, il com- 
mença à élever la voix. Des enquêtes révélèrent la misère 
de sa situation, des publicistes en étudièrent les causes. 
Son afiranchissement politique, réalisé en 1884 et en 
1885, parut devoir entraîner, comme corollaire néces- 
saire, son afl'ranchissement social. 

Les avantages d'une réforme qui ferait, de la plupart 
des journaliers ruraux, autant de petits patrons, prirent de 
plus en plus corps et apparurent, chaque jour davantage, 
à tous les esprits. 

Lès recherches dirigées par la Commission du Travail, 
(Labour Commission), que préside le duc de Devonshire, 
ont provoqué récemment la publication de nombreux et 
volumineux rapports sur l'état de l'agriculture et la con- 
dition du labourer. La conclusion de ces documents est 
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plutôt optimiste. Ils sont pourtant remplis de faits d'une 
terrible éloquence : les labourers touchent des salaires 
très insuffisants dont ils sont généralement privés en cas 
de mauvais temps (1) ; ils habitent des cottages malsains, 
trop étroits et souvent en ruines (2) ; Peau pure leur fait 

1. D'après les renseignements qui m'ont été fournis par 
M. Green, secrétaire de la Rural Labourers League de Birming- 
ham et auteur d'un remarquable ouvrage, récemment paru, sur 
les industries rurales de l'Angleterre, le salaire moyen d'un 
journalier varie de i2 à 14 shillings par semaine, dans le centre 
et le sud de l'Angleterre. Pendant l'hiver, ce chiffre tombe sou- 
vent à 8 shillings. Dans le nord du royaume, où d'ailleurs le 
paysan est beaucoup plus robuste, les labourers célibataires 
habitent d'ordinaire dans le même bâtiment que leur fermier et 
partagent sa nourriture. Ceux qui sont mariés reçoivent un sup- 
plément de salaire en nature^ sous forme de lait, de pommes de 
terre, etc. D'après le rapport de M. W. Little, senior assistant 
agricultural commissioner, le total des salaires, gratifications, 
subventions en nalure, atteint un maximum de 20 shillings dans 
le comté de Durham et de 11 dans le comté de Dorset, régions qui 
représentent le haut et le bas de l'échelle. Les ouvriers reçoivent 
un supplément à l'époque de la moisson, mais en revanche, 
ils cessent le plus souvent d'être payés, en cas de mauvais 
temps. La durée des heures de travail est de 8 h. 1/2 à 10 h. 1/2 
pendant l'été, elle s'abaisse d'une heure en hiver et n'a plus de 
limites au moment du travail urgent (p. 13). Le loyer du loge- 
ment représente environ un septième du salaire. 

2. « La majorité des cottages des paroisses rurales manque de 
tout ce qui est exigé pour servir d'habitation à une famille chré- 
tienne, dans un pays civilisé. La quantité de chambres n'est pas 
suffisante, le plus grand nombre de ces cottages n'en ayant qu'une 
seule, ils manquent de drainage, l'eau leur fait défaut... Ils sont 
dans la plupart des cas si lamentablement dégradés, qu'il serait 
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presque partout défaut, ils dépendent étroitement, même 
en matière de politique ou de religion, dii landlord, de 
ses fermiers et de ses agents et peuvent se trouver, du 
jour au lendemain, sans travail et sans abri, leurs enga- 
gements se contractant à la semaine ou à la journée, et 
les cottages où ils habitent, étant la propriété de leurs 
employeurs (1). Aussi les jeunes gens actifs et intelligents 

impossible de les réparer. Il est impossible d'exagérer les 

■ 

funestes effets d'un tel état de choses, à tous les points de vue 
physique, social, intellectuel. » (Rapport de M. Fraser, assistant 
iigricultural commissioner, p. 113). «... Un grand nombre de vil- 
lages que j'ai visités sont une honte (disgrâce) pour les proprié- 
taires... La paroisse de Batcombe, par exemple, compte 23 cotta- 
ges arec une seule chambre à coucher, et 5 de ces familles ont 
][>ius de 3 enfants. Dans les 42 paroisses des unions de Cerne et 
de Wimborne, 16 0/0 ont une seule chambre à coucher, 113 sont 
cependant occupés par des familles ayant plus de 3 enfants (Rap- 
port de M. Stanhope, ass. agr. com* sur le comté de Dorset où 
pourtant, dit-il, « de grandes améliorations ont été réalisées 
depuis 5t7 ans ».) « Le point le plus digne d'attention, est l'état 
iniâme (infamous) des cottages. Dans la majorité des paroisses 
que j'ai visitces, ils tombent en ruine, manquent d'eau et de 
chambres à coucher, et sont uniformément mauvais. Deux des 
principaux propriétaires se sont lavés des reproches qu'on leur 
adressait au sujet de leurs cottages, en les démolissant sans les 
remplacer, et depuis, les Jabourers campent en plein air (herd in 
the open villages). Beaucoup sont une honte pour une contrée 
civilisée. Sur 62 cottages, 29 ont une seule chambre à coucher » 
^Rapport de M. Stanhope sur le Shropshire). Quantité d'autres 
témoignages aussi caractéristiques seraient à citer. 

1. Certains landlords privent une grande partie des habitants 
d'un village de l'exercice de leur culte, en refusant de louer le 
terrain nécessaire à la construction d'une chapelle dissidente. Les 
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émigrent-ils tous dans les villes, où les attire le mirage 
des salaires élevés, des plaisirs convoités, des ambi- 
tions vagues et indéfinies. Il ne reste guère au village 
que les vieillards, les timides et les incapables (1)* 
C'est un3 sélection à rebours. Ici, les bras manquent, 
là-bas, la quantité de travail offerte s'accroît démesuré- 
ment, les salaires baissent, les loyers haussent et des 
milliers d'ouvriers sans emploi s'entassent dans des 
bouges déjà trop exigus. Un seul remède convient à un 

lettres sur la «Vie dans nos villages », résultat d'une enquête 
faite par un rédacteur du Daily News, sont d'une lecture navrante* 
Elles sont remplies de faits réeUement incroyables, qui n*ont 
jamais été démentis, et qui en disent long sur la misère et la 
dégradation du paysan anglais. Ce petit livre est pourtant rédigé 
avec une remarquable modération, il n'en est qu3 plus éloquent. 
Pour s'en tenir aux documents officiels, voici quelques témoigna- 
ges des rapports des assistant agricultural commissioners. « Les 
relations entre employeurs et employés sont caractérisées par une 
absence de cordialité et, très souvent^ par une mutuelle suspi- 
cion. » Rapport de M. Chapman, cité par M. Little, p. 153. « Il y 
aurait une grande erreur à supposer la condition ordinaire des 
labourers satisfaisante. Il suffit de comparer leur buJget et leur 
gain hebdomadaire pour constater que la grande msgorité gagne 
juste de quoi vivre, et est incapable d*économiser en vue de la 
vieillesse et du chômage. Un grand nombre vit dans un état 
chronique dedette et d'anxiété, et dans la plus lamentable *dépen* 
dance de la charité publique. Il leur est très difficile de se procu- 
rer du lait pour leurs enfants. Dans la plupart des districts, Teau 
est insuffisante > (Rapport de M. Chapman, cité par M. Little, 
p. 157). 

1. Wickham Tozer. The dépopulation of Engllsh Villages, 
Rapport de M. W. Little, p. 8 et 9. Life in our villages^ passim. 
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tel mal. La mutualité, la coopération, la réforme du 
système monétaire et des taxes locales constituent des 

« 

palliatifs dérisoires ou tout au moins insuffisants. Inutile 
de parlçr de protection dans un pays qui est le marché 
du monde. Reste le remède qui consiste à attacher le 
paysan à la terre en l'en rendant maître. 

Une telle réforme réaliserait un retour à un état de 
choses qui n'est pas très éloigné et qui fut pour les pay- 
sans anglais une ère de prospérité presque sans mélange. 
Jusque vers le commencement du siècle dernier, les cam- 
pagnes d'Angleterre sont, en eflfet, peuplées de petits pro- 
priétaires, de tenanciers héréditaires et à vie, de fermiers 
à long bail, qui forment comme le noyau solide et sain des 
sujets du royaume et qu'un auteur du temps décrit en ces 
termes : « Ordinairement, ils vivent dans l'abondance, 
habitent de bonnes maisons et travaillent fort pour s'en- 
richir. Ils louent aussi la terre du seigneur, la cultivent 
avec soin et ainsi gagnent de l'argent. Alors ils achètent 
les biens des grauds messieurs qui se ruinent, ils envoient 
leurs fils aux écoles, aux universités, au barreau et leur 
laissent assez de terres pour qu'ils deviennent des gentle-^ 
men (1). » 

Ce sont ces yeomen, qui « armés au-dedans de leur 
bonne conscience et au-dehors de leurs bras de fer, 
tenaient ferme dans les batailles et chargeaient furieuse- 
ment l'ennemi »; ih avaient fait trembler la France 
pendant la guerre de cent ans et rendirent Cromwell 

1. Harisson s description of England cité par Laveleye. La 
projptHétéf p. 440» . 
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invincible. « Au xvn« siècle, ils habitent des cottages 
coDSIiTiitssar le communal, souvent ils sont exempts de tout 
loyer. Chaque cottage a son petit enclos qui peut devenir 
un jardin ou un potager. Au-delà d3 la haie qui le borne, 
commence le communal. On peut y laisser vaquer une 
vache, un cochon, des poules... Lorsque commence le 
XVIII* siècle, les salaires agricoles sont, absolument et 
relativement, beaucoup plus élevés qu'ils ne l'ont été anté- 
rieurement. L*usage du pain de froment est général. Le 
travailleur rural consomme du fromage et même de la 
viande. C'est son âge d'or (1). » 

4c Le déclin des y eomen commença avec la prépondérance 
de la Chambre des Communes qui s'établit de 1700 à 
1750; il fut consommé par les grandes inventions méca- 
niques de la fin du xviir siècle (2). » A partir de cette 
époque, mille influences de jour en jour plus puissantes 
pèsent sur le petit et le moyen cultivateur et le déterminent 
à vendre son bien. Il est attiré vers les villes par 
l'exemple de fortunes rapidement réalisées dans le com- 
merce et l'industrie. La transformation persistante des 
labourages en pâturages, l'élévation du cens exigé des 
juges de paix et des candidats au Parlement, tes lois sur 
la chasse rendent sa vie de plus en plus difficile. Autour 
de lui, ses riches voisins, désireux d'arrondir leur domaine, 
guettent ses moindres défaillances. La loi de primogéni- 
ture, un système savant de substitutions, imaginé du 



1. Botttmy, p. 220; J. L. Green, fhé old Teomen of Erglaiid, 

2. Boutmy. Déoeloppement delà constitution Anglaise, p. 229* 
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temps de la guerre civile par deux légistes royalistes (1) 
et universellement adopte après la restauration^ ne per- , 
mettent pas aux latifundia de se désagréger. 

Les frais ènonnes qu'entraîne toute aliénation immobi- 
lière, quelle que soit son importance, concourent au même 
but. Enfin, les innombrables inclo sure acts, votés de 1710 à 
1843, par des Parlements composés de landlords, permet- 
tent aux grands propriétaires d'enclore les communaux 
à leur profit exclusif et de priver ainsi tout un village 
d'indépendance et de bien^tre. Entre 1760 et 1867, une 
simple clôture suffit à transformer 7.325.439 acres de 
communaux en propriétés privées. 

Vers le milieu de ce siècle, l'œuvre d'expropriation 
était consommée. Ses funestes effets n'ont pas tardé à se 
faire sentir. Les représentants de la classe dirigeante ont 
bien vite reconnu l'immensité de l'abîme, creusé par eux- 
mêmes, qui les séparait de la masse des prolétaires ; la 
fragilité d'un ordre social au maintien duquel un si petit 
nombre de personnes est intéressé, leur est enfin apparue y 
ils se sont alors courageusement efforcé de réparer, du 
moins en partie, les conséquences de l'évolution dont 
leurs ancêtres avaient profité et dont les récentes réfor- 
mes économiques et politiques avaient d'ailleurs détruit 
les principaux avantages qu'ils en retiraient jadis. C'est 
aux corps locaux qu'ils ont confié, à diverses reprises, 
l'accomplissement de cette œuvre réparatrice. Les lois de 
1888 et de 1894 ont assuré le triomphe de ces idées, en 

l. Palmer et Orlando Bridgmaa. Ce dernier devint Lord Chan- 
celier soui les Stuarts. 
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conférant aux conseils de comtés, de district et de parois- 
ses des pouvoirsextrômement étendus. L'importance de ces 
attributions, l'influence que leur application est suscepti- 
ble d'exercer sur l'évolution de la société britannique, 
çxcuseront, je l'espère, l'exposé qui vient d'être fait des 
données du problème à la solution duquel nos voisins 
travaillent en ce moments 



ir 



Deux mesures ont été prises récemment dans ce but : 
la première, généralisation de dispositions antérieures, 
en vue d'adoucir la condition de l'ouvrier des villes et des 
campagnes; la seconde, innovation beaucoup plus ambi- 
tieuse sinon aussi heureusement calculée, dans l'intention 
de reconstituer la classe des yeomen. 

Une loi de 1819 (1) qui nous est déjà connue, le Sturge 
Bourne's act, complétée par divers actes subséquents, au- 
torise les gardiens des pauvres à constituer, avec le con- 
sentement de la vestry, des lots de terrain, soit pour les 
faire cultiver par les indigents, soit pour les louer aux 
habitants pauvres et laborieux, moyennant une rente fixée 
par la vestry. Ils disposent de la faculté d'approprier à 
cet effet, les terres paroissiales et même d'en acheter aux 
propriétaires à concurrence de 20 acres. A partir de 
1831 (2), ils ont le droit de prendre à ferme 50 acres au 

i. 59, Geo. m, ch. 12, art. 12 et 13. 
2. 1 et 2 Guill. IV, eh. 42 et 59. 
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plus et, toujours dans le même but, d'enclore la même 
quantité de communaux, forêts ou terres vagues appar- 
tenant à la couronne. 

Ces dispositions, qui étaient restées jusque-là à peu près 
lettre morte, furent reprises et rendues obligatoires en 
1882, par M. Jesse Gollings. L'a,llotme.nts extension 
act (1) prescrit aux administrateurs des fonds affectés à 
des œuvres charitables, de louer par fractions, à raison 
d'un acre par.personne, les terrains dont ils ont la charge, 
obligation à laquelle les administrateurs en question oppo- 
sèrent une force de résistance passive invincible. Le 6 
janvier 1886, un amendement à l'adresse, présenté par 
l'auteur de l'acte en question, et visant la réforme agraire, 
avait déterminé la chute du ministère Salisbury. L'anjuée 
suivante, le Parlement adoptait un bill proposé sur cette 
question par le gouvernement. L'objet de cette loi (2) 
est d'attribuer aux ouvriers, des parcelles destinées à leur 
servir de supplément de salaire et à développer en eux 
le goût de la propriété. Les autorités sanitaires doivent, 
sur la demande écrite de six personnes, électeurs parle- 
mentaires ou contribuables, résidant dans le district, 
rechercher s'il est ou non possible à la classe ouvrière, 
d'obtenir des allotments raisonnables par arrangement 
amiable (3). 

Dans la négative, ces autorités sont tiennes de faire 
acquisition des terrains nécessaires et de les louer aux 
ouvriers à raison d'un acre au plus. Si ces acquisitions 

1. 45 et 46Yict, ch. 80. 

2*. Allotments. act., 16 septembre 1887 (50 et 51, Vict, ch. -48). 

3. Art. !.. 

Arminjon i3 
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volontaires ne suffisent pas, les autorités sanitaires peu- 
vent s'adresfier à l'autorité du comté (le county council, 
depuis 1888) qui, par une ordonnance provisoire, oblige 
le cas échéant, les propriétaires à céder leurs terres. 
Cette ordonnance ne devient définitive qu'après l'adoption 
par le Parlement d'un bill introduit par le Local Govern- 
ment Board (1). 

En cas de désaccord sur le taux de l'indemnité, le dif- 
férend est soumis à un arbitre désigné par les parties, ou, 
si elles ne s'entendent pas sur ce choix, par le Local 
Government Board. 

On le voit, l'application de cette loi était abandonnée 
au bon vouloir des conseils de districts dont les membres, 
presque tous des boutiquiers ou des fermiers élus au scru- 
tin plural, étaient, ou franchement hostiles ou, tout au 
moins, peu favorables à la réforme. Il devint donc, presque 
immédiatement, nécessaire de sanctionner ces prescriptions 
en accordant un recours aux intéressés. L'acte de 1890 (2) 
y pourvut. Quand l'autorité sanitaire a laissé sans effet la 
demande à elle adressée par six contribuables ou électeurs, 
ceux-ci ont désormais le droit d'interjecter appel devant 
le conseil de comté, qui procède aussitôt à une enquête 
par l'intermédiaire d'un comité spécial. Si le résultat en 
est favoralîle, le conseil agit directement. 

Pour qui connaît l'état de sujétion des ouvriers agri- 
coles anglais, et les conditions dans lesquelles s'exerce 
leur travail, il est facile de comprendre avec quelle peine 



1. Art. 2 et 3. 

2. 53et5i Vict., ch. 65. 



1 
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six d'entre eux se décidaient à braver le ressentiment 
des fermiers et des landlords qui les employaient et dont 
ils demandaient les terres aux autorités locales. Aussi 
l'opposition libérale avait-elle vainement tenté, en 1887 et 
en 1890, pendant les discussions au cours desquelles 
achevèrent de s'élaborer les deux lois votées successiveT 
ment à chacune de ces dates, de rendre moins difficile 
l'exercice de ce droit de pétition (1). Tout en maintenant 
ce chiffre minimum, l'acte des conseils de paroisses s'est 
proposé de suppléer à l'initiative individuelle en accor- 
dant la même faculté aux parish councils. Ces assemblées 
peuvent donc désormais, concurremment à six électeurs 
ou contribuables résidents, demander aux conseils de 
district d'acquérir, par achat ou location, les terres néces- 
saires aux allotments. Si l'autorité en question n'accède 
pas à cette demande, le conseil de comté (2) procède à une 
enquête publique, sur l'appel des requérants ; il convoque 
. des témoins et peut les obliger à prêter serment et à dé- 
poser. L'enquête terminée, le conseil de comté accueille 
ou rejette l'appel. Dans les deux hypothèses, une voie de 
recours est ouverte aux intéressés devant le Local Govern- 
ment Board. Ce ministère statue, par une ordonnance pro- 
visoire, qui ne devient définitive en cas d'opposition, qu'a- 

1. M. Bradlaugh, notamment, proposa le 16 août 1887 de substi- 
tuer « personnes majeures » à « électeurs ou contribuables ». Le 
6 mai 1890, sir W. Foster soutint un amendement aux termes 
duquel deux électeurs ou contribuables suffiraient. 

2. Quand l'autorité sanitaire est le conseil d'un bourg-comté, le 
Local Government Board agit à la place du conseil de comté (Loi 
de 1858, art. 34, loi de 1894, art. 9. 
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près une enquête, suivie de la ratification du Parlement. Les 
terrains acquis grâce à l'intervention du county councii, 
restent la propriété du parish councii et sont administres 
par lui. Les conditions de cette expropriation et, notam- 
ment, le chiffre de l'indemnité sont aussi réglées par un 
arbitre que les parties désignent elles-mêmes. En cas de 
dissentiment, le Local Government Board exerce ce choix 
à leur place (1). 

Tant qti'il s'agit d'acheter, de gré ou de force, les ter- 
rains destinés aux allotments, les conseils paroissiaux 
jouent un rôle de postulant assez effacé. Ils prennent au 
contraire possession de la scène et interviennent active- 
ment, lorsqu'ils se proposent seulement de louer les ter- 
rains en question. C'était peut-être, dans cette hypothèse, 
que le droit des propriétaires et des fermiers demandait 
des garanties particulièrement efficaces. Un possesseur, 
qui se résignerait sans trop de peine, à se voir exproprier 
pour toujours, d'une partie de son domaine, se considé- 
rera comme gravement lésé par une décision destinée à 
le priver momentanément de la jouissance de ses terres, 
sauf à les lui restituer entièrement ruinées, au bout d'un 
certain nombre d'années. 

Les rédacteurs de la loi de 1894 ne se sont pas laissé 
toucher par cette considération, ils ont au contraire jugé 
(|ue l'expropriation définitive est moins grave que l'expro- 
priation temporaire et ont, dans ce dernier cas, investi 
les conseils de paroisse et de comté d'un pouvoir bien 
plus considérable. 

i. Loi de 1894, art. 9. 
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Si la première de ces autorités ne peut obtenir à bail 
les terres qu'elle compte sous-louer sous forme de petits 
lots, le county concil a le droit de ^autoriser à en pren- 
dre possession, malgré la résistance du propriétaire, pour 
une période de 14 ans, au moins, et de 35 ans au plus. 
L'indemnité payable aux intéressés est alors déterminée 
par un arbitre choisi par les parties ou, en cas de désac- 
cord, par le Local Government Board. Ce ministère con- 
firme ou désapprouve, en dernier ressort, l'ordonnance du 
conseil de comté. L'approbation du Parlement, nécessaire 
dans toutes les autres hypothèses, n'est plus exigée dans 
celle-ci, innovation sur l'importance de laquelle il serait 
superflu d'insister (1). 

Les possesseurs de parcs, jardins, lieux de plaisance, 
ne peuvent d'ailleurs être contraints à vendre et à louer 
aucune partie des biens en question. 

On a sans doute été frappé des pouvoirs extrêmement 
étendus dont disposent les autorités locales sur tous les 
points qui viennent d'être étudiés. Les propriétaires fon- 
ciers où leurs fermiers ne pouvaient pourtant pas être à 
la merci des paysans, plus ou moins laborieux et intelli- 
gents, destinés à détenir leurs terrains sous forme d'allot- 
ments. Les lois de 1889 et de 1890 les ont protégés par 
toute une série de dispositions minutieuses. Les conseils 
de district ont le droit d'édicter des règlements, avec l'ap- 
probation du Local Government Board, et de nommer des 
administrateurs ou allotments managers, choisis, soit dans 
leur sein, soit en dehors et dont ils déterminent les attri- 

1. Loi de 1894, art. 10. 
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butions (1). Dans les paroisses rurales, les pouvoirs de 
ces managers passent au conseil paroissial si cette assem- 
blée ou .un sixième d'électeurs en fait la demande (2). 

En principe, aucun allotment ne doit dépasser un acre. 
Cette superficie est susceptible d'être portée à quatre 
acres dont trois, au moins, en pâturage, si l'allotment est 
concédé par le conseil paroissial. Les prairies, prises â 
bail par cette autorité, ne peuvent être mises en culture 
sans le consentement écrit du propriétaire. Défense est 
faite aux occupants des allotments de les sous-louer. Ik 
sont autorisés à y construire un hangar, une serre, une 
cabane à outils ou une porcherie mais rien de plus. La 
loi leur concède le droit d'enlever en quittant les lieux 
tout ce qu^ils auront bâti ou planté. 

Pour ce qui a trait au loyer et aux indemnités exigées, 
comme aussi aux impôts dus, le conseil de paroisse 
est censé être l'occupant et tenu à toutes ses obligations. 
Il peut d'ailleurs exiger du preneur, paiement préalable 
d'un quart de fermage et ne doit pas louer à un taux infé- 
rieur à la somme destinée à couvrir toute perte éventuelle. 
Enfin, si le propriétaire des terrains divisés en allot- 
ments, établit devant le conseil de comté qu'il a réelle- 
ment l'intention de les utiliser pour procéder à des tra- 
vaux d'extraction de minerais ou pour tracer des routes 
en vue de travaux de cette nature, il a le droit d'en 
reprendre possession, après avoir notifié son intention au 



1. Loi de 1887, art. 6 et 9. 

2. Loi de 1894, art. 6. 
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conseil paroissial douze mois à Tavance, et avoir indem- 
nisé Toccupant (1). 

Si Toccupant reste plus de quarante jours sans payer 
son fermage, si pendant plus de trois mois il viole les 
règles qui lui ont été prescrites ou s'il réside à plus d'un 
mille de la paroisse dans les limites de laquelle est situé 
son allotment, l'autorité locale a le pouvoir, après som- 
mations demeurées sans effet, de résilier le contrat. 

Un arbitre détermine le montant des indemnités dues 
par l'une des parties à l'autre (2). 



III 



Le but visé par la loi du 27 juin 1892 (3) est la résur- 
rection de la petite propriété en Angleterre. Cette tâche 
ardue a été confiée aux conseils de bourgs et de comté. 

Les conseils achètent pour cela des terres qu'ils reven- 
dent, sous certaines conditions prescrites par la loi, aux cul- 
tivateurs désireux d'exploiter eux-mêmes un petit domaine. 
Ces autorités agissent par l'intermédiaire d'un comité 
qu'elles choisissent parmi leurs membres (4) et qui exa- 
mine s'il convient d'intervenir dans tel cas particulier (5). 

Le conseil dispose de la faculté d'acquérir des terrains 

1. Loi de 1887, art. 7 et 8; loi de 1894, art. 10. 

2. Loi de 1894, art. 0. 

3. Small Holdings Act (55 et 56 Vict. ch. 31). 

4. Cette disposition est facultative, (juand il s'agit d'un conseil 
municipal. 

5. Loi de 1892, art. 5. 
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destinés à constituer des small holdings (petites tenures). 
L'achat ne peut avoir lieu que de gré à gré (1). Depuis 
quelques années, les propriétaires ruraux sont si dis- 
posés à vendre leurs immeubles qu'il a semblé inutile 
d'édicter des mesures de compulsion. Lorsque, à raison 
de leur situation ou d'une autre circonstance, certains 
errains présentent une valeur d'avenir. qui élève leur 
prix de vente bien au^lessus du chiflre qu'indiquerait 
d'ailleurs leur rendement, le conseil est autorisé à les 
affermer dans le but de les sous-louer (2). 

Tout électeur du comté a le droit d'adresser à cette 
assemblée une pétition établissant la nécessité de consti- 
tuer des small holdings dans telle partie du comté. Le 
comité dont il a été parlé plus haut, examine cette 
demande et, s'il y a lieu, procède à une enquête dont il 
transmet le résultat au conseil. On lui adjoint, pour la 
circonstance, les conseillers et les aldermen qui résident, 
dans là circonscription électorale où la pétition prétend 

« 

que des small holdings sont désirés (3). 

Une fois en possession de ses terrains, le conseil peut 
les enclore, les drainer, y dessiner des chemins et y éle- 
ver des constructions ; il rédige des règlements en vue 
de résoudre les difficultés susceptibles de. naître dans la 
pratique et de préciser les obligations des locataires (4). 
L'étendue des lots concédés varie de un à cinquante 
acres, maximum qui ne doit être dépassé que si le revenu 

1. Loi 1892, article 1. 

2. Loi de 1892, article 2. 

3. Loi de 1892, article 5. 

4. Loi de 1892, article 6. 
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annuel du bien n'excède pas cinquante livres. Plusieurs 
personnes peuvent s'organiser en syndicat pour acheter 
un ou plusieurs de ces lots et les exploiter de c oncert à 
des conditions qui doivent être approuvées par le conseil. 

De sérieuses facilités de paiement, qu'on pourrait tou- 
tefois souhaiter encore plus grandes, sont accordées aux 
acheteurs. Un mois au plus tard après la conclusion de 
la vente, ceux-ci sont tenus de verser au moins un cin- 
quième du prix. Un quart au plus de ce qui reste dû peut, 
si le conseil le décide, être représenté par une rente per- 
pétuelle et rachetable, Le surplus doit être amorti, au 
moyen de paiements bisannuels, dans un délai maximum 
de cinquante ans. Le conseil néanmoins a le droit d'ac- 
corder un délai de cinq ans à tout paiement dû par l'ac- 
quéreur, en considération d'une dépense contractée par 
lui et susceptible d'accroître la valeur du holding (1). 

Il' arrive souvent que. le locataire d'une petite ferme est 
désireux d'acheter le domaine qu'il cultive, mais que l'ar- 
gent lui fait défaut. L'article 17 permet au county coun- 
cil d'avancer à ce tenancier les quatre cinquièmes du* 
prix. Cette avance sera gagée par la valeur de l'immeu- 
ble. Toutes les conditions auxquelles est subordonné lé 
droit de celui qui reçoit directement un holding du con- 
seil de comté*, s'appliquent aux fermes dont cette autorité 
a transformé la poss3ssion en propriété (2). 

Ces règles, qui révèlent l'intentioa bien arrêtée de la 
loi de ne favoriser que les paysans et de protéger le nou- 

1. Art. 6. 

2. Art. i7. 
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veau propriétaire contre sa propre imprévoyance, sont 
applicables jusqu'à complet paiement du prix et, ea tout 
cas, pendant 20 ans. Les paiements périodiques doivent 
être versés régulièrement, le holding ne pourra être 
divisé, cédé, loué sans le consentement du conseil, il 
sera cultivé par le possesseur lui-même, et ne devra être 
utilisé qu'à la culture, il ne renfermera qu'une seule habi- 
tation où il est interdit de vendre des liqueurs enivrantes. 
Le conseil a même le droit de décider que nulle habi- 
tation n'y sera élevée sans son consentement. En cas de 
violation d'une de ces conditions, la mise en vente peut 
être provoquée par le conseil. Ce même droit lui appar- 
tient si le holding est menacé d'être divisé par suite de 
décès de propriétaire et à raison d'un testament ou d'un 
droit de succession (1). 

Même quand le délai de 20 ans est expiré et le prix de 
vente entièrement soldé, le propriétaire ne devient pas 
encore maître absolu de son domaine. 

S'il veut le consacrer à quelque objet étranger à la 
culture, un triple droit de préemption est susceptible d'être 
exercé successivement par le conseil, les propriétaires 
antérieurs du holding et les propriétaires voisins (2). 

Si les personnes qui sollicitent le holding sont incapa- 
bles de payer le prix aux conditions qui viennent d'être 
exposées, et dans le cas où il s'agit d'un domaine d'une 
contenance et d'un revenu inférieur à 15 acres ou à 
15 livres, le conseil est autorisé à le louer. Cette facilité 



1. Art. 9. 

2. Art. 11. 
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devient évidemment une nécessité quand le conseil sous- 
loue des terres qu'il a prises à bail. Le locataire doit 
d'ailleurs se conformer mutatis mutandis aux règles qui 
lient le propriétaire. En se retirant, il a le droit d'empor- 
ter toute plantation et construction pour lesquelles il ne 
peut réclamer d'indemnité (1). 

Il est permis au conseil de déléguer tout ou partie de 
ses i)ouvoirs à un comité où figurent deux conseillers ou 
représentants de la division électorale et deux membres 
du parish council de la paroisse où sont situés les hol- 
dings (2). Cette autorité dispose du pouvoir d'emprunter, 
notamment à la Trésorerie agissant par l'intermédiaire des 
Public Works Loans Gommissioners, en vue d'exécuter la 
loi. Les sommes prêtées à cet eifet seront remboursées, 
au plus tard, dans les cinquante ans. elles ne figureront 
pas au nombre des éléments de la dette du comté, dont le 
total, nous le savons déjà, ne peut excéder un dixième 
du revenu imposable (3). 

La charge imposée à la taxe du comté par l'exécution 
de l'acte ne doit pas dépasser la proportion d'un penny 
par livre (4). 



IV 



Les diverses lois, dont je viens de donner l'analyse, fonc- 
tionnent déjà depuis quelques années. On peut donc se 

1. Art. 4. 

2. Art. 17. 

3. Art. 19. 

4. Art. 18. 
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» 

demander quels ont été leurs résultats et comment Topi- 
nîon publique les apprécie en Angleterre. 

Le Small Holdings Act est resté sans aucun effet. Les 
journaliers que les rédacteurs de cette loi s'étaient 
proposé de transformer en propriétaires, ont semblé igno- 
rer son existence (1). Le motif principal de cet échec est 
facile à déduire. Tout achat suppose un capital et les 
labourers en sont totalement dépourvus. Dans le cas 
même ou quelques-uns d'entre eux disposeraient de la 
somme qui représente le cinquième immédiatement exi- 
gible du prix d'achat, le fond de roulement et les avances 
indispensables à quiconque entreprend d'exploiter un 
domaine leur feraient vraisemblablement défaut. Le cul- 
tivateur anglais semble d'aillem-s animé dans une mesure 
très faible de cette passion qui attache d'un lien si puis- 
sant notre paysan à la terre qu'il laboure, et le conduit 
parfois môme à la ruine en le poussant à dés achats hors 
de proportion avec ses ressources. Les petits fermiers, 
dans les rares districts où il en existe encore, sont au 
contraire moins disposés que jamais à se fixer définitive- 
ment sur un domaine que les progrès de la crise agricole 
rendent de moins en moins productifs. On doit, par con- 
séquent, blâmer la méfiance de la loi de 1892 à l'égard de 

1. « Bien que le smaU holdings act soit en vigueur depuis le 
1*"^ octobre 1892, je n'ai pas connaissance d'un seul cas où ses dis- 
positions aient été mises à profit. Dans la séance du 3 août 1893, 
M. Fowler a déclaré à la Chambré des communes que le Local 
Government Board n'avait pas encore reçu une seule demande 
d'autorisation en vue d'un emprunt destiné à mettre la loi à exé- 
cution » (A. Stîidy of small holdings by W. E. Bear, p. 84). 
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la location des terrains dont elle n'autorise Taffermage 
que jusqu'à concurrence d'une contenance de 15 acres ou 
d'un revenu de 15 livres, et si l'individu qui les sollicite 
est incapable d'acquitter le cinquième de leur prix d'a- 
chat. Cette location devrait au contraire être encouragée, 
quitte à rendre possible la transformation du loyer en 
amortissement au moyen d'annuités réparties sur une très 
longue période. 

Le système des allotments a au contraire donné les 
plus heureux résultats. Ce n'est pas que les autorités sani- 
taires et les conseils de comté aient eu souvent l'occa- 
sion de recourir aux pouvoirs de compulsion que leur 
attribue l'acte de 1887 (1). Mais les landlords ont conçu 
assez généralement l'idée d'allotir une partie de leur 
domaine au profit de leurs cottagers et les dispositions 
de cette loi ont contribué pour beaucoup à leur inspirer 
cette décision. 

Là où ces tentatives ont été faites, les recettes des 
cabarets ont baissé et le bien-être des paysans s'est 
accru. On reproche il est vrai, à tort ou à raison, aux 
propriétaires et aux fermiers d'avoir concédé aux ama- 
teiirs d'allotments des terrains de mauvaise qualité situés 
très loin du village, et d'exiger en échange, des fermages 

4. Ces pouvoirs n*ont été à ma connaissance exercés qu'une 
seule fois : contre la comtesse de Rechberg, dans le comté de' 
Norfolk. L'obstination de cette noble dame lui a coûté 1000 livres, 
somme à laquelle sont montés les frais mis à sa charge. Il est 
vrai que le conseil de comté a dû débourser, pour le même objet 
près de la moitié de cette somme. 

En 1892, cinquante-six autorités sanitaires rurales et quatre 
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excessifs (1). A supposer que ces aflirmations ne soient 
pas exagérées, et que les risques courus par les pro- 
priétaires ne justifient pas en partie les faits qu'elles 
énoncent, les allotments n'en restent pas moins un pal- 
liatif bienfaisant. 

Il faut se garder pourtant de leur attribuer une vertu 
qu'ils n'ont pas /et de les considérer comme autre chose 
qu'un moyen d'acclimater chez les labourers les qualités 
de prévoyance du petit propriétaire rural, tout en amé- 
liorant quelque peu leur situation matérielle. Un ouvrier 
qui a travaillé dix heures consécutives, n'est guère dis- 
posé à bêcher son propre champ, à moins que la pers- 
pective de ce labeur supplémentaire ne l'ait engagé à 
ménager ses forces au détriment de son employeur. Les 
allotments ne constituent donc qu'un acheminement vers 
la petite propriété et le problème foncier attend toujours 
sa solution en Angleterre (2). 



conseils de comté avaient acquis des terres pour les diviser 
en allotments soit un total de 1207 acres loués à 2891 personaes. 

1. « Ils nous font la charité en doublant leurs revenus » disait 
à Tauteur des lettres sur « La vie dans nos villages )>,un paysan 
de Woodstock dans le comté d'Oxford (page 64). Au cours de la 
discussion qui à précédé le vote de la loi de 1887, il a été affirmé 
que, dans la plupart des paroisses où des allotments ont été con- 
cédés, leur prix de location s'est presque toujours élevé au dou- 
ble du taux ordinaire des fermages et lui a même été, dans cer- 
tains cas, cinq ou six fois supérieur. Sir B. W. Poster a même 
cité une localité du comté de Derby où des allotments avaient été 
loués 10 livres Tacre, au lieu d'une livre, 

2. En 1886 et 1890, le total des allotments de moins d'un acre 
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détachés des cottages s'élevait respectivement aux chiffres sui- 
vants, en Angleterre, dans le Pays de Galles et en Ecosse : 



1886 



1890 



Anffleterre 

Galles 

Ecosse 



Grande Bretagne 



348.872 
4.949 
3.974 



357.795 



Mo^ns d*un 

quait 

d'acre 


Entre 1/4 

et 

1 acre 


Totaux 


310.698 
6.932 
5.291 


130.326 

630 

1.128 


441.024 
7.562 
6.149 


322.921 


132.084 


455 005 



Celui des small holdings était en 1890. 



Angleterre 

Galles 

Ecosse .... 



au dfssf^ufl 
d'un arc' 


De 1 à 5 acres 

JDclusive- 

meni 


25.680 
1.672 
1.300 


109.528 
1i298 
22.b59 


28.652 


144.185 



De 5 à 20 
acres 



De 20 à 50 
acres 




151.372 



Holdings 

moins de 50 

acres occup s 

par le propriétaire 



47.531 
4.8dO 
3.229 



55.740 



Return of Allotment and Small Holdings, 1890, p. V II. 
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Plus encore en Angleterre que dans les autres pays, 
le développement de renseignement primaire, les direc- 
tions qui lui ont été successivement imprimées, les riva- 
lités auxquelles ces changements ont donné lieu, furent 
inspirés par des considérations religieuses. Jusqu'à la 
Réfonne, tous les établissements d'instruction, depuis les 
universités jusqu'aux plus humbles écoles, sont rattachés ' 
à l'Eglise par les liens les plus directs et les plus étroits, 
la plupart n'étant qu'une dépendance des églises et des 
monastères. Après la ruine du catholicisme, si plusieurs 
statuts imposent au clergé l'obligation d'entretenir dans 
chaque paroisse une école, c'est qu'il importe que tousles 
fidèles sachent lire la Bible. Au commencement de ce 
siècle, l'impulsion subitement reçue par l'enseignement 
populaire est due surtout aux efforts concurrents des 
deux grands partis religieux qui divisent les Anglais en 
membres de l'église établie et en dissidents. L'Etat ne 
s'est décidé qu'assez tard à mettre la puissance dont il 
dispose au service de la formation intellectuelle des futurs 
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citoyens, il Ta fait avec une timidité et une circonspec- 
tion que justifient Pardeur des diverses sectes dissidentes 
à dépouiller l'Église établie du privilège d'éducation 
auquel elle prétendait et ' la force de résistance déployée 
par celle-ci pour défendre ce qu'elle considérait comme 
son droit. En cette matière comme en beaucoup d'autres, 
le parlement britannique a procédé par expériences gra- 
duelles et facultatives. Quand après une longue période 
d'essais, il a entrepris une réforme sérieuse, ce n'a pas 
été par une mesure universelle mais seulement sous la 
forme d'interventions isolées destinées à suppléer l'initiative 
privée, en investissant les localités des pouvoirs néces- 
saires. C'est à ce titre que cette organisation rentre dans 
le cadre de l'administration locale. 

Au commencement de ce siècle, deux associations puis- 
santes, inspirées chacune par un principe opposé, travail- 
laient très activement à la diffusion du savoir dans les 
masses populaires. La première, fondés en 1808 par le 
quaker John Lancaster, sous le titre de Société des écoles 
britanniques et étrangères, se proposait de distribuer à 
tous les enfants sans distinction de culte, une instruction 
purement laïque. Sur le modèle de cette association, mais 
dans un autre esprit, le D** Bell avait organisé, trois ans 
^Ins idiTd, IdL Société Nationale dont l'objet était d'élever 
la jeunesse conformèfnent aux doctrines de l'Église Angli- 
cane. Ces associations, qui exercent encore une action très 
puissante, toujours soutenues l'une par le clergé et l'aris- 
tocratie, l'autre par les non conformistes fonctionnèrent 
plus de vingt ans avant de recevoir un encouragement 
des pouvoirs publics. 

Arminjon î4 
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Après uù projet radical soutenu .'par Lord Brôugham et 
dont une enquête de quatre ails avait précède la discussion^ 
projet qui ne visait rien liioins qu^à la création d'une taxe, 
spéciale destinée à l'entretien d'instituteurs pris obliga- 
toirement dans le sein de l'église établie, le Parlement 
adopta une mesure infiniment plus modeste et vota ea 
1833 une subvention dé 30,000 livres destinée à faciliter 
là construction de nouvelles écoles. 

Ge subside fut distribué un peu au hasard jusqu'en 
1839 où, en niême temps qu'il était porté à 30,000 livre?, 
un ordre en conseil, instituait un comité du Conseil Privé, 
dit d'éducation, chargé d'en vérifier l'emploi et sous les 
ordres duquel agissaient, à cette fin, des employés et des 
inspecteurs. 

Trente ans, sous le contrôle de ce comité, les écoles des 
diverses confessions reçurent ces subventions après avoir 
justifié de l'accomplissement d'une double condition des- 
tinée à concilier les protestations de l'église établie et 
les exigences de ceux qui croyaient la conscience des 
enfants du peuple menacée par la plus légère ingérence 
des représentants du culte officiel. D'une part, tandis que 
les inspecteurs, chargés par le département d'éducation 
de surveiller les écoles dissidentes, devaient être des laï- 
ques, ceux des établissements subventionnés qui dépen- 
daient de cette confession étaient soumis au contrôle 
d'ecclésiastiques anglicans dont . la nomination . était 
soumise â l'agrément de l'archevêque de Gantorbèry. 
D'autre part, ces inspecteurs n'avaient pas lé droit 
d'intervenir dans l'administration intérieure des instilih 
tiens de l'une et de l'autre catégories, ils devaient se bor- 
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ner à constater Tobservation ou la violation des règles, 
au maintien desquelles le bénéfice des subventions était, 
subordonné, aux termes d'un règlement de 1853. Le chif- 
fre de ces allocations variait avec le nombre des enfants 
qui justifiaient dMne assiduité scolaire de 176 jours par 
an. En 1861, le Comité d'éducation décida de contrôler 
rinstruôtion des enfants au moyen d'examens passés à un 
âge déterminé. Les épreuves portaient sur la lecture, l'é-. 
criture et rarithmètique, et une partie des subventions 
était subordonnée aux succès de chacune d'elles. L'ensem- 
ble de ces prescriptions formait le code d'éducation. 

Lès résultats donnés par l'intervention de l^État en 
matière d'instruction populaire en avaient fait apparaître 
le caractère bienfaisant aux esprits les plus prévenus. Il 
était néanmoins incontestable qu'un grand progrès restait 
à réaliser. D'une déclaration de M. Forster^ ministre de 
Téducàtion en 1870 et auteur de la loi dont je vais par- 
ler, il résulte que 1,500.000 élèves seulement étaient à 
cette époque inscrits sur les registres des écoles inspec- 
tées, et qu'un nombre d'enfants au moins égal restait 
privé de toute instruction, principalement dans les cen-^ 
très manufacturiers. M. Forster ajoutait qu'une bonne 
partie des inscrits ne figurait à l'école que quelques jours 
par an. Une telle situation réclamait un système plus 
énergique et mieux conçu que les mesures indirectes et. 
spéciales prises jusque-là. Une loi fut donc votée sur l'i- 
nitiative du ministère Gladstone. L'état de chose qu'elle a 
établi en 1870 (1) subsiste encore en grande partie. Je 

1. 33 et 34. Vicl. ch. 75. 
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^^V^ vais l'exposer en tenant compte des changements qu'il a 

JiiV subis presque chaque année depuis. 

La principale de ces modifications résulte de la loi du 

15 août 1876 (1). Jusqu'à cette époque, les school boards 

avaient le droit, par un règlement soumis à l'approbation 

préalable du Conseil Privé, de contraindre les parents à 

^^- envoyer leurs enfants âgés de cinq à treize ans à une 

école primaire. 

Les school boards qui usèrent de cette faculté — et plu- 
sieurs la négligèrent — le firent avec beaucoup de ména- 
gements et de restrictions. Enfin, en 1876, le principe de 
l'obligation fut consacré. Désormais la législation scolaire 
a pour bases l'obligation entendue d'une façon absolue et 
la neutralité atténuée et comprise dans le sens que les 
parents sont seuls juges de l'éducation religieuse néces- 
saire à leurs enfants. L'application de ce double principe 
^ est confiée à des corps locaux qui agissent sous la sur- 
veillance d'un département ministériel, le comité d'éduca- 
tion du Conseil Privé. Ce comité institué en 1837 et for- 
tifié en 1853, se compose actuellement de divers membres 
ex officio présidés en théorie par le Vice-Président du 
Conseil qui est le vrai ministre de l'instruction publique 
et siège parfois dans le Cabinet. 

Jusqu'à la loi Forster, les attributions de ce département 
se bornaient à l'administration des allocations votées par 
le Parlement. Depuis lors, son rôle s'est développé. On 
peut le résumer en disant qu'il est chargé de veiller à ce 
que les districts placés sous sa direction soient pourvus 

1. 39 et40 Vict., ch. 79. 
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d'une organisation scolaire suffisante et d'y tenir la main. 

11 ne s'agissait nullement, en effet, dans la pensée des 
législatem*s de 1870, de faire concurreiice aux écoles pri- 
vées mais seulement de mettre à la portée de tous les 
parents les moyens d'instruire leurs enfants sans les expo- 
ser à recevoir des idées inspirées par une religion autre 
que la leur. Partout ou l'initiative privée suffit, et les 
habitants sont sous certaines conditions juges sur ce 
point, rÉtat ne doit. pas intervenir. Partisans de l'Église 
établie et dissidents se sont accordés pour écarter cette 
ingérence de toutes les localités où des écoles confession- 
nelles existaient en nombre suffisant. 

La législation scolaire anglaise diffère donc profondé- 
ment de la nôtre par son principe. C'est ce qu'il ne faudra 
pas perdre de vue dans la suite de cet exposé. 

Tout le territoire est divisé en districts scolaires entre 
lesquels sont réparties les diverses écoles élémentaires 
publiques du royaume (1). 

Pour être publique et jouir des avantages attachés à 
cette qualité, une école élémentaire doit remplir les con- 
ditions suivantes : 1" admettre tous les enfants sans exi- 
ger leur présence à aucun exercice religieux et sans leur 
demander une rétribution de plus de 9 pence par semaine ; 
2^ rester ouverte constamment aux inspecteurs du dépar- 

1. Le 1" avril 1893 il y avait 167 sch'ools boards dans les bourgs 
municipaux et 2163 dans d'autres localités. Les premiers comp- 
taient neuf millions d'habitants dans leur ressort' et les seconds 
cinq et demi. A la même époque,. des school attendance commit- 
tees fonctionnaient dans les 131 autres bourgs, dans 72 districts 
sanitaires et dans toutes les unions dont aucune partie ne vivait 
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tement central ; 3^ se soumettre enfln aux prescriptions 
du code publie, par ce département. 

Dans un grand nombre de localités, grâce à la gêné** 
rositè des partisans de l'enseignement libre,, le ministère 
-de l'éducation a pu s'abstenir complètement jusqu'en 
1876 et>. depuis lors,, dans une mesure encore assez larges 
A partir de cette date (1), les prescriptions de la loi. Fore* 
ter sont maintenues par un comité dit d'assiduité scolaire 
(school àttendance). Ce comité est nommé, pour un an, 
dans les bourgs par le towU' council, dans les autres 
districts scolaires, par les gardiens de l'union à laquelle 
appartiennent les paroisses intéressées. Il se compose de 
six à douze membres. Gomme son nom l'indique, il veille 
à ce que les parents envoient régulièrement leurs enfants> 
aux écoles et promulgue des règlements dans ce sens. 
Il doit également adresser au Comité d'Education des 
rapports sur l'état de l'instruction dans le district dont il 
a la direction. 

sous la juridiction d'un school board. Ile embrassaient une popu- 
lation de plus de 10 millions. 

En 1892, le nombre tles écoles libres du royaume (Londres^ 
excepté) était le suivant : 

Anglicanes •.. • 11.580 

Wesleyennes , ^12 

Catholiques 875 

Société britannique, neutres. . i.294 

14.261 
J-empruiit^ ces chiffres à Tintéressant manuel de pratique 

déjà cité iLoGal Governmeni and Taxation by Wright andBo^ 

JiOMse:^ p. 86. 
l.>39et4a.Vi4Jt. cb. 70 
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Ce& exposés sont contrôles par (tes fonctioiuiaires spé- 
ciaux dits inspecteurs de rapports. 
* Dix contribuable», ou les personnes dont tes biens repré- 
sentent un tiers de- la valeur imposable du district, dis- 
posent en outre de la faculté de contester les conclusions 
de Ces documents et les* décisions des inspecteurs.- Sur cet 
appel,' le ministère, procède à . une^ enquête publique et 
indique ensuife le cas échéant ce que le district aurait à 
ïkire pour rendre sa condition satisfaisante dans le délai 
maximum de six mois (1). 

' Si ces observations sont sans effet, un comité scolaire 
(school board) est établi. 

Un school board doit, en outre, être créé sur la réqui- 
sition des électeurs ou, s'il s'agit d'un bourg, ^ du conseil 
muni<îipal leur représentant. P&rtout ailleurs, c^est^à-dire 
dans les paroisses, le secrétaire des gardiens convoque 
•les électeurs sur la réclamation de cinquante contribua- 
bles. 

Si la proposition soumise à leur suffrage est repoussée, 
elle ne peut être proposée de nouveau avant un an (2). 
En outre, le département d'éducation a le droit de créer 
d'office un school board lorsqu'il acquiert la conviction 
' que les directeurs d'une école élémentaire ne peuvent ou 
ne veulent plus l'entretenir et qu3 la fermeture de cette 
école aurait pour conséquence de rendre insuffisants les 
moyens d'instruction dont dispose le district (3). Le nom- 



« > 



i. Loi de 187(>, art. 10. 

2. Loi de 1870, art. 12. 

3. Loi de 1870, art. i2. 
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bre.des mçmbr^s. du schQol board varie en cinq et 
quinze (1), il est, en cas de besoin, modifié par le board 
lui-même, sauf approbation du Gomité d'éducation. Ces 
membres sont éligibles pour trois ans. La seule coadition 
exigée des candidats est l'âge de 21 ans. - Plusieurs fem- 
mes sont nommées à chaque renouvellement. Le vote est 
secret et cumulatif. Chaque électeur, i c'est-à-dire, dans 
les bourgs, les bourgeois, dans les paroisses, tout contri- 
buable, dispose d'un nombre de voix égal à celui des 
membres à élire et peut les concentrer sui un seul nom, 
disposition établie en vue d'assurer la représentation des 
minorités religieuses (2). 

S'il survient une vacance avant l'expiration de son 
mandat, le school board la remplit lui-même. Il peut 
prendre son président en dehors de ses membres. Le 
school board, ainsi constitué, est une personne morale 
jouissant du droit de posséder. C'est lui qui , nomme et 
qui révoque, non-seulement son trésorier et ses employés, 
mais encore les instituteurs (3). Il veille à l'entretien et à 
l'acquisition des locaux nécessaires, et peut même, à cet 
effet, contracter des emprunts, il édicté des règlements 
, dont il peut confier l'exécution à des fonctionnaires spé- 
ciaux, il fixe notamment le tarif des rétributions sco- 
laires, le tout sous la sanction du département central, 
il peut enfin déléguer tout ou en partie ses pouvoirs, sauf 



i. Loi de 1870, art. 31. 

2. Loi 1870, art. 29. 

3. Loi de 1870, art. 30. 



INSTRUCTION PUBLlOUE 20o 

ceux des finances, à une commission d'au moins trois 
directeurs (1), 

Voilà les autorités locales scolaires constituées, étu- 
dions maintenant leur action. Leur rôle, ne l'oublions pas, 
est de faire respecter les applications des deux principes 
d'obligation et'de gratuité qui ont inspiré la législation 
anglaise. Il faut donc mesurer la portée de cette double 
règle. 

Tout parent est tenu d'envoyer ses enfante à l'école, de 
cinq à treize ans, sans pouvoir invoquer d'autres excuses 
que les trois suivantes: 1** L'enfant reçoit d'une autre 
manière l'instruction suffisante ; 

2^ Il est malade oii retenu loin de l'école par une cause 
de force majeure ; 

3* II n'y a point d'école où l'enfant puisse aller à une 
distance inférieure à trois milles calculés sur le trajet le 
plus court (2). 

Un enfant au-dessous de onze ans ne peut louer ses 
services qu'à la condition de figurer à l'école le temps 
voulu. Entre 11 et 14 ans il peut toutefois être dispensé 
de tout ou en partie de l'assiduité scolaire s'il a obtenu 
un certificat constatant, soit qu'il a acquis un certain 
degré d'instruction soit, s'il s'agit d'un enfant au-dessous 
.de quatorze ans, qu'il a fréquenté annuellement l'école 
deux cent cinquante fois pendant cinq ans (3). Ces pres- 
criptions sont sanctionnées par une amende qui ne doit 



1. Loi de lb70, art. 15. 

2. Loi de 1870, art. 74. 

3. 54 et 55, Vict. (1891), ch. 75, art. 18. 
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pa:^ex<)èder cinq shilliBgs^par inûraetion (1)* VoUà potor 
l'obligation. Passons maintenant à la neutralité. 

I6i, il im^ite de^ distinguer entée las èeoles publiques 
placée»^ smis l?a«toritè d? un» sehool board et' celles^ adini^ 
nii^rées^ par unr comité privé contrtlè par un« comité 
d'assiduité seolaire. 

Daaas le second cas^^, nous- lé savons déjà, le ministère 
de l'instruction publique dispose de subventions qu'il- n'ac- 
corde que s'it a» constaté, par- le témoignage de ses ins- 
pecteurs, l'observation des^ régies de son code annuel et 
surtout» des trois* clauses^ dites de- conscience de la loi de 
1870. 

1<* L^admission ou le maintien d'un- enfant ne sera pas 
subordonné à sa présence à un exercice ni à son absten* 
tion du même exercice ; 

2* Les inspecteur* du gouvernement n'auront à aueua 
degré le droit de s'occuper de l'enseignement retigiewi 
donné dans une dé ces écetes non plus que d'interroger 
•un élève sur une question religieuse ; 

8** Lorscpi^une instruction religieuse est donnée* dans 
une éfeole-, l?out élève doit pouvoir s'en abstenir sans per- 
dit aucitti dès avantages qu^il aurait retirés de cette école. 
S'il est des parents qui soient dans d^'àutres sentiments 
l'enseignement religieux doit être donné à leurs enfants 
•au commencement ou à^ la fin des heures de classe à* des 
heur^ indiquées dans un horaire (timer table) appreurè 
par le ministère et affiché dans la salle de classe. 

Lorsqu'il s'agit d'une école placée sous la directioa 

1. Loi 1870, art. 74 
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d-ufl school boafd\ le ' prlrtcipef de neutralité est plus^ sévè- 
rement observé. Dans de tels ètablissementsy tout caté- 
chisme ou fbraifflaire religieni est rigoftreusement'ift^ôs^ 
crit'(l). Gette disposition n'empêche pîfe- d'ailleurs Tinsti** 
tuteur, malgré les- protestations d'un parti qui s'intitule 
progressiste, de lire et d'expliquer la Bible, pourvu- qu'il 
ne manifeste pas ses préférences pour une seete dètermii^ 
née. Ainsi donc, dans les établissements qui dépendent 
d'un i^hool board, néutmlité complète ou du moins exclu- 
sive de toute notion confessionnelle; dans les écoles libres 
au contraire, neutralité mitigée ou- plutôt enseignement 
religieux limité et restreint: 

La raison de cette différence est des- plus simples. Les 
écoles* de la première catégorie tirent leurs principales 
ressources des taxes levées sur* tous les oontribusibles, 
cdles de :1a seconde des contritmtioxis volontaires ; on n'a 
donc pas voulu obliger les fidèles d'une confession > à 
entretenir à la fbis- les^ école» inspirées par leurs idées 
religieuses et celles' inspirées par des coiîviotiofts* tout 
opposèesi 

Ceci m'amène à parier des ressources des- établisse- 
ments d^enseignement primaire. Rieft de particulier à dire 
surlesHîotisatienspersennelles qui maintiennent en grande 
partie les écoles publiques libres. Le school board dis- 
pose de ressources propres qui entrent pour une très 
large part dkns lé fond scolaire à la composition duquel 
contribuent pour le surplus les rétributions des élèves, les 
subsides de l'Etat, les donations des particuliers et au 

1. Loi de 1870 art. 14. 
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besoin les emprunts. Ces ressources ont pour base la taxe 
scolaire qui est prélevée, dans les bourgs, sur la taxe du 
bourg, dans les paroisses sur la taxe des pauvres et per- 
çue dans les unions ou les districts au moyen de contri- 
butions payées par les différentes paroisses (1). 

Les ressources communes aux établissements libres et 
officiels comprennent les rétributions des élèves et les 
subventions de la trésorerie. On sait que le premier de ces 
deux éléments ne doit pas dépasser neuf pence dans les 
écoles publiques. Le second a imposé en 1892 à l'Echi- 
quier une charge de 4,817,915 livres (2). 

Pendant les vingt ans qui suivent la mise à exécution 
de la loi Forster l'attribution des subsides du gouverne- 
ment dépendait exclusivement d'un examen annuel. La 
loi du 8 août 1891 (3) a décidé qu'une subvention de 
10 schillings serait attribuée à toute école publique indis- 
tinctement, par enfant de 3 à 15 ans qui fréquenterait 
assiduement ses cours, à la condition que le chiffre des 
rétributions que cette école exigeait de ses élèves serait 
réduit d'une valeur correspondante. Une telle réduction 
équivaut souvent à la gratuité complète, 
f Pour assurer l'observation de ces règles et des princi- 
pes qui précédent, le ministère entretient avec les auto- 

\. Loi de i870, art. 54; loi de 1876, 30. 33. 

2. Cette même année les écoles ont reçu pour 827,879 livres de 
contributions volontaires, 1,294,332 livres de rétributions scolai- 
res, 1,966,576 provenant des taxes scolaires et 402,322 provenant 
d'autres sources, soit au total 9,309,234 (Const:. Yeai* Book, 
p. 399). 

3. 54 et 55 Vict. Gh. 56. 
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rîtes scolaires une correspondance active, il en exige 
chaque année des rapports détaillés et des renseigne- 
ments statistiques (1), il s'adresse en outre directement 
aux comités administratifs des écoles et leur envoie des 
questionnaires et des formulaires. Ses inspecteurs lui' 
signalent enfin toutes les irrégularités et les illégalités 
qu'ils ont constatées. 

Ce contrôle, nous le savons déjà, est loin d'être théori- 
que, il peut être au contraire sanctionné par des mesures 
très énergiques. 

Si une école libre n'observe pas les prescriptions de la 
loi et les règles du code publié annuellement par le 
Comité d'éducation, celui-ci lui supprime la subvention 
dont elle était gratifiée. 

Un school attendance committee néglige-t-il son rôle 
de surveillance, le ministère désigne des commissions 
chargées de le remplacer. Est-ce le school board qui ne 
remplit pas ses attributions ou qui viole la loi, le dépar- 
tement d'éducation constate ce fait au moyen d'une 
enquête, dissout le board coupable et désigne ' une 
commission de cinq à quinze personnes pour agir à 
sa place. Les commisaires restent en fonctions tant qu'il 
plaît au ministère, jusqu'à ce que la situation compromise 
ait été rétablie, le manquement auquel il fallait remédier, 
réparé, le nécessaire fait. 

Toutefois les dépenses et les emprunts sont fixés par 
le Comité d'éducation qui, après avoir pris une aussi 



1. Loi de 1870, art. 95. 
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grave décision doit e& référer au Parlement par te 
rapport motivé (1). . 

Ce chapitre ne . serait pas complet $'ilr ne consacrait 
quelques lignes à l'important sujet de l^enseignement 
technique et professionnel. 

Depuis longtemps d'excellents esprits étaient irAppès 
du caractère purement livresque de l'enseignement popu- 
laire et du peu d'influence exercée sur la direction de la 
vie par les quelques années passées à l'école primaire. 
Ils estimaient qu'à côté des notions théoriques reçues par 
les futurs atlisans, commerçants ou agriculteurs, il con- 
venait de faire une place à des notions pratiques, — des- 
sin, langues étrangères, comptabilité, arts industriels — 
destinées à leur communiquer ce qui a longtemps man- 
qué en Angleterre aux hommes et aux femmes du peu- 
ple; pour le» unes les qualités d'une parfaite ménagère.: 
pour les autres, la connaissance raisonnée de leur 
métier, le goût et le sentiment artistique. 

Ces idées ont triomphé en 1889 (2). Aux termes d'une loi 
votée' à cette époque et amendée en 1891 (3), les conseils 
de comté de bourg et de district sont autorisés à Consa- 
crer une partie des impôts dont ils disposent à organiser 
ou à subventionner renseignement des sciences dont 
la connaissance est utile au commerce ou à ^industrie 
et de leurs applications à des industries ou â dévS 
commerces spéciaux, sans cependant que cet enseigne- 
ment puisse impliquer l'apprentissage d'une profession 

1. Loi de 1890, art. 63-36. 

2. Technical instruction act. 52 et 53 Vict chap. 76. 

3. 5iet55, ch. 4 etch.6!. 
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m d'un mèji^r déterminé. Néanmoins les élèves peuvent 
recevoir une instruction manuelle, c'est-à-dire appren- 
dre Je. maniement des outils, les principes de l'agricul- 
tur€t, la façon de travailler l'argile, le bois ^t les autres 
matières. Les établissements subventionnés doivent d'ail- 
leurs observer toutes les règles de neutralité confession- 
nelle imposées aux écoles ordinaires (1). 

Les dispjositions qui précédent étaient de nature à 
imposer aux autorités locales un surcroît de dépenses 
considérable. Le. système des subventions distribuées 
par le budget central avait donc une nouvelle occasion 
de s'appliquer. Tel fut le but du Local Taxation {Customs. 
and Excise) Act de 1890 (2). 

Après avoir frappé la bière et les alcools de droits plus 
élevés, cette loi prélève sur le produit de ces impôts 
300.000 livres destinées .à constituer des retraites aux 
agents de police. 

Le surplus doit être distribué entre les conseils de 
comté et de comté-bôucg. Ces autorités peuvent con- 
sacrer tout ou piartie de ces sommes au développement 
de l'instruction technique. En 1892, 734.000 livres 
furent distribuées dans cette intention par l'Echiquier. En 
1893-94 le Lancashire a reçu 41.301 livres à lui seul. 
Si l'on joint à cette somme le produit des rétributions 
scolaires, on aura une idée des ressources vraiment, 
énormes dont disposent les comtés. 

Ces fonds sont d'ailleurs utilisés très judicieusement. 
Ils payent des cours et des leçons dont les objets sont 

t. Loi de 1889, art. 1, 4 et 8. 
2. 53 et 54 Vicl ch. 60. 
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la gèQmètrie, la chimie, la biologie, Thygiène, le dessint 
linéaire, la musique et, dans un ordre d'idées plus prati- 
ques, ragricuUure, l'horticulture, l'apiculture, la sculp- 
ture, les soins à donner aux animaux domestiques, la 
couture et la coupe des vêtements, Part culinaire, etc. 

Des . prix et des bourses d'étude récompensent les 
élèves les plus studieux. 

Dans chaque conseil un comité est spécialement chargé 
d'organiser,- de diriger l'enseignement technique. J'ai 
sous les yeux plusieurs rapports émanés de ces comités. 
Ce sont des brochures volumineuses dont la lecture est 
on ne peut plus suggestive et montre quels progrès l'An- 
gleterre a déjà réalisés dans la voie où elle s'est engagée 
depuis si peu de temps et quelle ardeur elle met à la par- 
courir. 

Dans les grandes villes les écoles professionnelles sont 
souvent de véritables universités populaires de sciences 
appliquées. Qu'il m3 suffise de citer comm3 exemple 
l'admirable Mason Collège de Birmingham. 



CHAPITRE XII 



FINANCES LOCALES. 



I 



On trouve de très bonne heure en Angleterre, un sys- 
tème d'impôts correspondant à la triple division du pays 
en dècuries, centuries et comtés (1). L'impôt des décanies 
ou des villes s'appelait tithing ou town ley. Il servait 
principalement à l'entretien de la viabilité, ainsi qu'au 
payement des nombreuses amendes dont le droit normand 
menaçait les localités, en vertu de la loi de solidarité qui 
unissait leurs habitants. 

Le prévôt (provost, tithingman) était chargé de sa per- 
ception. Venait ensuite le hundred rate dont le but était 
le payement des amendes imposées à la centurie, l'entre- 
tien de sa cour judiciaire et celui de sa milice, la cons- 
truction et la réparation des ponts. Enfin le county rate 
pourvoyait aux dépenses du comté : amendes, cour, pri- 
sons, milices, indemnités dues aux députés. 

1. Glasson. Hist. du droit et des institutions de V Angleterre. 
Vol. IIF, p. i 11-114; Gneist, vol. I, p. 252. 
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La répartition de ces diverses charges s'opérait, dans 
l'unité inférieure, entre les hommes tenus aux services 
militaires et judiciaires, c'est-à-dire les francs tenanciers. 

Entre les divers villages et décuries, cette fonction 
incombait au bailli. Sous Edouard I", le premier statut de 
Westminster décida que la répartition des amendes pro- 
noncées par les juges ambulants contre le comté tout 
entier serait désormais faite par les juges eux-mêmes et 
non plus par le sheriff. 

# Bientôt, dit M. Glasson, on prit l'habitude de consti- 
tuer des comités permanents de répartition de l'impôt 
dans chaque commune. Un statut d'Edouard P'^ édicté 
en 1297, généralise cette règle qui est complétée en 1306 
par la création d'un jury de ,douze hommes pris dans 
chaque hundred et chargés de soumettre leurs évaluations 
au contrôle des répartiteurs du comté. » Dans les villes, les' 
bourgeois étaient soumis à la double obligation traduite 
par cette expression « to pay scot to bear lot », le lot 
représentant les services personnels de diverses sortes exi- 
gés des habitants. Nous avons vu plus haut (1), comment 
aux XII® et XIII® siècles ils échappèrent aux exactions du 
sheriff, en obtenant de remplacer des prestations variables 
et arbitraires par une redevance ferme qu'ils répartis- 
saient ensuite entre eux-mêmes. 

En 1189, on constate pour la première fois, l'existence 
de la taxe d'église qui était fixée et levée dans chaque 
paroisse par les marguiliers, conformément à la coutume 
locale. Jusqu'à la réforme de l'assistance publique, ce fut 



1. Chapitre V. 
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la seule taxe paroissiale, elle fut, on lésait, rendue facul- 
tative en 1868, après de mémorables débats. Aujourd'hui 
les emprunts, auxquels elle servait de gage, ayant été 
presque tous amortis, cette mesure est devenue définitive 
et cet impôt n'est plus qu'un souvenir. 

Lorsqu'à la suite de la Réforme, ce qui était en réalité 
le bien des pauvres, eut été attribué aux courtisans du 
roi, il devint nécessaire de pourvoir à l'entretien des 
indigents accoutumés à vivre aux dépens des monastères, 
des tenanciers ou des ouvriers que les nouveaux proprié- 
taires des anciens domaines ecclésiastiques avaient cessé 
de traiter patriarcalement. Telle fut l'origine de la taxe 
des pauvres. 

L'acte 43, chapitre II, d'Elisabeth (1601), chargea dans 
chaque paroisse les marguilliers auxquels furent adjoints 
des inspecteurs nommés par les justices of the peace, de 
fournir du travail aux personnes valides sans moyens 
d'existence et de lever sur les habitants une contribution 
payable chaque semaine, en vue de faire Tacquisltion des 
matières premières destinées à être élaborées par les indi- 
gents, à subvenir aux besoins des infirmes, à payer les 
frais d'apprentissage des enfants nécessiteux (1). L'arti- 
cle 2 de cette loi concède aux magistrates le droit, quand 
uiie paroisse ne peut entretenir ses pauvres, de lever une 
taxe auxiliaire sur les autres paroisses comprises soit 
dans le même bnndred, soit dans le même comté. 

Les appels dirigés contre cet impôt doivent être por- 
tés devant les sessions trimestrielles. On verra plus loin 

1. Art. 3. 
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quelle influence cette reforme a exercé sûr l'assiette et 
la perception des taxes locales. 

Cependant, déjà antérieurement à l'acte d'Elisabeth, à 
mesure que les relations sociales se développaient et fai- 
saient naître de nouveaux besoins, le système financier se 
compliquait des taxes imaginées pour y subvenir. A partir 
de 1427, on trouve une taxe d'ègoût dont l'imposition est 
soumise à certaines conditions précisées par un statut 
de 1532. Cette contribution a pris un caractère général 
en 1841. 

Dans plusieurs villes importantes, on édicté des taxes 
de pavage dans les environs de 1471. Quelques années 
plus tard, un acte pourvoit à l'entretien des chemins, à 
l'aide de prestations en nature fournies obligatoiremen 
par les paroissiens. En 1530 et 1531 les justices reçoivent 
le pouvoir de lever des taxes destinées à l'entretien des 
ponts et à la construction des prisons (1). C'est là une 
consécration de l'autorité grandissante des magistrales. 
A partir de cette époque, la taxe du comté ne cesse de 
gagner en étendue, elle absorbe graduellement la taxe 
de hundred et diverses impositions moins importantes. 
En 1739, un acte de Georges III régularise cette œuvre 
d'unification et donne la taxe des pauvres pour base à la 
taxe de comté sur laquelle viennent se greffer, en 1802,1a 
taxe de milice, en 1808 la taxe pour l'ensevelissement des 
morts (burial of the dead rate), en 1815 une taxe de pri- 



i. PolUical Quaterly Review, Mars 1894. G. H. Blunden. J'em- 
prunte à cette intéressante étude la plupart des détails contenus 
dans les deux pages suivantes. 
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sons (gaol fées rate), en 1829 la taxe des salles du comté 
(shire halls rate) et la taxe des asiles d'aliénés (lanatic 
asylums rate), toutes contributions en apparence dis- 
tinctes et en réalité confondues avec la taxe générale du 
comté. La taxe pour la construction des workhouses 
(workhouses building rate) en 1835, celle d'évaluation 
(survey and valuation rate) en 1836, furent également 
incorporées dans celle des pauvres. 

Un acte de 1691 autorisa pour la première fois des 
taxes de routes qui devaient s'ajouter à la taxe des pau- 
vres. Néanmoins l'ancienne organisation resta longtemps 
ce qu'elle était jusque-là, c'est-à-dire très rudimentaire (1). 
En 1773 les justices of the peace reçurent la mission de 
contraindre les paroisses à un respect plus exact de leur 
devoir, ainsi que le droit de lever une taxe spéciale à cet 
effet. M. Goschen, dans un rapport sur la taxation locale 
publié en 1870 (2), évalue le total donné en 1813 et en 
1815 par cette imposition à 1,415,000 livres. 

Tandis que le corps des justices of the peace s'enri- 
chissait ainsi d'attributions nouvelles, les corporations des 
bourgs, que le Parlement tenait à bon droit en suspicion, 
restaient toujours enfermées dans la môme étroite sphère 
d'action. Pendant les cent années qui précédèrent la 
grande réforme municipale, lorsqu'un besoin nouveau se 
faisait sentir, l'exécution et la direction des travaux 
publics destinés à y pourvoir étaient confiées, soit à un 
particulier, soit à une société payée, soit enfin à une 

1. Voir page 157-158. 

2. Réimprimé en 1893, p. 8. 



218 ADMINISTRATION LOCALE DE L ANGLETERRE 

autorité spécialement constituée qui, dans ce dernier cas, 
percevait parfois une contribution. Quand la loi de 1835 
eut fait cesser une trop longue usurpation en rendant aux 
citoyens leurs droits, il devint nécessaire d'attribuer aux 
libres démocraties qui venaient de naître les ressources 
nécessaires à l'accomplissement de leur tâche. 

Tel fut l'objet de la taxe de bourg. Le système se com- 
pléta enfin, lors de la création des circonscriptions sani- 
taires dans les districts ruraux, par un accroissement de 
la taxe des pauvrea et, dans les districts urbains, au moyen 
d'une taxe de district perçue séparément mais sur la 
môme base que la taxe des pauvres. Notons dès mainte- 
nant que les diverses taxes dont l'origine vient d'être 
exposée furent successivement assises sur la base unique 
de la propriété immobilière. 

Nous verrons un peu plus loin que ce systènie est tou- 
jours en vigueur. 



II 



Avant d'aborder l'étude de l'organisation financière 
actuelle de l'Angleterre, et pour rendre plus intelligible 
l'exposé qui suit, je crois utile de dresser le tableau des 
sources de recettes dont disposent les divers corps locaux. 



! 
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Recettes des diverses autorités locales pendant les 
années 1887-88, 1889-90, 1891-92 (1). 



Taxes (toutes levées sur les biens 
fonciers) 

Subventions de la Trésorerie. . . . 

Subventionsdu Local Govern. Board 
faites à Taide du compte des finances 
locales.. ... 

Péages, droits, redevances 

Revenus des propriétés foncières. . 

Produit des ventes de propriétés. 

Honora res, amendes, produit des 
licences 

Bénéfices réalisés par le service des 

Du RAZ 

Bénétices donnés par les marctiés, 
cimetières, bains, lavoirs, bibliothè- 
ques, musées, service d'incendiés* asi- 
les d'aliénés, hôpitaux, abattoirs, 
docks, ambarcadères, ports 

Paiements de travaux faits pour le 
compte des particuliers 



1887-1888 



L. 



27.194.836 
4.'i68.2*i2 



3.515.142 

1.281.'533 
390.394 

1.105.439 



2.267.932 
3.495.43P 



851.846 
792.101 



46.358.165 



1889-1890 



L. 



27.713.409 
2.194.838 



4.327.U! 

3.642.423 

1.379.«23 

513.001 

1.173.3'j8 

2.515.217 
3.867.416 



950.500 
773.438 



50.237.862 



1891-1892 



L. 



28.507.119 
1.782. 33 



6.330.484 

3.430.602 

1.469.879 

343.317 

1.232.646 

2.683.496 
4.297.000 



1.039.585 
880.56C» 



53.337.21J 



De l'examen du tableau précèdent, se dégagent deux 
faits, dont l'un est la conséquence de l'autre : le premier 
est la part considérable que supporte la propriété fon- 
cière dans les dépenses locales, le second est le chiffre 
élevé des subventions accordées, à titre obligatoire ou 
facultatif, par le budget de l'État à celui des localités. 

Aux 28,507,119 livres prélevées en 1891, sur le 
revenu des propriétés par les taxes locales, il faut join-- 
dre, en effet, le bénéfice net réalisé par les municipalités 

{, Annual Local Taxation Returns (1891-92)î Part. VII. — Summary, 
page IV. 
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sur les services des eaux et du gaz, ainsi que sur les 
travaux d'amélioration exécutés pour le compte des par- 
ticuliers. Ce bénéfice s'obtient en retranchant le total des 
dépenses de celui des recettes. 



Soit pour le service des eaux. . . . 



Pour le service du gaz 

Pour les travaux d'amélioration . . 

qu'il convient de joindre aux. . . 

énoncés plus haut. On obtient ainsi 



1.700.903 

842.541 

722.670 

28.507.119 



pour les années 1891-1892 31.783.243 

La propriété foncière entre donc pour 61.08 0/0 dans 
le total des recettes (1), et, par la force des choses, cette 
proportion devient chaque année plus inégale. 

C'est ainsi que, si Ton compare le total des taxes loca- 
les en 1891-1892, à celui obtenu en 1880-1881, soit 
23.904.860, on constate une augmentation, au détriment 
de la propriété foncière, de 19.25 0/0. D'autre part, du 
rapprochement entre les évaluations faites en vertu de la 
loi des pauvres en 1880-1881 et 1891-1892, ressort une 
augmentation d'environ 9 0/0. Pendant que les impôts 
et taxes locales s'accroissaient en onze ans de 19.25 0/0, 
la valeur imposable de la propriété sur laquelle ils pcr-- 
tent, s'élevait donc de 9 0/0 à peine. Remarquons d'ail- 
leurs que ces chiffres ne donnent pas toute la vérité et 
que l'aggravation de charges subies par cette catégorie 
de contribuables est plus lourde encore qu'elle ne paraît. 

i. En Ecosse et en Irlande, cette proportion s'élève de plus 
de 10 0/0. 
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Depuis quelques années, Testimation des propriétés 
s'opère, en effet, beaucoup plus exactement. On procède 
à des réévaluations sévères et fréquentes auxquelles il 
faut attribuer tout le fruit de cette prétendue plus value. 

Cette progression ne résulte pas seulement du relève- 
ment incessant des charges ordinaires, il est plus encore 
la conséquence des appels périodiquement faits au crédit 
public, surtout par les représentants des agglomérations 
urbaines. La somme des dettes locales, qui était en 
1870-1871, de 92.810.000 figure, e^ 1891-1892 sous le 
chiffre de 207.524.093 s'élevant, dans cette période, de 
123 0/0. 

Tandis que le flot des impositions montait par brusques 
ressauts, gagnant sans cesse sur la valeur des biens fon- 
ciers jusqu'à menacer de les submerger entièrement, les 
produits des professions libérales et des entreprises com- 
merciales ou industrielles doublaient presque, tout en 
continuant à ne fournir aux pai'oisses ou aux comtés 
qu'un contingent invariable très faible et très indirect. 
C'est ce qu'établit la comparaison des sections A et D de 
rincome tax en 1870-1871 et en 1890-1891. 



Section A {terres et maisons). 

Produit de 1871 Produit de 1891. 

L. 142, 736, 057 L. 177, 725, 959. 

Le revenu des biens immobiliers est donc resté presque 
stationnaire. On va voir que les autres sources de richesse 
se sont au contraire énormément accrues. 
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Section D {bénéfices réalisés dans le commerce et les 

fonctions). 

Produit de 1871 Produit de 1891-1892. 

L. 189, 305, 247 L. 306,358,198. 

L'ÎQègalitè est évidente : la propriété immobilière 
alimente à peu près exclusivement les taxes locales qui ne 
demandent rien aux autres sources de production. Elle doit 
compter en outre avec l'impôt foncier proprement dit qui 
ne forme, il est vrai, qu'une très faible partie des ressources 
de l'État (1). Créé en 1692, déclaré permanent en 1798, 
dans la treizième année du règne de Georges III (2), il a 
été rendu rachetable par l'acte 42, Georges III, chap. 
116. Là où cette faculté n'a pas été exercée, les cotes se 
sont perpétuées à l'ancien taux, de sorte que cette con- 
tribution est très inégalement répartie. Déduction faite de 
<îe minime appoint, le budget général demande presque 
toutes ses ressources à Pincome tax, aux douanes, con- 
tributions indirectes, timbres, revenu des domaines, béné- 
fices des postes et télégraphes, etc. Les biens fonciers 
sont aussi triplement frappés : d'abord par les taxes 
locales, ensuite par l'income tax, parfois môme par l'im- 
pôt foncier. 

Il ne faut pas chercher à justifier une organisation 
dont l'origine est historique. Soutiendra-t-on que les éta- 
blissements de commerce et les manufactures ne profitent 

1. 1.038.337 pour le Land Tax et 1.411,511 pour le house duty 
dans le budget de 1892-1893 (Gonstitutional Yearbook, 1894). 

2. Chap. 5 et sui'tout 60. 
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pas autant, sinon plus, que les immeubles urbains et 
ruraux, des progrés de Thygiéne et de l'instruction? Ne 
soût-41s pas intéressés eui aussi au maintien de la police 
et des voies de communications? Grâce à ce système, un 
ouvriei* qui gagne un salaire quotidien de quelques 
shillings, paye autant et peut-être plus d'impôts, s'il est 
père de famille et s'il habite un cottage, que son voisin 
le riche marchand qui, à l'abri de son étroit comptoir, 
réalise un bénéfice annuel de plusieurs milliers de livres. 
L'injustice d'une telle situation n'est-elle pas choquante ? 
Il y a près de trois cents ans, alors que la fortune mobi- 
lière n'existait pas encore, cet état de chose était le seul 
possible. Plus tard, lorsque la gentry régnait en souve- 
raine maîtresse sur le territoire rural, auquel appartenait 
alors k grande majorité de la population, elle ne croyait 
pas acheter trop cher le gouvernement absolu qu'elle 
exerçait, en en payant tous les frais. Depuis que cette 
primauté longtemps incontestée lui a été enlevée, elle a 
demandé à être déchargée, au moins en partie, de cette 
lourde charge que ne compense plus aucun privilège. 

Dès 1846, le parlement a répondu à ses doléances en 
votant line subvention qui fut suivie de beaucoup d'autres. 

Je reviendrai dans un instant sur ce procédé, ses. 
inconvénients et les modifications qu'il a récemment 
subiet. 



III 



« Tout le monde sait, disait, il y 'a une dizaine d'années, 
M. Goschen dans un discours public, que la première des 
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réformes nécessaires en matière de finances consisterait 
à unifier toutes les impositions, avec un seul avertisse- 
ment pour toutes les contributions et une seule autorité 
pour les percevoir. » Et afin de montrer combien cet 
idéal était encore éloigné, M. Goschen se citait lui-même 
en exemple. « J'ai reçu quatre-vingt-sept avertissements 
pour un total d'environ 1100 livres. Une seule paroisse 
m'a envoyé douze papiers pour un total de douze shillings 
quatre pence... Le labyrinthe des finances impériales est 
donc la simplicité même comparée au chaos des finances 
locales » (1). 

Depuis, la complication n'a guère diminué. Des nuées 
d'autorités grandes ou petites se révèlent au contribua- 
ble par l'émission d'une grêle d'imprimés destinés à lui 
rappeler ses devoirs à l'égard de radministration des 
pauvres, du comté, du district, du bourg municipal, des 
comités scolaires, etc. Essayons pourtant de classer les 
éléments de ces chaos. La tâche est heureusement moins 
malaisée qu'elle ne paraît. Toutes les contributions sont 
en eflfet perçues sur une base unique et presque toutes 
sont payées à une seule autorité. 

La taxe des pauvres a été la souche vivace sur laquelle 
sont venues se grefler, les unes après les autres, toutes les 
autres taxes, de la même façon, à peu près que chez nous 
les centimes additionnels font corps avec le principal de 
l'impôt. 

Cette taxe fondamentale frappe, aux termes de la loi 
d'Elisabeth, tout possesseur ou bénéficiaire de terres, habi- 

1. Cité par Roland PhUlips. 
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tions, dîmes, mines de charbon, bois en exploitation, 
proportionnellement au revenu de ses biens ». 

L*acte d'Elisabeth atteignait donc tous les possesseurs, 
quelle que fût la nature des biens dont ils jouissaient. 
Toutefois, lorsqu'elles eurent à faire application de ce 
texte, les cours de justice en restreignirent l'effet à la 
propriété immobilière, eu égard aux difficultés que présen- 
tait l'évaluation des valeurs mobilières. 

Les occupants (occupiers) supportent donc seuls le 
poids de la taxe des pauvres et des contributions auxquel- 
les elle sert de base ou de cadre. Occuper un immeuble 
au sens fiscal, c'est en tirer parti directement. Une déro- 
gation a été apportée à cette règle en 1869 (1), pour la 
commodité de la perception et aussi dans une arrière 
pensée démocratique. 

Lorsque la valeur imposable d'un bien ne dépasse pas 
20 livres dans la Métropole, 13 livres à Liverpool, 10 à 
Manchester ou à Birmingham et 8 dans les autres locali- 
tés, le propriétaire a la faculté de conclure par écrit un 
arrangement avec les overseèrs. Il s'engage à payer 
régulièrement la taxe pendant toute une année, à la place 
de ses locataires, même si sa maison n'est pas occupée. 
En échange la paroisse lui accorde une réduction de 
25 0/0 au plus. 

La vestry peut toujours s'adresser directement au pro- 
priétaire, mais, en pareil cas, une réduction de 15 0/0 
est accordée de plein droit à ce dernier, réduction qui 



1. CoUection act. 32 et 33. Vict., ch. 4L 
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est portée à 30 0/0 s'il consent à payer l'impôt, que ses 
logements soient occupés ou non. 

Uoccupier a d'ailleurs la faculté d'acquitter personnel- 
lement la taxe des pauvres, il impute alors cette avance 
sur son loyer. Ses meubles répondant toujours du paie- 
ment de l'impôt. 

Cette combinaison est connue en Angleterre sous le 
nom de compounding of the rates. Elle est assez généra-p 
lement usitée. A Birmingham, plus de la moitié des con- 
tributions sont ainsi perçues et dans d'autres régions la 
proportion est encore plus fcwte. Le résultat le plus impor. 
tant de ce mode d'abonnement est de soustraire Toccu- 
pier à la déchéance de ses droits d'électeurs que pour- 
raient lui faire encourir sa négligence à s^acquitter au 
moment du terme (1). 

1. Le fameux problème de Tincidence des taxes locales a fait 
couler des flots d'encre de Tautre côté du détroit. Les proprié- 
taires fonciers et les défenseurs de leur privilège affirment qu'ils 
sont obligés de déduire intégralement les contributions, des loyers 
ou des fermages. Leurs adversaires soutiennent, au contraire, que 
les propriétaires urbains ou ruraux disposent d'un véritable mo- 
nopole qui leur permet de faire la loi du marché. 

Comme c'est souvent le cas, les deux parties ont dans une cer- 
taine mesure raison Tune de l'autre. Il est évident que si l'on sup- 
primait la taxe des pauvres, les taxes de comté, de bourg, etc., 
les immeubles augmenteraient partout subitement de valeur, ce 
qui prouve bien que ces charges fiscales pèsent, au moins en 
partie, sur les propriétaires. 

D'un autre côté, ces derniers exercent en Angleterre leur droit 
dans des conditions toutes particulières. Les terrains de constrac- 
tîon des grandes villes font l'objet de baux à très longs termes 
qui varient entre 30 et 99 ans. Londres notamment a ét4 bâtie 
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En 1891-1892, la taxe des pauvres atteignait le chiffre 
à L. 7.798.109. Elle est perçue, dans chaque paroisse, par 
les inspecteurs des pauvres sous la direction du comité 
d'imposition (assessment) de l'union, désigné par le comité 
des gardiens qui pourvoit directement par ce moyen à 
certaines menues dépenses qui ont semblé trop peu 
importantes pour faire l'objet d'une contribution spéciale* 
C'est ainsi que se soldent les frais de vaccination et d'en- 
registrement des actes de l'état civil, ceux auxquels donné 
lieu l'évaluation des biens imposables, l'élection des gar- 
diens et les poursuites exercées contre les contribuables 
récalcitrants, enfin les dépenses des comités d'assiduité 
scolaire . 

Les autres taxes locales peuvent se classer en deux 
catégories. La première comprend toutes celles qui sont 

dans ces conditions. Un de ses plus beaux quartiers qui couvre 
un espace immense appartient tout entier au duc de Westminster 
dont il porte le nom patronymique (Grosvenor Square) et auquel 
il fera retour avant un demi-siècle avec toutes les constructions 
qui le recouvrent. 

Toutes les fois que les taxes locales s'accroîtront au cours de 
cette longue période, le loyer dû par le locataire principal ne 
subira aucune réduction puisqu'il, a été établi ainsi une fois pour 
toutes, et le propriétaire sera^ en fait, complètement indemne. 

Dans les campagnes, les cottages de chaque village appartien- 
nent d'ordinaire à un seul ou tout au moins à très peu de pro- 
priétaires. Les labour ers qui végètent au jour le jour d'un miséra- 
ble salaire, vivent, en outre, dans un tel état de sujétion qu'ils 
s'ont en fait à la merci du landlord qui les logeait dont les fer- 
miers les emploient, ou plutôt de ces derniers et de l'homme d'af- 
faires du landlord. 
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perçues par les inspecteurs des pauvres sur le mandat 
(precept) des autorités chargées de les voter. 

Ces fonctionnaires doivent obéir aux réquisitions des 
autorités chargées d'administrer les comtés, les bourgs, 
les districts sanitaires ruraux, les districts scolaires, etc. 
. Il faut placer en tête de la seconde la taxe générale de 
district. 

Le produit de cette taxe s'est élevé en 1891-1892 à 
3,365,813 livres dans les bourgs dont le conseil agit à 
titre d'autorité sanitaire, et à 2.245.527 1. dans les dis- 
tricts urbains. Rentrent également dans cette classe, la 
taxe des routes (excepté dans les highway districts), les 
taxes d'égoût, de drainage, de quai, là où elles existent. 

Ce qui distingue ces dernières taxes des précédentes, 
c'est qu'elles sont perçues par l'intermédiaire . de collec- 
teurs spéciaux. Les unes et les autres reposent d'ailleurs 
sur une seule et même base primitive : la liste d'évalua- 
tion dressée dans chaque paroisse conformément aux 
règles qui vont suivre. 

Les taxes locales sont imposées aux contribuables pro- 
portionnellement à un tant par livre de la valeur imposa- 
ble. Par exemple la valeur imposable d'une paroisse étant 
de vingt mille livres, si la somme nécessaire pour faire 
face aux dépenses de la communauté s'élève à mille livres, 
la quotité égalera un shilling par livre. 

La valeur imposable d'une propriété se détermine à 
l'aide de son revenu net, c'est-à-dire du loyer qu'on en reti- 
rerait si on la supposait affranchie de tout impôt, taxe, 
réparations, assurances (1). 

1. 6 et 7 Guill. IV, chapitre 93, art. 1. 
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Depuis que la loi de 1865 a réparti la charge des indi- 
gents sur toutes les paroisses dont l'agglomération cons- 
titue chaque union, les frais d'assistance à domicile, le 
budget des workhouses et les autres dépenses alimentées 
par la taxe des pauvres sont' soldés à Taide d'un fonds 
commun auquel les diverses paroisses de l'union doivent . 
contribuer proportionnellement à leur valeur imposable. 

Deux circonscriptions, l'union et la paroisse, concou- 
rent donc à la perception de la taxe des pauvres, fonde- 
ment des autres impositions locales. 

Avant d'entrer dans l'examen de ce mécanisme com- 
pliqué, il est nécessaire de mettre en garde contre une 
confusion qu'on serait tenté de faire entre les gardiens 
(guardians) et les inspecteurs (overseers) des pauvres. 
Les premiers sont les membres des comités de l'union, 
les seconds sont des fonctionnaires élus chaque année 
par le conseil paroissial. 

Dans chaque paroisse, une liste d'évaluation est dressée . 
et tenue au courant tous les ans par les inspecteurs des 
pauvres ; elle indique la nature et la situation de chacun 
des biens soumis aux impôts, sa valeur briite et sa valeur 
imposable, les noms du propriétaire et de l'occupant. 
Après avoir été mise pendant quinze jours à la disposi- 

• tion du public, cette liste est transmise à un comité dit 
« d'assessment » composé de six à douze membres choi- 

. sis par les gardiens des pauvres. Ce comité entend toutes 
les réclamations qui lui sont adressées pendant les trente- 
huit jours qui suivent celui de la publication, corrige en 
conséquence les listes s'il y a lieu et en envoie un exem- 
plaire aux inspecteurs. Goux-ci ont, dans le mois, con- 

Arminjon . i6 
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curremment à toute paroisse intéressée, ainsi qu'à toute 
personne lésée, un recours devant la session trimestrielle 
du comté ou du bourg qui comprend le plus grand nom- 
bre de paroisses de Tunion (1). 

Les inspecteurs établissent alors les rôles qui sont 
rendus exécutoires par ordonnance de deux magistrates. 
Le dimanche qui suit l'accomplissement de cette for- 
malité, la mise en recouvrement est annoncée par des 
affiches apposées à la porte des églises et chapelles de 
la paroisse. Les rôles ne peuvent alors être modifiés 
que par là commission d'assessment ou conformément à 
une décision judiciaire (2). 

Des employés salariés (coUectors) procèdent enfin à la 
perception sous la direction des inspecteurs (3). Cette 
dernière opération est d'ailleurs grandement facilitée par 
l'usage des chèques si répandus en Angleterre et surtout 
des mandats, délivrés gratuitement dans les bureaux de 
poste sur le vu de la sommation. En cas de non-paye- 
ment le contribuable insolvable est cité devant deux 
juges de paix qui ordonnent la saisie de ses biens. 
/ Si la somme ainsi obtenue ne suffit pas, la contrainte 
j par corps peut être ordonnée pour trois mois^àu 
/ plus (4). 

Je vais maintenant entrer dans l'examen des ressour- 
ces propres à chaque autorité. 

1. 25 et 26. Vict. (186'2), ch. 103, art. 32 et 34 ; 27 et 28. VicU 
(1864), ch.39, art. 1". 

2. Union assessment committee ^ct. 1862, art. 18. 

3. 7 et 8. Vict. chap. 101 (1844). 

4. 43 £liz. chap. 2, art. 3 ; 12 Vict. chap. 14, art. 3. 
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Ces ressources sont au nombre de quatre : 

1® Les revenus des propriétés et établissement com-^ 
muns : marchés, docks, bains et lavoirs, bibliothèques et 
musées, usines à gaz, salle de réunions, communaux, 
etc., etc. Dans les grandes villes ce chapitre a pris une 
importance qui croît de jour en jour. 

2<^ Droit de péage et redevances (1). 

3** Taxes. 

4** Subventions provenant du budget général. Seuls les 
deux derniers points présentent de la difficulté. 

Les conseils paroissiaux ont le droit de taxer les con^^- 
tribuables librement, jusqu'à concurrence de trois pence 
et, avec l'assentiment de l'assemblée paroissiale, dans les 
limites d'un maximum de 6 pence par livre de valeur 
imposable. Une fois les dépenses votées dans ces limites, 
le conseil adresse aux inspecteurs un mandat (precept) 
leur enjoignant d'avoir à lever en même temps que la 
taxe des pauvres et de la même façon, une contribution 
additionnelle. 

La taxe de bourgs et celle de comté sont également 
levées par les inspecteurs. 

Toutefois si, pour la confection des listes d'évaluation 
qui servent à répartir la taxe des pauvres entre les con- 

1. Sauf quelques exceptions insigaiftantes, il n'existe pas de 
droits d'octroi en Angleterre et dans le pays de Galles. Le» 
redevances importantes dont la Cité de Londres frappait le char- 
bon et le vin ont été supprimées en 1»89. Toutefois les autorités 
de la Cité perçoivent encore sur les cargaisons de grains entrées 
dans le port de Londres Un droit de 3/6 p. par quintal qui a 
donne en 18Ç0 un produit de 18.6U livres. 



i 
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tribuables de l'union, la loi pouvait s'en . remettre aux 
représentants de cette collectivité, elle devait témoigner 
plus de méfiance quand il s'agit de déterminer les bases 
du contingent que les circonscriptions supérieures récla- 
ment aux unions et aux paroisses. Dans ce but, une nou- 
velle liste est dressée par le comité de finances du con- 
seil municipal ou de comté (1). 

Ce comité contrôle les évaluations qui lui ont été trans- 
mises par le secrétaire de Tassessment committee (1) en 
s'aidànt de tous les documents nécessaires, au besoin en 
s'éclairant du témoignage des inspecteurs* des pauvres, 
percepteurs, collecteurs et de tout particulier susceptible 
de lui donner un renseignement utile. Toute personne 
citée qui refuse d'obéir aux réquisitions du comité, 
encourt une amende de 20 livres au maximum, laquelle 
peut être infligée par deux juges de paix. Au besoin cette 
enquête est complétée par une visite des propriétés sou- 
mises à l'impôt. En pratique, on emploie à peu près sans I 
modification les estimations de la cédule A de l'income \ 
tax (revenu des terres et des maisons). Les évaluations ! 
ainsi obtenues sont adressées au conseil de paroisse. Les ' 
objections sont portées devant le comité de finance et 
définitivement tranchées par le conseil municipal ou dé 
comté. Le conseil de paroisse dispose, concurremment à 
tout contribuable, d'un droit d'appel à la première session 
trimestrielle, spécialement dans le cas où la paroisse 
dont il s'agit aurait été lésée par une estimation faite au 
profit d'une autre paroisse. 

1. 15 et 16, Vict. chap. 18, art. 2 à 20. 

2. Union assessment committee amendement, act. 1864^ art. 9. 
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Les dépenses des districts sanitaires sont générales ou 
spéciales. On donne ce dernier qualificatif à celles qui 
sont contractées au profit d'une localité ou même d'un 
individu, par exemple à l'effet d'établir des égoûts ou 
des conduites d'eau ou encore de faciliter l'application à 
une paroisse des lois sur les allotments ou les logements 
ouvriers. On y pourvoit au moyen d'une taxe dite aussi 
spéciale et levée exclusivement sur les intéressés. 

Les dépenses générales sont acquittées au moyen d'un 
fonds commun qui s'alimente, dans les districts ruraux, 
grâce aux versements effectués par les inspecteurs des 
pauvres sur la réquisition du conseil de district (1), et 
dans les districts urbains, grâce à la taxe générale de dis- 
trict levée par des collecteurs spéciaux (2) dépendant 
directement du conseil. Quand la somme réclamée à une 
autorité sous le titre de taxe spéciale est inférieure à 10 
livres, elle est perçue de la même façon que la taxe géné- 
rale. 

Les subventions figurent, on le sait, pour une part très 
importante dans les ressources des localités. En 1891- 



1. Loi de 1894, art. 29. 

2. Loi sur la santé publique de 1875, art. 207-227. 

Je rappelle que cette taxe générale existe également dans les 
bourgs municipaux où, on le sait, le conseil jQue Je rôle d'autorité 
sanitaire. Certaines propriétés qui ne retirent de cette taxe aucun 
bénéfice direct n'y contribuent que pour un quart de leur valeur 
imposable. Ce sont notamment les prairies, les terrains soumis 
à des servitudes de passage public, canaux, lignes ferrées, etc. 
Cette exemption est un des motifs de ce mode exceptionnel de 
perception. 



234 ADMINISTRATION LOCALE DE l'aNGLETERRE 

1892 elles atteignaient un total de 8,112,817 livres. Ima- 
ginées, il y a une cinquantaine d'années, dans le but avoué 
de soulager la propriété immobilière, dénoncées à diver- 
ses reprises par les chefs du parti libéral (1) comme une 
atteinte au self-government, elles n'ont jamais cessé 
d'être défendues par l'ensemble des conservateurs aux- 
quels s'adjoignaient pour la circonstance la plupart des 
propriétaires terriens ,de Tautre opinion. Les critiques' 
dirigées contre elles paraissent néanmoins assez fondées. 
Il est évident que toute dépense devrait être payée par 
celui qui en profite, et que faire retomber sur l'ensem- 
ble des contribuables une charge dont certains d'entre 
eux profitent seuls, c'est donner une prime à la prodiga- 
Jité'de ces derniers. Ce système a néanmoins été déve- 
loppé et consolidé par la loi de 1888 dont les auteurs ont 
vouhi donner une certaine régularité à cette dérivation 
du budget général, en substituant à une ressource toujours 
quelque peu arbitraire, des revenus à base fixe et inva^ 
riable s'élevant ou s'abaissant en même temps que le 
niveau de la fortune publique. 

Les subventions qui, en 1888-89, atteignaient le chiffre 
de 4.790.860 sont descendues en 1891-1892 à 1. 1.783.333. 
Elles ont été remplacées par des allocations sur certains 
chapitres de recettes qui sont, en premier lieu, le produit 
,de diverses licences : débitants de liqueurs alcooliques et 
rafraîchissantes, marchands de tabac, d'argenterie, coni- 
* mîssaîres priseurs, prêteurs sur gage, propriétaires de 

1. Voir en particulier dans Hansard le compteorenda de la 
séance du 28 mai ISai et les importants discours de M. Gladstooe 
et de M. Dodson le président du Local Government Bdard. 
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voitures, de- chevaux, de chiens, d'armoiries, domestiques 
mâles (1), etc. 

Si les ressources précédentes ne suffisent pas, on y 
joint les deux cinquièmes des droits perçus à l'occasion 
des testaments. La perception de ces divers droits 
appartient aux agents du trésor dits les Commissioners 
of Inland Revenue (2). Ces fonctionnaires en versent le 
produit à la Banque d'Angleterre au crédit d'un compte 
dit « de finances locales » dont les fonds sont distribués 
par les soins du Local Government Board de la façon sui- 
vante (3). Le produit des licences va aux autorités de 
chaque comté, selon la proportion perçue dans cette cir- 
conscription, pour être réparti entre les conseils de comté 
et les conseils municipaux, soit à l'amiable, soit, en cas 
de désaccord, sur la décision du Local Government Board. 
Le produit des probate duties est partagé entre les comtés 
selon la proportion des subsides reçus par chacun d'eux, 
pendant l'année financière qui s'est terminée le 31 mars 
1888. 

En assignant ces revenus aux bourgs municipaux et 
aux comtés, le Parlement s'est bien gardé de leur en 
abandonner la libre disposition, il s'est .au contraire préoc- 

1. Loi de 1888, art. 20; première cédule. 

2. Cette administration se compose d'un président, un Tice- 
président et deux commissaires tous permanents et nommés par 
le premier lord de la Trésorerie, sous la direction et le contrôle 
desquels sont perçus les impôts qui ne rentrent pas dans les 
droits de douanes: impôt sur les propriétés bâties ou non, sur le 
revenu et, en outre, produit des droits de timbre et des licences. 

3. Loi de 1888, art. 20 à 27. 
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I . . . 

cupè d'en déterminer strictement Tapplicatiôn dans l'or- 
dre suivant : 

I. — Le conseil de comté est tenu d'en verser le mon- 
tant jusqu'à concurrence des sommes payées aux auto- 
rités dont voici l'énumération, pour l'année financière qui 
a précédé le vote de la loi de 1888 (1). 

1° Les comités des gardiens, pour les appointements 
des instituteurs dans les écoles relevant de Tassistance 
publique, l'entretien des aliénés pauvres dans les asi- 
les, etc. ; 

2^ Les conseils municipaux reçoivent autant de fois 
quatre shillings par semaine qu'ils comptent d'aliénés . 
pauvres à leur charge, et en outre la moitié des dépenses 
contractées par eux, pour subvenir au paiement et à 
l'habillement de la police ; 

3® Les autorités sanitaires, en contribution aux appoiii- * 
tements des officiers médicaux et des inspecteurs sani- 
taires ; 

4° Vaccinateurs publics ; 
5® Le conseil de comté, pour la police ; 
6" Le receveur de la police métropolitaine pour l'entre- 
tien de cette police. 

II. — La même autorité doit ensuite verser annuelle- 
ment aux gardiens des unions des pauvres comprises 
dans les limites de son ressort, la somme que le Local 
Government Board a certifiée avoir été déboursée l'année 
financière antérieure à la loi de 1888, pour être consacrée 
aux appointements des fonctionnaires de cette union et 
des écoles de district auxquelles elle contribue. 

1. Loi de 1888, art. 24. 
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III. — Les conseils de comté appliquent le surplus à 
leurs dépenses générales dont la principale concerné 
Tentretien des grandes routes. Le surplus, s'il y en a, est 
réparti entre les bourgs où siège une cour de sessions tri- 
mestrielles dans la proportion qui existe entre la valeur 
imposable de chacun d'eux et celle de l'ensemble du 
comté. Le cas échéant, une seconde répartition a lieu 
entre les bourgs qui, sans avoir de cour de sessions tri- 
mestrielles, jouissent d'une police séparée. 

Sans insister sur la complexité peut-être nécessaire de 
ce système, il est permis de se demander pour quelle 
raison les réformateurs de l'administration du comté l'ont 
compliqué comme à plaisir en faisant percevoir par les 
fonctionnaires de l'Inland Revenue des impôts destinés 
aux autorités locales? N'aurait-il pas été plus pratique de 
confier cette perception à ces autorités elles-mêmes? Le 
motif donné dans la discussion n'est guère concluant; ce 
n'est pas en effet une attribution aussi simple qui aurait 
beaucoup surchargé l'inexpérience des nouveaux con- 
seils. 



IV 



On a pu remarquer les conditions de publicité dans 
lesquelles s'exerce la gestion des finances locales en Angle- 
terre. Le public y dispose de moyens de surveillance et 
de contrôle extrêmement étendus qu'il ne considère pas 
du tout comme un droit inerte et théorique. Les appels 
intentés chaque année par les particuliers contre les déci- 
sions des autorités fiscales sont au contraire innombrables. 
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Chaque localité compte en effet plusieurs petits Hamp- 
dens décidés à plaider devant toutes les juridictions plutôt 
que de se laisser taxer au-dessus de leurs facultés. Un 
tel mode de révision ne saurait évidemment être suffisant , 
toué les Gcmtribuables n'étant pas des comptables et des 
jurisconsultes de profession, et personne n'ayant parfois 
un intérêt direct ou immédiat à agir. Aussi a-t-il été 
<;omplèté depuis longtemps grâce à Tintervention de 
fonctionnaires spéciaux. 

Sous cet aspect, de service public le contrôle financier 
fonctionne de deux manières bien différentes s'inspirant 
chacune de principes opposés, suivant qu'il s'exerce dans 
les bourgs municipaux ou dans les autres circonscriptions. 

Dans les bourgs municipaux, régne encore, à ce point 
de vue, l'autonomie la plus complète. Les comptes sont 
revisés par trois auditeurs électifs (élective auditors) dont 
deux choisis pour un an par les bourgeois, entre les per- 
sonnes ayant qualité pour être conseillers et le troisième 
par le maire, entre les membres du conseil. Deux fois par 
an, dans le mois qui suit la clôture de ses comptes, le 
trésorier est tenu de les soumettre à ces fonctionnaires 
avec les pièces justificatives nécessaires (1). 

Ce système qu'on pourrait appeler de self control pre- 
ssente un très sérieux inconvénient, il n'est ni assez 
sérieux, ni assez sévère. Sans doute, il est facile dans une 
ville de quelqu'importance, de trouver des contrôleurs att 
courant des règles de la comptabilité publique, néan- 
moins des agents spécialement préparés à une telle beso- 

1. Loi municipale de 1882, art. 25à2S. 
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gne et Texerçant depuis des aimées comme un métier, 
offrent beaucoup plus de garanties de savoir technique* 
Mais ce n'est là que le petit côté de la question* L'expé- 
rience a prouvé que des personnages pris dans le milieu 
auquel appartiennent les autorités dont ils sont exposés à 
réviser les actes, imbus des mêmes idées, peut*étre des 
mêmes préjugés, ne jouissent, ni de l'indépendaince, ni 
de l'impartialité nécessaires à l'exercice de leur rôle. Je 
préfère de beaucoup le système de contrôle étroitement 
rattaché au pouvoir central, représenté par le Local 
Government Board, qui régne dans les autres localitès. 

Cette organisation remonte en 1834, date de la rèorga* 
«isation de l'a&sistance publique. 

Auparavant, les magietrates du comté disposaient sou- 
verainement des ressources qui leur étaient confiées eft 
exerçaient sur les autorités secondaires une surveillance 
forcément superficielle et illusoire. Après la réforme de 
1834, les commissaires de la loi des pauvres chargés 
d'organiser le nouvel état de choses, nommèrent des 
auditeurs dans la plupart des unions. 

Une loi de 1844 (1) régularisa et compléta cette prem^re 
tentative en donoaint ati Boârd central le pouvoir de grou- 
per plusieurs unions afin d'élire iln auditeur cha^rgé d'itts- 
çecter les comptes du district aifisi formée. Les jug^s de 
paix, qui avaient jusque-là gardé uii droit de juridiction 
concurrente, se virent enlever ce privilège. A partir de 
1868 (2), l'administration centrale nomma ces fonctionnai- 
res qui, depuis 1879, furent payés par l'Etat. 

• i. 7 et 8 Viet., ek. 106, art. 4^ 
2. .31 et 32 Vict. ch. 122, art 24, 
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Les auditeurs sont maintenant au nombre de trente- 
sept à chacun desquels est assigné un district spécial. 
Nous verrons plus loin que leur traitement fixe varie entre 
500 et 1000 1. et peut être évalué en moyenne à 625 1.; 
il s'augmente, sous forme de vacation, des allocations faites 
par les localités au profit desquelles s'opère la révision (1). 
Ils vérifient deux fois par an les comptes des comités des 
gardiens et des comités scolaires les plus importants et 
une seule fois ceux des autorités sanitaires, des comités 
scolaires ordinaires, des conseils de comté et de paroisse, 
sans préjudice il est vrai, des vérifications extraordinai- 
res. Avant chacune de ces visites, l'autorité, prévenue 
par l'auditeur, doit indiquer au public, au moins quatorze 
jours d'avance, par des annonces insérées dans les jour- 
naux, la date et le lieu de l'examen. Pendant ce laps de 
temps, les comptes et pièces justificatives, tels que livres, 
récépissés, chèques, talons, etc., restent à la disposition 
des contribuables qui peuvent en prendre copie. L'audi- 
teur vérifie les comptes, il requiert au besoin la produc- 
tion de tous les documents utiles et oblige toute personne 
à déposer. 

Tout propriétaire ou contribuable à le droit de contes- 
ter les comptes devant l'auditeur. Celui-ci doit refuser de 
ratifier tout payement illégal et le mettre à la charge de 
celui qui l'a fait, ordonné ou autorisé. 

1. La loi sur la santé publique de 1875 art. 247, fixe le minimum 
de ces honoraires à deux guinées par jour ; chaque autorité 
locale doit en outre fixer sur les comptes, des timbres d'une 
valeur proportionnée à ses dépenses. C'est ainsi que la Trésore- 
rie récupère les frais des vérifications. 
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L'intéressé dispose concurremment d'un appel fort 
onéreux à la Cour du Banc de la Reine, et d'un recours 
gracieux et gratuit au Local Government Board qui a 
toujours la faculté de déclarer une dépense équitable bien 
qu'illégale et d'en décharger le contrevenant. Aussi cette 
■ voie de révision est-elle presque exclusivement pratiquée. 
En 1887, le zèle excessif manifesté par la plupart des 
auditeurs dans l'accomplissement de leur tâche, a provo- 
qùè une loi qui a permis au Local Government Board de 
retirer à ses fonctionnaires le contrôle de certaines 
dépenses qui se reproduisaient toujours, bien qu'elles 
fussent illégales. Le Local Government Board a depuis 
largement usé de ce droit. Quatorze jours après l'apure- 
ment des comptes, l'auditeur en fait publier an extrait 
dans les journaux, par les soins du secrétaire de l'auto- 
rité locale intéressée (1). 



V 



Tout ce qui précède se rapporte aux ressources natu- 
relles et normales dont disposent les corps locaux. Ce 
chapitre sur les finances communales anglaises ne serait 
pas complet si je n'en consacrais une partie à l'étude des 
charges extraordinaires qui se superposent trop souvent 
au fardeau des contributions annuelles et grèvent indé- 
flùiment les générations futures, parfois au profit exclu- 
sif de là génération présente, je veux parler des em- 
prunts. 

1. Loi de 1875, art. 247. 
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J'ai déjà insisté sur rènorme accroissement des dettes 
locales dont Je total était en 1877 de 92.810.000 livres et 
s'est élevé en 1891-92 à 207.524.000 livres, pendant qu^ 
la valeur de la propriété imposable restait en réalité sta- 
tionnaire (1). L'application des lois sur l'enseignement 
obligatoire, la santé publique, les logements ouvriers, ont 
déterminé, en grande partie, cette progression qu'il faut 
imputer encore davantage à ce que l'on est convenu d'ap- 
peler le socialisme municipal. 

Depuis une vingtaine d'années, les municipalités, non 
contentes d'entreprendre des travaux considérables d'amé- 
lioration et d'assainissement, se sont substituées presque 
partout à l'initiative privée pour assurer le bien-être des 
populations urbaines. Elles sont maintenant, en grande 
majorité, propriétaires, non-seulement des parcs, marchés, 
lavoirs publics, bibliothèques, mais encore des réservoirs 
et conduites d'eau, usines à gaz, lignes d'omnibus ou de 
bateaux, etc., jadis possédés par des particuliers. Birmin- 
gham offre une belle illustration de ce nouveau socialisme. 
En 1874 la corporation a racheté le monopole de la dis- 
tribution des eaux en échange d'une rente annuelle de 
54.491 livres. Les deux années suivantes, les usines à gaz 
furent l'objet de la même opération, moyennant 450.000 
et 103.845 livres payées successivement aux deux com- 
pagnies intéressées. En 1875, plusieurs larges voies furent 
percées dans le quartier central, à cette époque la partie 
la plus irrégulière et la plus malsaine de la ville, en vertu 
des pouvoirs confiés aux municipalités par la loi des 

1 . Voir pages 219 et 220. 
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logements ouvriers et grâce à un emprunt de 1,600.000 
livres au taux de 3 0/0. Les terrains expropriés ont été 
loués pour une période de 75 ans et feront, à l'expiration 
de ce délai , retour à la ville avec toutes les constructions 
qui y auront été élevées. En faisant adopter ce dernier 
projet, M. Chamberlain, à Tinitiative duquel ces grands 
échangements doivent être attribués, salua le jour où- 
Birmingham serait la municipalité la plus riche da 
royaume. En attendant le moment de récolter le fruit de 
leurs efforts, les contribuables des centres purement 
urbains ont à faire face aux intérêts de 183.915.189 livres, 
alors que le total des sommes empruntées par les autori- 
tés purement rurales ou mixtes, s'élèvent respectivement 
à 3.906.859 pour les premières et 13.393.410 pour les 
secondes. 

Même en tenant compte de l'inégalité des ressources de 
ces deux classes d'autorité, la disproportion que révèle 
ces chiffres n'en est pas moins frappante. Il convient 
pourtant d'observer qu'une grande partie des sommes 
empruntées ne tombent pas, directement du moins, à la 
charge de la propriété imposable. La majorité des capi- 
taux consacrés à la construction de quais, ports et docks, 
sont en effet rémunérés et amortis aux dépens des passa- 
gers. Les revenus des marchés publics, des eaux et du 
gaz, vont également aux souscripteurs des emprunts qui 
ont servi à installer ou à racheter ces services munici- 
paux. C'est seulement en cas d'insuffisance que la corpo- 
ration fait appel aux contribuables (1). 

i. Annual Taxation Returns. Summary (1891-1892), p. IX. 
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Il nous reste maintenant à rechercher dans quelle 
mesure et sous quelles conditions les diverses autorités 
peuvent faire appel au crédit public. 

1** Le consentement du conseil de comté et du Local 
Government Board est nécessaire au conseil de paroisse, 
en vue d^emprunter aux fins suivantes : achats de terres 
et de bâtiments, exécution d'une loi facultative, tra- 
vaux d'utilité permanente. La limite extrême du rembour- 
sement est fixée à 60 ans et le total des sommes 
. empruntées ne doit jamais dépasser la moitié d^une année 
de valeur imposable. Le conseil de comté peut librement, 
sous les réserves qui précèdent, prêter aux paroisses 
comprises sur son territoire les capitaux qui leur sont 
utiles. Il dispose même de la faculté d'emprunter à cet 
effet sans avoir besoin d'aucune autorisation (1). 

2" Les districts sanitaires doivent recourir au Local 
Government Board qui détermine les conditions de cha- 
que emprunt, les délais' d'ariiortissement et le procédé au 
moyen duquel il devra s'accomplir, qu'il ait lieu sous la 
forme d'un remboursement par annuités ou par la créa- 
tion d'un fonds spécial. 

En principe, il faut que le montant de chaque emprunt, 
joint à celui des emprunts précédents, ne dépasse pas 
deux années de valeur imposable et soit remboursé au 
plus tard après soixante ans (2). Au-dessus d'un an de 
valeur imposable, une enquête et un rapport des inspec- 
teurs du Local Government Board doivent précéder la 
décision de celui-ci. 

1. Loi de 1894, art 12. 

2. Loi sur la santé publique de 1875, art. 233-237. 
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3** Les conseils de comté ont le droit d'emprunter dans 
le but d'acheter des terres et des bâtiments, de constituer 
des allotments et d'exécuter des travaux d'utilité publique 
jugés tels par le Local Government Board. L'approbation 
de ce ministère est toujours nécessaire. Si la somme que 
lé conseil se propose d'emprunter, ajoutée au total des 
autres emprunts, est supérieure au dixième de la valeur 
imposable du comté, l'emprunt ne peut être autorisé que 
par une ordonnance provisoire, valable seulement après 
confirmation du Parlement. 

La limite maxima de l'amortissement est 30 ans (1). 

4° L'article 72 de la loi 1888 a dépouillé la Trésorerie 
du contrôle des emprunts des bourgs municipaux, au profit 
du Local Government Board qui désormais,devient, encore 
à ce point de vue, la juridiction de tutelle de droit com- 
mun. Ce ministère fixe donc les conditions de rémission 
et.celles de l'amortissement, soit par termes, soit au moyen 
-d'un fonds spécial, soit môme des deux manières à la 
fois (2). 

Les garanties que je viens d'énumérer semblent très 
sérieuses et l'on pourrait s'étonner des abus que les corps 
locaux, et surtout les municipalités, ont fait du crédit 
public, au point de provoquer, dans ces dernières années, 
un véritable mouvement d'opinion (3). La faute en est 
au Parlement qui, après avoir édicté une règle sévère dans 
une loi générale, s'empresse d'y introduire, à la moindre 

1. Loi de 1888, art. 69 et 70. 

2. Loi municipale de 1882, art. 112. 

3. Voir notamment dans VEdinburgh Review d'Avril 1881, un 
article très documenté qui a fait un certain bruit à cette époque. 

AllMI>VON 17 
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occasion et sans examen, des dérogations par un acte 
local au profit de tous les bourgs qui les sollicitent. 

De telles faveurs ont été ainsi accordées pour les pro- 
jets les plus hasardeux et les moins étudiés, souvent avec 
un délai d'amortissement d'une durée invraisemblable (1). 
Lés municipalités préféraient supporter les frais considé- 
rables qu'entraîne la procédure des bills privés que de 
s3 soumettre au contrôle plus sévère d'agents techniques. 
Cette condescendance exagérée a, il est vrai, déterminé 
une réaction sensible. Depuis plusieurs années le Local 
Government Board examine minutieusement les projets 
d'emprunt soumis au Parlement, il donne ensuite son avis 
qui pèse d'un grand poids sur la décision des deux 
chambres. 

A partir de 1792, pendant la redoutable crise financière 
subie par l'Angleterre au cours des guerres de la Répu- 
blique et de l'Empire, diverses lois autorisèrent le gou- 
vernement à avancer des fonds aux localités pour leur 
permettre d'utiliser à des travaux publics les victimes du 
chômage. En 1817, un organe spécial, le Public Works 
Loans Commission fut créé pour diriger ce service (2). 
Trois commissaires le composent, ils sont chargés d'exa- 
miner les demandes adressées par les autorités, l'oppor- 
tunité et l'avantage des travaux projetés, la valeur du 
gage fourni, et, si cette enquête donne des résultats favo- 
ra blés, de consentir à un prêt dans les limites du maximum 
fixé chaque année par le Parlement. 

1 . Cent ans ont été accordés à Rochdale et 110 à Halifax pour se 
libérer. 
îi 57, Geo III, ch. 34. 
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Les lois sur rèducation primaire, la santé publique, les 
allotments, les logements ouvriers, ont donné une nou- 
velle extension à ce système. En général, Tintérêt est de 
3 1/2 0/0 (1). . 

L'acte sur les logements ouvriers de 1890 (2) et celui 
sur les small holdings de 1892 (3) ont même fait bénéfi- 
cier les emprunteurs de la baisse du taux de capitalisation 
en réduisant l'intérêt à 3 .1/8 0/0. La différence entre le 
prix d'émission des emprunts faits, par l'Etat, et celui des 
prêts consentis par lui aux localités, sert à compenser les 
pertes éventuelles qui pourraient résulter de l'insolvabilité 
de ces dernières, L'événement a prouvé à diverses repri- 
ses que cette précaution n'était pas superflue. 



1. 57 Geo, m, ch. 34. 

2. Ch. 70, art. 83. 

3. Ch. 32, art. 19. 
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Dépenses des diverses autorités pendant les années 
1887-1888 et 1891-1892 autres que celles faites au 
moyen de fonds empruntés (1). 



Assistance publique, non compris l'entretien 
des aliénés indiiients 

Entretien des aliénés pauvres et des asiles 
d'aliénés 

Police 

Frais de poursuite, de transport, d'entrenea 
des prisonniers 

Education, y compris les dépenses des Scitool 
Boards, Commission d'assiduité scolaire, 
écoles réformatrices et techniques, enseigne- 
ment secondaire et technique 

Chemins, rues, routes à tourniquets 

Service du Gaz 

Eclairage public 

Service des Eaux 

Egoûis, utilisation des vidanges 

Foires et marchés 

Cimetières 

Service des Incendies 

Edifices publics 

Parcs, lieux de plaisance et de récréation. , . 

Bibliothèques publiques et musées 

Bains lavoirs 

PonJs et Bacs 

Amélioration des logements ouvriers 

Apfilicatirm des lois sur les maladies conta- 
gieuses d'animaux 

Hôpitaux 

Ponts, embarcadères, quais, docks 

Abattoirs 

Drainage, endiguement, conservation des cours 
d'eau 

Tramways 

AUotments 

Autres travaux publics 

Travaux faits au profit de particuliers .... 

Amortissements et intérêts des emprunts. . . 

Salaires et gratifications 

Charges de divers établissements 

Frais de procédure civile et parlementaires. • 



Totaux 



1887-1888 



L. 

6.687.396 

1.456.251 
3.847.58i 

212.371 



3.766.048 

5.585. ii3 

2.509.722 

905.656 

879. 67 

957.329 

2<4.973 

248.743 

i;03.300 

18-'. 963 

188.1-iO 

167.740 

120.815 

199.795 

24.325 

81.128 

147. s:« 

1.069.765 

41.507 

242.967 
20.545 

2.173.338 

548.160 

10.693.124 

1.477.752 

434.944 

119.153 



45.834.026 



1891-1892 

L. 

6.871.236 

1.719.612 
4.482.578 

213.013 



4.838.021 

a.6«4.834 

3.454.^^^9 

1.024.997 

98-2.593 

1.139.3ôi 

297.011 

294.0-21 

247.794 

227,823 

3:34.365 

264.890 

167.033 

178.K39 

15.217 

41.010 

182.011 

1.335.302 

15 511 

249.672 

48.237 

6.783 

2.749.819 

697.595 

11.446.355 

1.687.498 

517.114 

184.747 



53.051.909 



1. Annual local taxation returns (1891-92) Part. VII. — Summary, 
p. Vet VI. 
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Passif des diverses autorités en 1891-92 (1) 



Assistance publique 

Asiles d'aliénés ' 

Postes dtj police, prisons 

Ecoles, y compris les écoles indi strielles et réformatrices. 

Chemins, rues, routes à tourniquets 

Service des eaux 

Service du gaz 

Lumière électrique 

Eclairage public 

Egoûts et utilisation des vidanges 

Marchés 

Cimetières 

Service de* incendies 

Edifices publics 

Parcs, jardins publics, communaux 

Bibliothèques publiques et musées 

Bains et lavoirs 

Fonts et bacs 

Logements ouvriers 

Application de la loi de 1866 sur les maladies contagieuses 

d'animaux 

Hôpitaux 

Ports, embarcadères, docks, quais 

Drainage, endiguement, conservation des rivières. . . . 

Tramways 

Travaux entrepris pour le compte des particuliers. . . . 

Emprunts supportes par les taxes d'église 

Aliotments 

Abattoirs 

Avances à la société du canal de Manchester 

Divers . . . • 

jLoiai* ....... 



1891-92 



L. 

7.012,550 

3.541.423 

1.121.971 

19.270.092 

2«.6H4.0'.n 

39.888.783 

15 260.521 

155.541 

35.2:0 

20.487 354 

5.50i.(iG7 

2.553.929 

532.699 

4.340.858 

3.923.701 

513.096 

1.055.053 

4.009.230 

3.854.287 

64.489 

759.4.9 

31.690.423 

• 3.055.1-98 

1.340.863 

9a. 181 

4.600 

15.630 

122.735 

2 5f 25. 599 

5.570.935 

207.524.093 



1. The annual local taxation returns (1891-92). Part. VII. — Sum- 
mary p. IX. 



CHAPITRE XIII 



CENTRALISATION ET TUTELLE. 
RELATIONS MUTUELLES DES CORPS LOCAUX (1). 



I 



La victoire de l'aristocratie et de la gentry rurales 
alliées aux bourgeois des villes, qui mit fin en 1688 à la 
lutte engagée contre elles parla prérogative royale, assu- 
ra pour longtemps le triomphe du self-government tel 
qu'il a été conçu et pratiqué par ses inventeurs. Ce sys- 
tème administratif se ramène à deux notions essentielles: 
autonomie à peu près complète, exclusion encore plus 
radicale de tout élément populaire. On Ta très exacte- 

1. Je dois exprimer toute ma reconnaissance à Sir Charles 
Dilke, auquel je suis redevable des plusprécieux renseignements 
et des vues les plus originales, particulièrement sur le sujet traité 
dans ce chapitre. J^adresse aussi tous mes remerciements à 
M. Albert Bail, fonctionnaire du Local Government Board qui. 
après m'avoir adressé diverses indications fort utiles, a bien 
voulu se charger de relire ce chapitre ainsi que le précédent et 
me signaler de nombreuses additions ou corrections. 
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ment défini par la formule suivante : organisation grâce 
à laquelle un groupe' déterminé trouve en lui-même les 
éléments nécessaires pour administrer ses intérêts parti- 
culiers et n'abandonne à l'autorité centrale que la ges- 
tion des affaires communes aux autres groupements 
réunis sous la direction de cette autorité. 

Le self-government est né des circonstances, il a été 
ensuite étendu et perfectionné par l'aristocratie victo- 
rieuse qui, dans sa méfiance du gouvernement qu'elle 
avait si longtemps combattu, se préoccupa toujours de ne 
lui laisser se rattacher par aucun lien direct les autorités 
locales. 

Actuellement son domaine, sans cesse restreint depuis 
le commencement du siècle, a été réduit tout récemment 
encore. Seuls les bourgs municipaux ont gardé à peu de 
choses près leur autonomie. 

Toutes les autres circonscriptions, y compris même, 
quoique dans une mesure beaucoup plus faible, les parois- 
ses et les comtés, ont été organisées suivant une règle 
nouvelle. L'importance de ce dernier refuge est considé- 
rable, il est vrai, par le chiflre de la population et la 
grandeur des intérêts (1). Aussi est -il nécessaire de déga- 
ger les principes qui furent longtemps seuls en vigueur, 
et de les exprimer sous la forme intégrale et absolue qu'ils 
revêtaient hier encore dans les limites de l'ancien réseau 
administratif, pour les comparer à la conception à laquelle 
ils ont plus ou moins cédé la place, presque sur tous les 

1. Les 303 bourgs municipaux de TAngleterre et du pays de 
Galles comptaient en 1893 une population de plus de 11 millions 
et une valeur imposable de plus de 46 millions et demi de livres. 
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points. On peut les résumer en disant que le pouvoir cen- 
tral ne concourt en aucune manière à Tadministration des 
localités. Il n'est représenté auprès d'elles par aucun fonc- 
tionnaire, par aucun rouage bureaucratique. Sans doute 
le lord lieutenant, le sheriff et les magistrates reçoivent 
leur commission de la Couronne, ce qui semble contredire 
cette proposition, mais les deux premiers de ces person- 
nages ne jouissent que d'attributions d'apparat et, d'autre 
part, la désignation des propriétaires fonciers destinés à 
être justices of the peace jusqu'à la fin de leur vie sans 
idée de récompense ou d'avancement, s'exerce dans des 
conditions telles que ce prétendu choix n'est que la recon- 
naissance obligée d'une situation de fait. Cours de ses- 
sions trimestrielles et conseils . municipaux nomment et 
révoquent eux-mêmes librement leurs employés : secré- 
taires, trésoriers, directeurs de la voirie, etc. (1). 

En règle générale, sauf deux ou trois exceptions impor- 
tantes d'ailleurs et sur lesquelles je reviendrai dans le 
courant de ce chapitre, le gouvernement n'a pas à véri- 
fier, approuver ni annuler les actes des autorités locales. 
Ce n'est pas lui qui statue sur l'illégalité d'une délibéra- 
tion ou d'une dépense. Il ne dispose pas non plus de la 
faculté de pourvoir par ses propres fonctionnaires à un 
service laissé en souffrance. 

La minorité des électeurs va-t-eUe donc se trouver dans 
les bourgs à la merci de la majorité, et la petite oligar- 
chie qui régne sur le comté disposera-t-ello à son gré 

1. A l'exception du chef de la police du comté dont la nomina- 
tion est soumise à la ratification du secrétaire d'Etat à l'intérieur» 
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de la fortdîie et du bien-être de la presque totalité des^ 
contribuables ? 

Non certainement, car en confiant aux notables la 
gestion des services locaux, à l'exclusion d'un pouvoir 
exécutif suspect, le Parlement s'est préoccupé de fixer 
rigoureusement leurs devoirs et de mesurer étroitement 
leurs droits. Il les a enfermés dans un cercle d'attribu- 
tions précises dont ils ne peuvent sortir qu^avec son 
autorisation spécialement accordée. La législation an- 
glaise ignore ces monuments juridiques divisés en quel- 
ques courts paragraphes, rédigés en style lapidaire et 
destinés à énoncer des principes dont un ministre sera 
chargé de déduire les conséquences et les applica- 
tions. 

Elle s'efforce toujours, au contraire parfois, il est vrai^ 
au prix d'une prolixité et de répétitions fatigantes, de pré- 
voir toutes les difficultés, de trancher d'avance toutes les 
contestations et d'enlever ainsi tout prétexte à l'arbi- 
traire des agents chargés de l'exécution. On ne saurait 
cependant tout prévoir, surtout en matière administra- 
tive. L'accroissement de la population, le développement 
de la civilisation et de la vie publique, se manifestent 
souvent en imposant aux localités des besoins que leur 
acte constitutif n'a pas prévus. En pareil cas, la seule 
ressource a été longtemps un recours au Parlement. . 

Une corporation (1) désire-t-elle percer des rues, ache- 
ter une usine à gaz, créer une bibliothèque, distribuer 

1. AiDsi qu'une grande partie du système dont l'exposé précède 
cette tutelle parlementaire ne s'applique plus maintenant qu'aux 
bourgs. Les conseils de comté n'ont pas le droit de présenter 
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Peau à ses habitants, elle rédige un projet de loi (I 
(private bill) qu'elle présente successivement à chacun 
des deux chambres, après l'avoir porté à la connais 
sance des intéressés par de larges mesures de publicité 
(insertions dans la Gazelle de Londres^ affiches, avis 
individuels, dépôts de pièces etc.). Des fonctionnaires 
spéciaux (examiners) vérifient l'accomplissement de ces 
formalités préliminaires. Un comité dit de^ règlement 
statue sur tous les cas d'irrégularité et d'omission ; son 
président compose, avec sept autres membres nommés 
par la chambre, un second comité dit de choix chargé de, 
désigner les membres des diverses commissions, en 
dehors desquelles il faut placer le comité général des 
bills de chemin de fer. 

Chacun de ces petits tribunaux parlementaires entend 
les oppositions des intéressés que soutiennent, précisent 
et développent des avocats dont la spécialité est de plai- 
der ces sortes de causes, cite les témoins propres à éclai- 
rer sa religion et accueille ou rejette la pétition. Dans le 
premier cas seulement, cette décision est soumise à la 
ratification de la chambre à laquelle appartient la com- 
mission. 

des bills au Parlement, ils jouissent seulement de celui de s'op- 
poser à de semblables projets. 51 et 52 Vict. chap. 41 (loi de 
1888), art. 15. 

1. Lire dans le comté de Franqueville. Gouvernement et Par- 
lement Britannique, vo\A\l, 118-230 des détails très abondants et 
très précis avec exemples à l'appui sur les origines de cette pro- 
cédure, les incidents qu'elle comporte, les frais et délais qu'elle 
^mpose. Voir aussi Erskine May : ParUameniary Practice. 
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Les mêmes formalités recomitiencent devant l'autre 
chambre. Si le parlement refuse d'accorder les pouvoirs 
ainsi sollicités par l'autorité locale, celle-ci doit se ren- 
fermer strictement dans les termes du mandat qu'elle a 
reçu du législateur. 

Qui maintiendra cette autorité dans les limites tracées 
par la loi, tout en la contraignant au besoin à remplir 
fidèlement ses attributions, puisque le gouvernement n'a 
pas d'action sur elle ? Ce sera le pouvoir dont le rôle est 
d'interpréter la volonté du législateur et de la faire res- 
I)ecter en obligeant le puissant comme le faible à faire 
son devoir et à reconnaître le droit d'autrui. 

En France nous vivons depuis près de cent ans sous 
Fempire de ce principe à peine discuté que l'autorité qui 
représente l'ensemble des citoyens ne doit pas être gênée 
dans son action, qu'elle est seule juge des actes de ses 
agents et que le résultat de ses efforts serait stérile ou 
corrompu si un pouvoir, supposé rival, hostile ou tout au 
moins inexpérimenté, disposait du droit de le paralyser ; 
on admet en outre que l'Etat est une personne morale 
d'ordre supérieur soumise à d'autres règles que les per- 
sonnes morales ordinaires. 

De ces prémisses, découlent des conséquences logiques. 
L'autorité judiciaire ne peut annuler ni réformer les actes 
de l'autorité administrative, quand même ils seraient enta- 
chés d'illégalité ou d'excès de pouvoir ; elle ne peut 
davantage connaî tre des actes administratifs proprement 
dits, soit pour apprécier leur légalité ou leur opportunité 
soit môme pour les interpréter quand leur sens est dou- 
teux. 
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Nos voisins sont loin de donner cette interprétation à la 
fameuse théorie de la séparation des pouvoirs. Ce qu'ils 
craignent ce n'est pas de ralentir la marche de l'exécutif 
ce sont au contraire les abas que ce pouvoir peut faire 
de sa force qui les effraient. Us ont surtout redouté la pro- 
tection dont cet être collectif couvre ses membres, l'im- 
punité qu'il n'est que trop tenté d'accorder à leur arbi- 
traire, l'irresponsabilité qui se dégage à la longue d'une 
tradition prolongée. Ils n'avaient pas d'ailleurs les mômes 
raisons historiques que nous de suspecter le corps des 
magistrats. Sans doute, c'est seulement depuis un siècle à 
peine que la justice anglaise est vraiment populaire, mais, 
à aucune époque, elle n'a provoqué les luttes, excité les 
méfiances qui se sont élevées si souvent contre la Cou- 
ronne. C'est à cet arbitre, présentement du moins, iiidé- 

s 

pendant et neutre, intelligent et désintéressé, qu'a été 
confiée la mission de trancher les différends susceptibles 
de surgir entre toutes les parties litigeantes quelles qu'elles 
soient. Les Anglais n'ont jamais cru qu'en aucun cas, il 
pût y avoir avantage à constituer l'une des parties juge 
en sa propre cause. 

Déterminons la portée exacte de cette intervention qui 
n'est pas aussi absolue qu'on le suppose généralement. 
Les tribunaux peuvent, en effet, ordonner à un fonction- 
naire relevant directement de la Couronne, par exemple, 
à un secrétaire d'état de sa Majesté, de cesser un acte 
illégal, ils peuvent encore lui imposer l'accomplissement 
d'un acte que la loi a mis à sa charge, mais ils n'ont pas 
le droit d'ordonner l'accomplissement d'un acte prescrit 
par la loi en termes généraux qui ne s'adressent pas spè- 
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cialement à un fonctionnaire déterminé. On estime, en 
pareil cas, que l'indépendance de la Couronne représen- 
tée par ses serviteurs immédiats, agissant en cette qua- 
lité, serait compromise si ces derniers n^exerçaient pas 
librement leurs fonctions (1). 

Abstraction faite de cette solution assez difficile à jus- 
tifier et qui ne se réalise presque jamais, tant sont rares 
les contacts entre l'administration centrale et les citoyens 
les tribunaux peuvent sans restriction condamner les 
fonctionnaires ou agents administratifs quelconque, à 
l'occasion de leurs actes et leur enjoindre de cesser un 
acte préjudiciable, ou de remplir telle fonction qu'ils 
négligent d exercer. Tout contribuable, en l'absence d'un 
organe analogue à notre ministère public, dispose de la 
faculté d'intenter une action à l'autorité responsable de 
Texcès de pouvoir, de la négligence ou de l'omission par 
lesquels il se prétend lésé (2). Les affaires de ce genre 
sont portées devant la section du Banc de la Reine de la 

i. G*' de FranquevUle. Organisation judiciaire de la Grande 
Bretagne f II, p. 70-73. Goodnow. Comparative administrative 
law.y II, p. 154-J56. 

2. «< Le chef constable du comté de Northampton ayant empri- 
sonné illégalement un individu en exécution d'un mandat décerné 
par les justices of the peace du comté, avait été condamné à 
25.000 francs de dommages-intérêts. Les magistrats' réunis en 
sessions trimestrielles décidèrent de lui rembourser cette somme 
sur les fonds de comté, mais un contribuable ayant attaqué cette 
décision, la section du Banc de la Reine a jugé, le 17 novembre 
4887, que ce vote était illégal et que les justices devaient restituer 
de leur poche la somme indûment votée. Cte. de Franqueville. 
Organisation judiciaire de la Grande Bretagne, II. 
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Haute-Cour (1). Ce tribunal juge encore dans certains cas, 
les appels contre les décisions des justices of the peace en 
sessions trimestrielles, notamment les réclamations pro- 
voquées par la perception de taxes locales et les évalua- 
tions qui la précèdeat. 

En résumé, dit M. Boijtmy, le Parlement pour formu- 
ler la régie, les notables pour l'appliquer, les tribunaux 
poiir empêcher par les pénalités dont ils disposent les 
autorités locales d'y contrevenir comme le gouvernement 
d'en abuser, ce simple diagramme triangulaire repré- 
sente suffisamment, dans ses traits essentiels, toute l'orga- 
nisation adminisIratÎTe de l'Angleterre (2). 

Ce système est resté jusqu'en 1888, en vigueur dans le 
comté, il subsiste encore intact dans les bo«i^ munici- 
paux, nous allons voir quel régime différent lui a peu à 
peu et plus ou moins complètement succédé dans les 
autres unités locales. 



II 



Au commencement de ce siècle, les inventions méca- 
niques et les découvertes scientifiques ou industrielles 
qui bouleversèrent l'ordre économique, jointes au mou- 
vement d'idées issu de la Révolution Française, produi- 
sirent en quelques années un état d'esprit et une situa- 

1. Composée dé ii juges et du Lord Grand Justicier '(Lôrd 
chifef Justice). 

2. Annales de V Ecole des sciences politiques, 1833, p. i67. 



ffeNTRALISATION ET TUTELLE, RELATIONS DES CORPS LOCAUX 259 

! 

ton matérielle en présence desquels la vieille organisa- 

tn politique du Royaume-Uni en général, celle de son 
uvernement local en particulier, parurent singulière- 
tent menacées. L'acte de réforme de 1832 fut la pre- 
îére manifestation de cette nouvelle tendance. 
i 

• Trois ans après, était votée la loi qui réformait les 
i 
unicipalités. D'une part, la suppression des bourgs 

urrîs, en ôtant à l'aristocratie foncière le monopole du 
uvoir, menaçait de produire un antagonisme entre la 
Majorité du Parlement et la gentry rurale, si celle-ci gar- 
dait à elle seule l'administration du pays, d'autre part, les 
progrès réalisés par la production industrielle, raccroisse- 
ment de la richesse mobilière, le développement de la vie 
brbaine qui en furent les conséquences immédiates, 
vivaient fait naître des besoins nouveaux et impérieux. 
É*our les satisfaire, ne disposait-on pas d'un instrument 
bapide et puissant, le pouvoir exécutif? Pourquoi ne pas 
Imuser? 

L'administration aveuglément prodigue de l'assistance 
publique, l'effroyable charge qu'elle imposait à la nation, 
Èippelaient depuis longtemps cette intervention. La direc- 
tion de ce service fut confiée en 1834 (1) aux trois comr 
mîssaires institués pour le réformer, elle passa en 1847 (2) 
an Poor Law Board, comité dont les principaux ministres 
taisaient partie en théorie et qui dépendaient en pratique 
d^un président et d'un secrétaire choisis dans le person- 
nel parlementaire. 

i. 4 et 5 Guill. IV, châp. 76, art. 1. 
2. 10 et 11, Vict., chap. 109. 
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Un an après, l'acte sur la santé publique créait, comme 
pour la symétrie, un second comité constitué à l'instar 
du précédent, sous la présidence du premier commissaire 
des travaux publics et jouissant des pouvoirs les plus 
étendus pour créer des local boards. En 1858, ce comité 
disparaît ; ses attributions sont réparties entre le Conseil 
Privé (vaccine, mesuresdestinéesà réprimer les maladies) 
et le ministère de l'intérieur (hygiène, administration et 
taxes locales). 

Enfin, après plusieurs années pendant lesquelles, tandis 
que persiste le caractère facultatif des nouvelles mesures 
législatives, l'opinion publique qui apprécie de plus en 
plus leurs heureux résultats, supporte avec impatience Té- 
parpillement de la direction et du contrôle et les lenteurs 
qui en sont la conséquence, les attributions ainsi divisées 
^ntre ces administrations concurrentes, se concentrent au 
profit du Comité de la loi des pauvres qui change de nom 
•en même temps que sa compétence s^étend, et prend le 
titre plus compréhensif de Local Government Board. 

Etudions le mécanisme et le jeu de ce moteur central 
qui donne, depuis cette époque, l'impulsion à la plupart des 
•corps locaux. Le Local Government Board se compose 
d'un président nommé par la reine, du Lord président du 
conseil, du Chancelier de l'Echiquier, du Lord gardien du 
Sceau Privé et des principaux secrétaires d'Etat. En réa- 
lité, ce prétendu comité ne s'est jamais réuni une fois. Son 
président et ses deux secrétaires, l'un .parlementaire, 
l'autre permanent, en ont seuls la direction (1). 

1. Le personnel de ce département ministériel compte en outre, 
un conseiller légal, quatre secrétaires adjoints dont les appointe* 
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Ce ministère dispose d'attributions extrêmement variées 
et étendues que les darnières lois de 1888 et de 1894 
ont encore augmentées et qui en font la juridiction de 
contrôle et de droit commun. On peut les faire toutes 
entrer, semble-t-il, dans les catégories suivantes : règle- 
ments varient entre 950 et 1.100 livres, dix-sept inspecteurs géné- 
raux, quatre inspecteurs généraux adjoints, quatre inspecteurs 
des écoles dé wqrkhouses, deux inspecteurs des finances, Tun 
pour Tapurement des comptes, l'autre pour les emprunts locaux. 
Ces fonctionnaires reçoivent do 500 à 1 000 livres. Les trente sept 
auditeurs de district touchent environ 650 livres de traitement 
fixe. Quant au président, ses appointements s'élèvent à 2.000 
livres, ceux du secrétaire à 1.500 ou 1.800 livres. Notons encore 
des fonctionnaires exerçant des attributions très spéciales. L'un 
d'eux est chargé d'analyser les eaux (Water analyst) et l'autre de 
fournir la lymphe destinée à la vaccine (Keeper of vaccine lym- 
ph.). Deux services techniques très importants, complètent enfin 
les moyens d'action et d'investigation dont dispose le Local Go- 
vernment Board. Le premier se compose de huit ingénieurs d'hy- 
giène (sanitary engineers), le second de douze officiers d'hygiène 
(médical officers) dont le chef est payé à raison de 1.100 livres. 
Une autorité locale veut-elle contracter un emprunt pour des 
travaux de drainage par exemple, le Local Government Board, 
avant d'accorder sa sanction, envoie un ingénieur d'hygiène étu- 
dier sur place la valeur du plan projeté. Si le rapport de ce fonc- 
tionnaire est favorable et si les finances de Tautorité en question 
sont en état de supporter la dépense, le Local Government Board 
donne l'approbation demandée. Les officiers d'hygiène du Board, 
centralisent toutes les statistiques des officiers d'hygiène des 
diverses autorités sanitaires. S'ils y découvrent une menace d'épi, 
demie, ils procèdent à une enquête locale. Ils surveillent égale- 
ment l'état sanitaire du continent à l'aide des moyens d'informa- 
tion que leur fournit le ministère des affaires étrangères. 

AftMircioN i8 
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mentation, approbation, inspection et contrôle, com- 
pulsion, subventions, délimitation des circonscriptions, 
arbitrage. Ces pouvoirs sont généraux ou spéciaux selon 
qu'ils s'appliquent à l'ensemble de Fadministratîon locale 
ou à chaque autorité en particulier. 

Le Local Government Board a reçu le mandat général 
de procéder aux enquêtes sur les conditions d'hygiène, 
les causes d'épidémie et de mortalité (1), de centraliser 
tous les renseignements et travaux statistiques, relatifs 
aux localités, d'en faire des extraits et des résumés, 
d'adresser enfin des rapports annuels au Parlement. 

Dans un discours prononcé devant ses électeurs peu 
après son élévation à la direction de cet important dépar- 
tement, Sir Charles Dilke évaluait à dix millions le total 
des documents que ses subordonnés avaient à mettre en 
œuvre chaque année (2). Depuis lors, ce chiffre s'est 
accru dans d'énormes proportions. 

En énumérant les moyens de tutelle dont dispose ce 
ministère, j'ai cité tout d'abord le pouvoir réglemen- 
taire. Chaque fois qu'une maladie épidémique, endémi- 
que ouinfectueuse, menace l'Angleterre d'un danger très 
sérieux, il rédige, modifie et révoque des règlements sur le 
rapide ensevelissement des personnes décédées, l'inspec* 
tion des maisons et les dispositions à prendre en vue de 
les ventiler et de le s désinfecter, en un mot sur toutes les 
mesures destinées à prévenir ou à réprimer la contagion> 



1. Loi sur la santé publique de 1875 (38 et 39, Vict. ch. 5$ 
293-294. 

2. DiscDiirs àChelsea, Trmes, 2janv. 1«83. 
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spécialement en matière de choléra et de petite vérole. 
La validité de ces règlements est subordonnée à leur 
publication dans la Gazette de Londres (1). 

On a vu que les bye-laws édictés par les bourgs et 
les comtés sont soumis à l'approbation de la Couronne, 
représentée en pratique par le secrétaire d'état à Tinté- 
rieur. Quand ce sont les autres pouvoirs locaux qui légi- 
fèrent, ce droit de veto et d'amendement appartient au 
Local Government Board (2). Ici l'avis assez illusoire du 
Conseil Privé étant remplacé par la décision d'un dépar- 
tement actif et bien outillé, le contrôle est beaucoup plus 
efficace, et très souvent le Board central a dû intervenir 
pour protéger, tantôt les bataillons de l'Armée du Salut, 

» 

leurs concerts et leurs marches militaires, tantôt d'inof- 
fensifs flâneurs auxquels une commission locale, composée 
de farouches puritains, ordonnait de cesser toute prome- 
nade à l'heure des offices. 

C'est surtout lorsqu'il s'applique àj'assistance publique 
que ce genre d'intervention devient étroit et minutieux, au 
point de rendre presque impossible toute spontanéité et 
toute initiative. En ces matières, le Parlement anglais a 
délégué au Local Government Board la plus grande partie 
de* l'autorité dont il est d'ordinaire si jaloux; il a com- 
pris l'impossibilité de soumettre â une règle administrative 
immuable et rigide une fonction sociale qui ne donne de 
bons résultats qu'à la condition de s'adapter aux nvilieux 
dans lesquels elle s'exerce, ^t de se traosfariQer avec :eux. 

•f. . . ;; ' > 

i. Loi' sfurra santé publique tle^ 1875; art: 139, 134 à tîL 
2. Loi de 1875, art. 184 à 188. 
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Telles mesures bonnes sous un climat chaud où pour une 
population clairsemée, ne saurait convenir à une région 
froide, à un centre manufacturier. 

L'administration de TAssistance publique devait donc 
naturellement s'exercer par la voie bureaucratique et 
réglementaire sous la direction d'un département central 
efficacement armé pour protéger les indigents contre un 
double écueil : la prodigalité aveugle, la dureté impi- 
toyable. 

Ces considérations expliquent l'omnipotence dont jouit 
sur ce point le pouvoir central. Le Local Government 
Board publie des ordres généraux ou spéciaux, c'est-à-dire 
applicables à une seule ou à plusieurs unions (1), qui 
règlent les plus petites difficultés et vont jusqu'à préciser 
les heures du lever et du coucher, la composition des 
repas (2), la façon d'accommoder le pudding ou de faire 
prendre les bains. Ces règlements sont exécutoires après 
avoir été publiés dans la Gazette de L ondr es , et comum- 
niqués aux deux chambres, à moins que, dans les qua- 
rante jours, la reine ne les annule sur l'avis de son 
Conseil Privé (3). Tout intéressé pour plus de cinquante 
livres peut d''ailleurs en contester la légalité devant la sec- 
tion du Banc de la Reine, restriction assez illusoire, la 
Haute-Cour n'ayant pas à en apprécier l'opportunité. 

Pour assurer le respect de ces prescriptions, le Local 

i. lûet il Viet. chap. 109, art. 15, 31 et 32 Vict. ch. 122, art. 1. 

2. Par ex. quolsr jours leâ pensionnaires mangent de la viande 
ou du poisson. 

8. 31 et 32 Vict. eh. 122, art* I ; 35 et 33 Vict. ch. 79, art. 28 ; 38 
et39Vict.chap*55. 
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Government Board, pas plus que les autres départements 
ministériels, ne dispose d'agents d'exécution : ce sont des 
inspecteurs et des auditeurs qui servent d'intermédiaires 
entre les districts et le Board central pour maintenir Tau- 
toritè du second sur les premiers. 

Les inspecteurs ont la faculté d'assister à toutes les 
séances de Boards of Guardians pour intervenir dans la 
discussion et donner leur avis. Le même droit existe à 
regard des autorités sanitaires (1). Toutes les communi- 
cations faites au Local Government Board doivent leur 
être préalablement soumises avec tous les documents qui 
s'y rapportent, ils ont mission de donner au département 
central leur opinion sur la nomination ou la révocation 
des officiers subalternes, la valeur des projets de répara- 
tion, amélioration et construction, l'opportunité des 
emprunts et dépensss extraordinaires; ils adressent des 
rapports au Local Government Board (2) et dirigent les 
enquêtes qu'il prescrit. 

Les auditeurs contrôlent les finances de tous les corps 
locaux, les bourgs seuls exceptés (3). Daux fois par an^ 
sans préjudice des inspections extraordinaires, ils exami- 
nent les plus menues dépenses, refusent de les approuver 
si elles ne leur paraissent pas justifiées par les lois ou les 

1. Loi sur la santé publique de 1875, art. 205. 

2. Loi de 1875 passim* 

3. Loi de 1875, art. 215*257. Depuis 1888, ils revisent les comptes 
des conseils de comté et. depuis J 894, ceux des ISOOO paroisses 
auxquelles la loi qui leur attribue des conseils et des assembléas 
a insufflé une vie nouvelle. Loi de 1888, art. 71. Loi de 1894, art. 
58. 
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règlements et les mettent à la charge des autorités qui les 
ont ordonnées. 

Tout contribuable doit être entendu par eux dans ses 
observations (1), M.Chalmers (2) cite des exemples où de 
telles décisions sont aussi justes que sévères. Des guar- 
dians ont par exemple. arrosé leurs séances d'un Champa- 
gne payé par le budget de Tunion, d'autres se sont cru . 
autorisés à organiser un club d'arbalétriers au moyen de 
la taxe de grandes routes. . 

Toutefois, dans un grand nombre de cas, il s'agit d'une 
somme payée utilement sinon réglementairement, ou d'un 
secours distribué mal à propos mais de la meilleure, foj 
du monde. En pratique, ceux qui sont responsables de ces 
illégalités n'en supportent pas les conséquences; ils font 
appel au Local Government Boardde la sentence qui les 
a frappés, le Board confirme le jugement de l'auditeur 
mais dispense de la condamnation en vertu de sa juridic- 
tion d'équité (conflrms and'remits). 

.Les gardiens ont-ils décidé d'abonner les pensionnaires 
de leur workhouse à un périodique illustré : en prenant 
cette délibération, ils ont outrepassé leurs pouvoirs; ils • 
sont tranquilles néanmoins et renouvelleront l'abonnement 
l'année suivante, car la juridiction d'équité du Board cen- . 
tral les protège (3). 

1. Loi de i875, art. 2'47. 

2. Local Government, p. 158. 

3. En 1888, sur 243 appels interjetés par les gardiens des pan* 
vres, 213 décisions ont été confirmées et remises, cinq confirmées 
purement et simplement, ^4 appels ont été admis et, un déclaré nul 
(18' rapport annuel du Local Govt Boàrd, 1889, p. 532). 
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. Voilà un premier moyeu dout le Local Government 
JBoard dispose d'intervenir indirectement mais très effica- 
cement dans l'administration locale, en voici un second. 

Il y a quelque exagération à dire d'une façon absolue, 
comme je viens de le faire, que ce département ministé- 
riel n'a sous ses ordres aucun agent d'exécution pour 
assurer le respect de ses prescriptions. 
. Il a en fait, et dans une très large mesure sous sa 
dépendance, les fonctionnaires subordonnés en droit au 
iiomité des gardiens. 

La nomination des employés et agents techniques de 
l'assistance publique, ainsi que leur révocation, n'est vala- 
ble qu'après l'assentiment du Local Government Board 
qui a le droit de les casser lui-même directement. Cette 
règle n'a pas, il est vrai, une portée aussi absolue qu'on 
pourrait le croire. Un directeur de workhouse, par 
exemple, commet-il un acte d'indiscipline, il est aussitôt 
suspendu de ses fonctions et le ministre approuve presque 
toujours cette décision. 11 en serait autrement si l'inspec- 
teur s'avisait de couvrir le fonctionnaire incriminé qui 
dépend en principe, lui et ses collègues, de l'autorité cen- 
trale. Inutile d'ajouter que l'influence de ces praticiens, 
inspecteurs, ingénieurs, architectes, médecins, tous forts 
de leur expérience, de leur savoir technique, de leurs 
traditions, et de la faveur protectrice dont le département 
central les entoure, est prépondérante, et réduit à peu de 
chose l'autorité de leurs chefs électifs. 

Enfin, droit d'intervention bien autrement important et 

1. Loi de 1875, art. 189, 190, 191 ; cédule V, art. 3. 
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caractéristique que nous retrouverons en matière d'édu- 
cation. « Lorsqu'il aura été dénoncé au Local Govern- 
ment Board qu'une autorité locale n'a pas pourvu son 
district d'ègoûts ou de conduites d'eau suffisantes, ou qu'il 
a omis d'entretenir les égoûts et conduites d'eau existant 
et qu'il en résulte un préjudice pour la santé des habi- 
tants, le Board prendra, après enquête, un arrêté fixant à 
cette autorité un délai, après quoi il pourra, soit provo- 
quer un writ de mandamus^ soit désigner des personnes 
chargées de procéder aux actes qui incombaient à l'auto- 
rité locale et investies de tous les pouvoirs de cette auto- 
rité, sauf de celui de lever les taxes. L'arrêt relatif au 
payement de ces dépenses et frais recevra sa sanction en 
Cour du Banc de la Reine. Si l'autorité refuse de payer, 
dans un délai de quinze jours après la demande, les som- 
mes spécifiées dans l'arrêté relatif au payement, le Local 
Government Board peut donner pouvoir à une personne 
de prélever sur la taxe locale, les sommes suffisantes pour 
payer la dette et les frais qui ont été la conséquence du 
non-paiement. Cette personne aura pouvoir de lever la 
taxe locale et d'ordonner à tout agent de l'autorité dont il 
s'agit de payer comme si la dépense était légalement faite 
par cette autorité » (1). 



III 



On a dû remarquer, que dans l'exercice de cette tutelle 
active et étendue, le puissant instrument de contrôle, dont 

1. Loi de 1875, art. -209 300. 
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je viens d'étudier les principales applications, n'a pas 
franchi jusqu'ici les limites du réseau administratif des- 
siné depuis environ soixante ans. A côté des rouages 
imaginés pour satisfaire aux nouvelles exigences de la vie 
locale, le bourg et le comté gardaient toute leur indépen- 
dance, toujours rattachés par un lien assez faible Bxxt: 
anciens départements ministériels dont ils dépendaient 
avant la création du Local Government Board. 

Nous allons voir ce dernier venu s'enrichir des attribu- 
tions enlevées à ses devanciers et les dépouiller presque 
entièrement, pour étendre enfin son activité, grâce aux 
dernières lois, à tout le champ de l'administration locale, 
empiétant presque sur le domaine législatif en vertu d'une 
délégation du parlement lui-même. 

C'est par cette idée d'un mandat portant sur une caté- 
gorie d'affaires et soumis à la ratification complaisante 
du mandant, que se justifient les ordonnances provisoires 
(provisional orders) rendues par le Board central (1) et 
adoptées en bloc par les chambres sauf à détacher du 
bill unique ainsi présenté chaque année quelques ordon-» 
nances auxquelles il est fait opposition. 

Les chambres se dessaisissent ainsi de la plupart des 
affaires locales sur lesquelles elles doivent prendre une 
décision. Aux termes de leur règlement, les emprunts sont 
soumis depuis quelques années à l'examen sérieux et 
compétent du Local Government Board. Aucun des bills 
locaux dont j'ai décrit plus haut le mécanisme et la pro- 

1. Et, dans quelques cas assez rares, par d'autres départements 
ministériels. 
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€èdur.e lî'est voté sans que le Local Government Board ne 
l'ait examiné et apprécié dans un rapport spécial qui 
doit être renouvelé ou complété si le projet a été amendé 
en comité. Bien plus, une autorité sanitaire ne peut intro- 
duire un de ces bills ou le contester sans y avoir été 
autorisée par le Board, 

. Dans l'impossibilité où il se trouvait d'étudier sérieu- 
sement une multitude de projets régionaux peu suscepti- 
bles d'intéresser des représentants des autres parties du 
pays, mais dont l'adoption implique souvent la solution 
4e graves questions de principes, le parlement a délégué 
ses pouvoirs au Local Government Board qui lui com^ 
munique son opinion motivée, après une étude approfon- 
-die émanant de spécialistes. Ce ministère jouit ainsi d'un 
pouvoir de décision qui en fait un véritable organe légis- 
latif. 

La loi de 1888 et celle de 1894 ont été présentées l'une 
et l'autre comme des mesures destinées à restaurer le 
^elf-governmeht en créant des assemblées populaires 
actives et indépendantes. Le résultat immédiat de ces 
deux mesures a été néanmoins d'accroître, autant en 
force qu'en étendue, les fonctions du principal instrun;ient 
de la centralisation; en force, car son rôle d'arbitre et 
d'organisateur s'est précisé et développé ; en étendue car 
il a écé investi des attributions jadis exercées par la 
Trésorerie et s'est vu attribuer la surveillance et le con- 
trôle des nouvelles assemblées. 

Jusqu'en 1888, une corporation municipale ne pouvait 
vendre, hypothéquer ou aliéner des terres, les donner à 
bail, en acquérir au delà d'une certaine limite assez étroite, 
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emprunter à cette dernière fin, sans le consentement de 
Ja Trésorerie. Cette approbation est maintenant donnée 
par le Local Government Board (1) qui dispose du même 
pouvoir sur les conseils de comté. Ceux ci doivent être 
autorisés par lui pour emprunter valablement, en deçà 
d'un terme de trente ans, dans le but d'exécuter des tra- 
vaux permanents, d'acheter des terrains et des bâtiments 
et de faciliter l'émigration. Toutes les fois que la dette 
totale du comté dépasse un dixième de la valeur impo- 
sable annuelle de la propriété sur laquelle porte la taxe 
du comté, le parlement se réserve la décision définitive et 
le Local Government Board ne donne son consentement 
que sous la forme d'une ordonnance provisoire, sauf 
quand l'emprunt est contracté pour appliquer la loi des 
Small Holdings ou pour consentir un prêt à des conseils 
paroissiaux (2). Ce sont les auditeurs de district nommés 
par ce département ministriel qui revisent les comptes 
des conseils de comté et de paroisse (3). Longtemps le 
-comté avait joui d'une indépendance financière pres- 
qu'absolue dont seuls les bourgs municipaux gardent 
encore le privilège. 
. Les dernières réformes ne se sont pas contentées de 
protéger les contribuables ruraux contre une taxation 
excessive (4), çlles ont de plus prescrit aux conseils de 
•comté de tenu* une comptabilité régulière et de dresser 



1. Loi de 1888, art. 72. 

2. Loi de 1888, art. 69-70 . 

3. Loi de 1888, art. 71. 

4. Loi de 1894. art. il. 
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un budget annuel (I), toutes dispositions au respect des- 
quelles veillent les auditeurs. Ces fonctionnaires jouent le 
môme rôle vis-à-vis des nouvelles autorités paroissiales. 

La loi de 1891 n'a pas davantage ménagé sa protec- 
tion aux petites démocraties villageoises qu'elle créait, et 
Ton ne saurait l'en blâmer tout en confessant que peut- 
être la juste mesure a été dépassée quelque peu. 

C'est ainsi que non-seulement la vente et l'échange, 
mais encore la location pour plus d'un an, de toute pro- 
priété paroissiale, ne sauraient- s'accomplir valablement 
sans l'intervention du Local Government Board. De même, 
les difficultés soulevées à propos de la location d'une salle 
d'école par un de ces conseils, sont tranchées par le 
ministère de l'instruction publique (Education Départe- 
ment) (1). 

Un des traits les plus saillants de l'administration 
anglaise est l'absence complète de tout représentant actif 
de l'autorité centrale auprès des corps locaux. Nous avons 
vu comment en matière sanitaire la loi avait remédié à 
l'inertie ou au mauvais vouloir d'un conseil négligent, 
rebelle même aux injonctions d'une cour de justice, en 
donnant au Board central le droit de charger une per- 
sonne désignée de faire le nécessaire et, au besoin, de 
lever des taxes locales. Le même pouvoir existe quand il 
s'agit d'un district qui néglige d'entretenir les routes dont 
il s'est chargé. La loi a pourvu aux conflits susceptibles 
de naître entre des corps que n'anime aucune volonté 

1. Loi de 1888, art. 73 et 74. 

2. Loi de 189 4, art. 4. 



CENTRALISATION ET TUTELLE, RELATIONS DES CORPS LOCAUX 273 

comparable à celle de notre préfet, en subordonnant les 
conseils de district et de paroisse au conseil de comté, 
d'après des régies que j'étudierai dans un instant, et en 
chargeant le Local Government Board de trancher certai- 
nes contestations, de résoudre certaines difficultés. Si une 
rivière traverse plusieurs comtés administratifs, ce dépar- 
tement ministériel peut, à la requête de l'un d'eux, cons- 
tituer un comité mixte par un ordre provisoire qui en 
détermine la composition et les attributions, ainsi que la 
part contributoire de chaque comté et la façon dont les 
comptes seront révisés (1). 

Le Local Government Board fixe en cas de désaccord 
entre les autorités, le montant de la contribution due par 
un conseil de comté à un conseil de distriôt urbain qui a 
demandé à entretenir une grande route traversant son 
territoire, et il statue d'une façon générale sur toute 
contestation de ce genre en matière de voirie (2). 

Un des meilleurs moyens d'éviter les conflits est de bien 
délimiter le domaine propre à chaque autorité, en d'au- 
tres termes d'éviter autant que possible l'enchevêtrement 
des circonscriptions administratives. Depuis quelques 
années nos voisins se sont évertués sans trop de succès 
à introduire un peu d'ordre dans le triple chaos qui, sui- 
vant l'expression de M. Goschen, résume leur gouverne- 
ment local. * ^ 

C'est encore le Local Government Board auxquels se 
sont joints, dans leur sphère restreinte, les conseils de 

1. Loi de 1888, art. 14. . 

2. Loi de 1888, art. 11 (voir page 167). 
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comté qui a été l'instrument de cette tâche. Le territoire 
d'une paroisse peut être altère ou divisé par une déci- 
sion du conseil de comté compétent, ratifiée par le Local 
Government Board (1). Ce mini^ére exerce le même 
pouvoir, par ordonnance provisoire, sur la damande dea 
personnes représentant un dixième de la valeur imposa- 
ble de la paroisse (2). 

Il remanie à son gré les unions, en combine deux on 
plusieurs si cela est* nécessaire, les dissout, leur ajoute 
ou leur enlève des paroisses (3), il peut même s'il s'agit 
d^ime uiiion située dans plus d'un comté en former deux 
nouvelles dont la plus récente profitera du workhouse 
de la plus ancienne (4). Le conseil de comté dispose de 
pouvoirs analogues sous le contrôle du Local Govern- 
ment Board à l'égard des districts urbains et ruraux (5). 
Il peut attribuer tout ou partie des pouvoirs des premiers 
aux seconds. Les limites des comtés et des bourgs sont 
également modifiées par une ordonnance provisoire dii 
Board central qui augmente ou diminue en même temp» 
le nombre des conseillers et celui de leurs circonscrip- 
tions respectives (6). La m^.me procédure est suivie lors^ 
qu'il s'agit, soit d'unir ou de diviser des comtés admînis- 



1. Loideî888, art. 57. 

2. 45 et 46, Vict, ch. 58 (1882). 

3. 4 et5 GuUi. IV, ch. 76, art. 26, 32 (I83i); 39et 40 Vict. ch.61, 
art. 11 (1876). 

4. Loi de 1888, art. 5-<. 

5. Loi de 1888, art. 57. 

6. Loi de 1888, art. 57. > -> ^ - - 
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tratifs soit de grouper des comtés ou des bourgs com. 
tes (:l). 



IV 



Nous ^vons vu naître, grandir et se fortifier, ce queies^ 
Anglais pourraient justement appeler leur ministère de 
centralisation.. Bien qu'elle n'en signale que les plus 
importants, rénumération que je viens de faire de seS: 
pouvoirs suffit, je crois, à prouver que sa puissante orga- 
nisation couvre presque tout le champ de la vie locale et 
ne laisse, à ce point de vue, que des attributions très spé- 
ciales aux autres ministères. Je note pour mémoire que le 
Conseil Privé donne son avis sur Tapprobation par la 
reine des règlements des bourgs et des comtés qui lui 
sont adressés par le secrétaire d'état à l'Intérieur. Par 
contre, le ministre en question et son collègue le Vice- 
Président du Conseil Privé chargé du département de 
l'éducation, ont dans les mains, sinon le commandement 
ou l'administration directe de la police ou de l'instruction 
publique, du moins un droit de contrôle extrêmement 
minutieux, fortifié de moyôns coercitifs très puissants, sur 
ces deux services. Le cpnse;itement du secrétaire d'état 
est nécessaire à la validité delà nomination du constable 
en chef et ^ toute modification dans le nombre des agents, . 
ainsi que dans l'échelle de leurs appointements et grati- 
fications. 

1. Loi de 1888, art 57. 



2*6 ADMINISTRATION LOCALE DE L'ANGLETERRE 

Les règlements, œuvre du comité mixte, doivent être 
approuvés par lui et il peut en èdicter lui-même (1). 

Le chef du département de l'éducation est encore mieux 
armé : nous avons vu quelle part prépondérante il prend 
à la création des bureaux scolaires ; il les dissout en cas 
d'insuffisance pour les remplacer par une commission 
sous sa dépendance (2). L'un et l'autre exercent, à l'aide 
de leurs inspecteurs, une active surveillance sur le per- 
sonnel de leur département. Ces inspecteurs ne se bor- 
nent pas à rédiger des rapports, ils doivent en outre déli- 
vrer aux autorités placées sous leur* juridiction des cer- 
tificats d'efficacité (certificates pf efflciency) en l'absence 
desquels l'Echiquier bénéficie du produits des taxes que 
les commissaires de l'Inland Revenue devaient percevoir 
au profit du comté ou que le trésorier du comté devait 
verser dans les caisses des boargs compris dans son ter- 
ritoire et dépourvus d'une police indépendante (3). Ces 
certificats portent sur l'organisation et la discipline des 
hommes. Toute la police du royaume est ainsi maintenue 
sous une règle uniforme. 

Les subventions, imaginées sans autre fin que celle de 
favoriser les propriétaires ruraux, ont dès le début, fourni 
au pouvoir central un moyen infaillible de soumettre les 
localités à sa volonté. Le fonctionnement de la police va 
nous en donner encore une preuve. Un acte de 1854 
décida que nulle subvention ne serait accordée à un 
bourg de moins de cinq mille habitants qui ne se serait pas 

1. Loi de 1888, art. 25 à 28. 

2. Acte sur Tlastraction publique de 1870, art. 63 à 65. 

3. Loi de 1888, art 25, pp. 232-235. 
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entendu avec le comté au milieu duquel il était situé 
pour unir sa police à la sienne sous les ordres du consta- 
ble comital. La loi de 1888 a porté le minimum de popu- 
lation au chiffre de 10.000. 

Sans aucun doute cette contrainte indirecte a produit le 
même effet qu'une disposition impérative, et je ne crois 
pas qu'il existe un bourg de moins de 10.000 habitants 
qui jouisse d'une police séparée. C'est là une dernière 
forme de tutelle et non la moins efflccae. 

Comme on le voit, par l'exposé qui précède, la centra- 
lisation n'a pas cessé de croître pendant les soixante 
années qui se sont écoulées depuis la réforme de la loi 
des pauvres, elle a dernièrement envahi les comtés et 
c'est à peine si les bourgs ont encore gardé leur autono- 
mie. 

Pour quelles raisons un peuple aussi passionné pour la 
chose publique que pour ses affaires propres et dont l'acti- 
vité est toujours prête à se dépenser en efforts désintéres- 
sés, a-t-il laissé s'accomplir un pareil changement, non- 
seulement sans protester mais en s*applaudissant des 
résultats obtenus ? C'est ce que je voudrais rechercher 
avant de terminer ce chapitre, en suivant la centralisation 
dans sa marche envahissante. L'administration de l'assis- 
tance publique a cédé la première. L'indulgence excessive 
des magistrates, succédant à leur rigueur exagérée, avait 
détruit chez la classe laborieuse, tout esprit de travail et 
de prévoyance, elle avait de plus compromis la fortune 
publique en élevant la taxe des pauvres à un chiffre 
invraisemblable. Il importait de protéger efficacement la 
grande masse de la population, contre l'égoïsme, la dureté 
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OU môme la sensiblerie et l'aveugle prodigalité de la 
classe dirigeante. Le gouvernement était tout indiqué 
pour accomplir cette œuvre de justice, protéger le pau- 
vre contre le riche, imposer une règle unique à tous les 
centres d'assistance. 

De là une réglementation devant la minutie de laquelle 
l'étranger est parfois tenté de sourire, mais que justifient 
de sérieuses considérations d'humanité et d'utilité géné- 
rale. Si les règlements du ministère de Whitehall, déter- 
minent jusqu'à la façon de préparer les bains dans les 
workhouses, jusqu'à la proportion de graisse et de riz 
qui doit entrer dans le pudding, jusqu'aux heures des 
repas, du lever et du coucher, c'est que trop souvent les 
gardiens et leurs employés auraient été tentés d'abuser 
des pauvres créatures qu'une organisation sociale vicieuse 
a fait tomber sous leur dépendance, et d'abaisser les taxes 
locales, au détriment de la santé et du bien-être des pen- 
sionnaires des hospices. De sévères inspections, l'interven- 
tion d'agents techniques salariés rattachés étroitement au 
Local Governement Board, ont prévenu de tels abus. Du 
même coup un autre danger a été évité, celui d'un man- 
que d'uniformité dans la distribution des secours. 11 
importait que la charité publique fût exercée partout de 
la même façon. De même que tout le territoire est inté- 
ressé à ce que la justice préventive ou répressive soit une 
et identique afin qu'elle ne combatte pas le mal avec fai- 
blesse dans telle localité, avec trop de sévérité dans telle 
autre, au risque de laisser sur certains points des criminels 
en liberté et sur d'autres d'inquiéter des innocents, de 
mjme une union ne doit pas avoir le droit de traiter ses 
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indigents avec dureté au risque de décourager la misère 
alors que sa voisine aurait semblé l'encourager par sa 
complaisance. L'une et l'autre de ces exagérations com- 
promettraient en effet l'ordre public au préjudice de tout 
le pays. 

Des motifs analogues ont justifié la centralisation en 
matière sanitaire. 

L'état est intéressé à ce qu'une localité ne devienne 
pas, grâce à son dédain de l'hygiène et de la propreté, 
un foyer d'épidémie susceptible d'infester toute la région 
avoisinante. Seule, une autorité centrale composée de 
spécialistes et d'hommes de science, était à même de se 
tenir sans cesse au courant des récentes découvertes et 
des nouvelles méthodes pour en imposer au besoin 
l'adoption à des conseils ignorants ou routiniers, et les 
faire mettre en pratique par des agents techniques : 
architectes, ingénieurs, médecins. Il y avait à compter 
aussi avec la force d'inertie qu'auraient très probable- 
ment opposée des administrateurs, recrutés parmi les 
gros contribuables, à des mesures d'amélioration et d'as- 
sainissement entreprises au profit des classes ouvrières. 

Le maintien de l'ordre social, étroitement lié à la pu- 
blicité régulièrement organisée et facile à constater de 
l'État civil des personnes, imposait aussi le groupe- 
ment, dans la capitale du royaume, de tous les actes de 
naissance, de mariage et de décès. On ne saurait qu'ap- 
plaudir à ce dernier perfectionnement et souhaiter sa 
prochaine introduction dans notre pays. 

Les pouvoirs du département d'éducation S3 jus'.ifnnt 
enfin par le désir d3 faciliter le déveîo ip3ment intel- 
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lectuel et moral du peuple dans un pays aristocratique 
et d'assurer le respect de la liberté de conscience en im- 
posant aux maîtres une neutralité scolaire qui, si elle est 
discutable dans un pays comme la France où la grande 
majorité des habitants appartiennent à la même religion, 
est plus facile à défendre chez une nation divisée en une 
multitude innombrable de sectes et de confessions (1). 

Voilà bien des excuses ou tout au moins des circons- 
tances atténuantes à Tintroduction de la tutelle centrale 
dans la nouvelle administration locale, et, à vrai dire, la 
situation sociale des membres élus des boards urbains et 
ruraux ou des bureaux scolaires était bien faite pour 
encourager l'ingérence des représentants des départe- 
ments ministériels. Dédaignées par les classes riches et 
cultivées, ces fonctions à pouvoirs spéciaux et restreints, 
que ne relève pas le prestige qui entoure les institutions 
anciennes, sont toujours restées dans le domaine des. 
boutiquiers et des fermiers, classe estimable mais peu 
iiiLStruite et assez routinière, à laquelle il aurait été 
imprudent de laisser une complète autonomie. 

Si l'on ne peut invoquer aucun de ces arguments quand 
il s'agit de la récente ingérence du Local Government 
Board dans le gouvernement des comtés et des paroisses, 
il convient toutefois d'observer que le Parlement britan- 
nique aurait agi imprudemment en 1888 et en 1894 s'il 
avait accordé sans préparation, une indépendance cora- 

1. La neutralité scolaire des Anglais ne ressemble d^ailleurs 
guère à la nôtre. Elle ne prohibe en effet ni les subventions aux 
écoles confessionnelles, ni la lecture de la Bible et n'impose pas 
du tout l'enseignement athée. Voir le chap. XL 
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plète à des corps créés de toute pièce par un fiât de sa 
volonté. 11 a estimé qu'il importait de laisser les nouvelles 
assemblées donner leur mesure, acquérir de l'expérience 
et se faire une tradition avant de leur confier des pou- 
voirs plus étendus. 

L'antique self-government semble donc bien compro- 
mis. L'accroissement incessant des pouvoirs de réglemen- 
tation, d'approbation, de contrôle, de compulsion et d'ar- 
bitrage que le Local Government Board exerce, soit par 
ses représentants, soit par les employés permanents qui 
dépendent de lui, a fini par placer l'Angleterre au nom- 
bre des nations les plus centralisées. 

A ne regarder que les apparences on dirait même que 
nos voisins. n'ont plus rien à nous envier sur ce point. Je 
crois fermement qu'il n'en est rien. Si l'on pénétre au 
fond des choses, on constate au contraire que le self- 
govf;rnment, cette institution nationale, dont les Anglo- 
Saxons sont si justement fiers, subsiste encore dans ses 
traits principaux, on peut en outre espérer qu'après 
l'éclipsé incontestable qu'il a subie dans la seconde moitié 
de ce siècle, l'avenir lui réserve encore de brillantes des- 
tinées. 

L'administration locale française présente en effet trois 
caractères essentiels qui ne permettent pas de la confon- 
dre avec celle de l'Angleterre : 1° Nous admettons comme 
un axiome que, si délibérer est le fait de plusieurs, agir 
ne peut être que le fait d'un seul, d'où résulte cette consé- 
quence que le fardeau de l'administration active repose 
exclusivement, dans le département, sur le préfet, dans la 
commune sur le maire. En fait, les décisions sont prises, 
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la fortune publique est administrée, les finances sont 
gérées, le budget annuel est préparé par un fonctionnaire 
relevant étroitement de l'Etat et étranger par principe au 
centre dont il est chargé. Chacun sait notamment que, 
dans la plupart des petites et même des moyennes com- 
munes, toute la besogne administrative est £aite,à titre de 
secrétaire de la mairie, par l'instituteur, fonctionnaire 
nommé, révoqué ou déplacé par le préfet. 

De l'autre côté de la Manche, où l'on juge dangereux 
de faire tout reposer sur une volonté unique, l'adminis- 
tration est au contraire collégiale; les divers conseils 
prennent toutes les décisions, soit directement, soit par 
rintermédiaire de commissions déléguées. Le mayor des 
municipalités, le chairman des conseils de comtés, de 
districts ou de paroisses jouent le rôle d'un simple pré- 
sident sans pouvoir exécutif (1). Là où il y a des agents 
d'exécution, ce sont des employés subalternes qui, dans 
le bourg, le comté et la paroisse, dépendent complètement 
de l'autorité élective. 

Les résultats de cette organisation sont, chez nous, la 
faiblesse de la vie régionale et de l'esprit public local, 
l'ignorance des membres des corps élus sur tout ce qui 
touche une administration à laquelle ils restent en grande 
partie étrangers. 

2° Peut-être faut-il chercher dans cette inexpérience et 
dans cette absence d'esprit public l'étroite dépendance 

i. La loi de 1894 a établi une exception à ce principe en faveur 
du chairman de rassemblée paroissiale, là où il n'y a pas de con- 
seil paroissial. Ce personnage rappelle, jusqu a un certain point, 
notre maire. 
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dans laquelle le gouvernement se croit obligé chez nous, 
et avec raison peut-être, de maintenir les corps locaux et 
qui n'existe ni de la même façon, ni au même degré chez 
les Anglais. Le comté, le bourg, la paroisse, agissent en 
effet avec une indépendance presque complète. D'une 
façon générale, on ne voit pas dans ce pays, l'autorité 
centrale intervenir pour approuver, suspendre ou annu- 
ler les décisions des autorités locales ; celles-ci statuent 
en principe souverainement dans les limites de leur 
mandat légal dont l'autorité judiciaire détermine l'éten- 
due en cas de contestation. Si elles abusent de leur pou- 
voir, c'est un point à régler entre elles et leurs électeurs, 
mais la Couronne n'est pas autorisée à les dissoudre. Ce 
droit n'existe qu'à Tégard des school boards et ne paraît 
pas destiné à être étendu. Les mayors et les chairmen 
ne relèvent, eux aussi, que du corps qui les a élus. 

3** Enfin la politique reste là-bas à peu prés étrangère 
à l'administration qui s'inspire toujours de l'utilité publi- 
que, plus ou moins bien comprise, et jamais de visées 
électorales. On n'y voit pas le gouvernement pourvoir à 
certains services départementaux, cantonaux ou commu-^ 
naux, par des préposés, — instituteurs, percepteurs, 
buralistes, juges de paix — dont le véritable rôle est, au 
fond, de soutenir les partisans et de combattre les adver- 
saires du ministère. 

J'ai dit que l'avenir du self-government se montrait 
sous un aspect rassurant. La loi de 1888 contient en 
effet une promesse qui ne restera pas lettre morte, espé- 
i*ons-le. « Le Ix)cal Government ' Boa rd pourra faire de 
temps en temps, après le passage de cette loi, un ordre 
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provisoire à l'effet de transférer aux conseils de comtes. 

a) Quelques-uns des pouvoirs, attributions, obligations 
du Conseil Privé, de l'un des secrétaires de l'État, du 
Board of Trade, du Local Government Board, du départe- 
ment d'Education ou de tout autre département gouver- 
nemental quand elles paraissent se rapporter à des ma- 
tières intéressant le comté et d'un caractère administratif* 

b) Quelques-uns des pouvoirs, attributions et obliga- 
tions intéressant le comté, ceux d'une commission d'ègoût 
ou de tout autre corps public incorporé où non (à l'excep- 
tion d'une corporation municipale, d'une autorité urbaine 
ou rurale, d'un comité scolaire, d'un comité de gardiens 
des pauvres). Cet ordre contiendra toutes les modifica- 
tions et exceptions qui sembleront utiles, avec les disposi- 
tions nécessaires à sa mise à exécution. Toutefois, avant 
qu'une telle ordonnance soit faite, ce projet sera approuvé 
par le secrétaire d'État ou le chef de département aux 
pouvoirs, attributions, responsabilités duquel il se rap- 
porte, et approuvé par lui. 

Même disposition quand il s'agit d'une commission ou 
d'un corps incorporé ou non. Ledit ordre provisoire 
n'aura effet qu'après sa confirmation par le Parle- 
ment. » 

Ainsi s'exprime l'article 10 de la loi de 1888. On ne sau- 
rait trop louer une telle disposition : elle permet au Local 
Government Board de fortifier graduellement les conseils 
de comté en leur confiant, en temps opportun, les pouvoirs 
que l'expérience aura indiqués être utiles à leur service. 
Si les nouvelles assemblées répondent aux espérances 
qu'on a fondées sur elles, l'article que je viens de citer 
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leur réserve des perspectives indéfinies et présage ainsi 
une vie locale aussi intense que jamais. 

Je trouve encore une confirmation de ce pronostic dans 
les pouvoirs que cette même loi, et surtout celle de 1894, 
confèrent aux conseils de comté sur les conseils de dis- 
tricts et de paroisîse compris dans leur territoire. 

Les Anglais avaient deux moyens de réaliser l'unité de 
vnes et d'exécution dans les comtés administratifs, ils 
pouvaient, soit y installer un personnage élu ou nommé 
par le gouvernement, investi des pouvoirs généraux de 
contrôle et de direction nécessaires, soit confier ces pou- 
voirs au conseil de comté. Le second parti était le plus 
conforme à leurs traditions, ils Font adopté, et il faut, je 
crois, les en féliciter. 

l^ Le conseil de comté a, tout d'abord, dans une large 
mesure, sous sa dépendance, l'organisation des paroisses 
et la composition de leurs conseils. Il peut, avec le con- 
sentement de l'assemblée paroissiale, instituer un conseil 
paroissial dans les paroisses de moins de 100 habitants. 
Cette création devient obligatoire lorsque la population 
dépasse ce chiffre (1). 11 fixe le nombre des conseillers, 
entre un minimum de cinq et un maximum de quinze (2), 
et dispose de la faculté de diviser la paroisse en circons- 
criptions pour l'élection de son conseil, si le dit conseil 
ou un dixième des électeurs qui le composent en fait la 
demande (3). 11 peut grouper par ordonnance deux ou 

i. Loi de 1894, art. 1«. 

2. Loi de 1894, art. 3. 

3. Loi de 1894, art. 18. 
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plusieurs paroisses dépourvues de conseils et dont les 
assemblées adhèrent à ce changement, il déterminée 
ensuite quel nom portera cette agglomération et de com- 
bien de membres se composera son conseil, il pourvoit à 
l'élection des administrateurs des propriétés et institu- 
tions charitables de chacune des paroisses ainsi grou- 
pées (1). Il modifie, le cas échéant, les limites d'une 
paroisse, les divise en deux ou plusieurs paroisses nou- 
velles, distrait une paroisse groupée de Tagglomération 
dont elle fait partie (2). Il fixe et modifie de temps en 
temps, par ordre provisoire, le nombre des conseillers de 
districts ruraux (fonctions qui se confondent, on s'en sou- 
vient, avec celles de gardiens des pauvres), qui doivent 
être élus dans chaque paroisse ; il peut à cet effet, réu- 
nir plusieurs paroisses, ou au contraire, les diviser en 
circonscriptions (3). 

2* Tout ce qui précède rentre dans ce qu'on pourrait 
appeler le pouvoir constituant, ce qui va suivre se rap- 
porte à la tutelle proprement dite. A ce point de vue, la 
plus importante des attributions du conseil .de comté 
concerné les emprunts sollicités par les conseils de 
paroisse. Leur validité est subordonnée à son consente- 
ment (4). Si un conseil de district urbain néglige d'entre- 
tenir les routes qui lui sont confiées, le conseil de comté 
doit requérir cette autorité, de s'acquitter de sa fonction, 
et au besoin faire lui-même directement le nécessaire. 

i. Loi de 1894, art. 38. 

2. Loi de 1894, art. 36. 

3. Loi de 1894, art. 60. 

4. Loi de 1894, art. 12. 
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S'il s'agit d'une portion de grande route dont le district 
s'est chargé, le conseil a le droit de lui refuser en pareil 
cas, le versement de sa contribution (1). Le conseil veille 
au maintien de l'hygiène et de la salubrité dans toute 
l'étendue de son ressort. Tout officier médical ou inspec- 
teur sanitaire de district est tenu de lui adresser ses 
rapports sous peine de se voir supprimer son traitement, 
jusqu'à concurrence de la moitié que supporte le conseil 
de comté. Au cas où ces documents étabUraient une 
violation des divers actes sur la santé publique, le conseil 
en réfère aussitôt au Local Government Board. 

3** Par cette subordination des paroisses et des districts 
au conseil de comté, sont évités les conflits susceptibles 
de surgir entre les premiers et le second. 

Quand il s'agit des autorités inférieures, la dernière loi 
a imaginé une solution qui produit un résultat assez 
bizarre. 

Un conseil de district refuse-t-il de réparer un des 
chemins dont il a la garde, de remédier à un empiéte- 
ment ou à une obstruction, d'établir un système d'ègoût 
convenable ou d'entretenir le système existant, de fournir 
à des habitations l'eau potable nécessaire, d'acheter ou 
de louer des terres afin de constituer des allotments, le 
conseil paroissial expose la situation au conseil de comté 
qui agit lui-même au lieu et place de rautoritè défaillante, 
s'il ne préfère désigner une personne investie des pouvoirs 
nécessaires à l'accomplissement de cette mission (2). 

1. Loi de 1888, art. 11. 

2. Loi de 1894, art. 10, 16 et 26. 
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Comme on le voit, les conseils de district sont, en fait, 
placés sous le contrôle des conseils de paroisse, et c^est 
la petite autorité qui est chargée de réprimer les écarts 
<le la grande. C^est là une de ces anomalies qu'on ren- 
contre souvent chez nos voisins, toujours moins soucieux 
de la logique et de la symétrie que préoccupés des résul- 
tats à obtenir. 

Sauf cette petite inelegantia juris, les relations mu- 
tuelles des différents organes locaux ont été établies d'une 
manière très satisfaisante. Tout au plus pourrait-oii 
regretter l'absence de comités mixtes destinés à prévenir 
les conflits et les frictions auxquels la loi de 1894 s'est 
seulement préoccupée de remédier. Mais ceci est plus 
discutable. Tel qu'il fonctionne, ce système complexe 
semble éminemment favorable à l'épanouissement d'une 
vigoureuse vie locale. 

Cette conclusion optimiste sera-t-elle justifiée par les 
événements ? L'adoption d'un régime démocratique et 
représentatif, à tous les degrés de la hiérai^chie adminis- 
trative aura-t-elle pour conséquence cette renaissance du 
«elf-government, que les promoteurs de cette réforme 
se sont flattés de réaliser? Ne nécessitera-t-elle pas au 
contraire un contrôle central plus actif et plus fortement 
armé? Les décisions des élus des majorités rustiques 
récemment investies du pouvoir représentatif, ne feront- 
eUes pas regretter la gestion prudente et économe des 
magistrates et des gardiens ? L'avenir et un avenir peut 
être prochain nous l'apprendra. 



CHAPITRE XIV 



LA METROPOLE. 



I 



L'acte municipal de 1835 ne s'appliquait, nous le savons 
déjà, qu'à 178 localités. Il excluait ainsi de ses disposi- 
tions, 107 bourgs que leur insignifiance rendait négligea- 
bles. 

Une considération inverse fit respecter l'antique orga- 
nisation de Londres. Cette ville gigantesque qui comp- 
tait, déjà à cette époque, plus d'un million et demi d'habi- 
tants (1), et sur la partie centrale de laquelle régnait 
une corporation riche d'un glorieux passé et d'un opu- 
lent héritage, parut mériter un traitement spécial. En 
réalité, les commissaires chargés d'élaborer cette loi 
fameuse craignirent de compromettre le succès de leur 
œuvre et transmirent à de plus courageux la partie la 
plus ardue de leur tâche. L'insuccès des tentatives pos- 
térieures prouva qu'une telle circonspection n'avait rien 
d'exagéré. 

1. l.E27.590enl82l, et 1 . 872 865 en 184i. 
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En 1835, le Parlement réforme avait résolu le pro- 
blème du gouvernement municipal en accordant aux 
démocraties urbaines la plus grande somme possible 
d'autonomie. Malgré les abus de pouvoir dont les corpo- 
rations s'étaient rendu si longtemps coupables et que la 
commission d'enquête venait de faire passer sous leurs 
yeux, les membres des deux chambres ne se laissèrent 
pas entraîner à des mesures de réaction, ils comprirent, 
au contraire, que les villes de quelque importance dispo- 
sent en général d'un esprit public assez éclairé et d'une 
volonté assez ferme pour que la loi puisse leur recon- 
naître la qualité de personnes, sinon absolument majeures 
et capables, du moins émancipées et libres de s'obliger 
dans une très large mesure. En restituant à tous les con- 
tribuables un pouvoir injustement accaparé par quelques- 
uns d'entre eux, ils se gardèrent bien de le restreindre 
en quoi que ce soit, ils le fortifièrent et retendirent au 
contraire, autant que possible, en concentrant au pro- 
fit des conseils municipaux, des attributions jusque-là 
exercées par des autorités d'origine et de nature diverses. 

Une mesure aussi libérale ne pouvait s'appliquer j?ans 
restriction à la colossale juxtaposition de maisons mal 
individualisée par l'expression géographique de Londres. 
Quand une agglomération urbaine en arrive à enfermer 
dans ses limites le territoire d'une province et la popula- 
tion d'un royaume (1), elle cess3 d'être animée par cette 

1. Le comté administratif de Londres mesure 75.490 acres, c'est- 
à-dire les trois quarts de la superficie du comté de Rutland ou de 
nie de Wight, il n*est séparé par aucune solution de continuité 
des bourgs indépendants de West-Ham, de Croydon et de Rich- 
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communion d'intérêts, d'idées, d'aspirations, qui attache 
les uns aux autres par un lien de solidarité, parfois très 
étroit, les habitants d'une ville ordinaire et les fait coo- 
pérer avec zèle et désintéressement à la chose publique, 
La difficulté se compUque encore lorsque les assemblées 
législatives et le gouvernement qui en dépend délibèrent 
et agissent au milieu de cette population entassée et serrée 
en une masse énorme et compacte. Le pouvoir exécutif 
est alors tout naturellement porté à veiller lui-même 
directement au maintien de sa sécurité qu'un soulèvement 
populaire pourrait compromettre et ne se sent nullement 
disposé à fortifier les attributions des corps électifs qui 
administrent la capitale où il siège. Ces raisons expliquent 
le régime exceptionnel auquel sont soumises toutes les 
grandes métropoles. Le régime de Londres est plus qu'ex- 
ceptionnel. La multiplicité des autorités, le caractère 
étrangement archaïque et gothique des plus anciennes, 
l'inégale importance de leurs attributions, l'enchevêtre- 
ment des circonscriptions auxquelles elles président, tout 
contribue à rendre son organisation compliquée, bizarre 
et chaotique. Depuis 1837, les Anglais travaillent à uni- 
fier le gouvernement de leur capitale. Jusqu'en 1888, les 
nombreuses tentatives faites pour donner à Londres un 
gouvernement rationnel et régulier ont produit des 
résultats très médiocres quand elles n'ont pas complète- 
ment échoué. A cette dernière date, un grand progrès 

mond, sans parler d'un grand nombre d'autres districts urbains 
qui lui succèdent sans que rien signale ce changement. Avec les 
aubonrgs, la Métropole excède en population Tlrlande et l'Ecosse 
(S. Webb, London Programme, p. 2 et 8). 
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a ètè réalisé, néanmoins cette réforme, résultat d'un com- 
promis, ne constitue qu'une demi-mesure et ne remédie 
qu'à une partie des abus. Un changement radical est 
encore nécessaire. Une commission de cinq membres est 
en train de le préparer et vient de publier son rapport. 
L'obstacle sur lequel sont venus jusqu'ici se briser les 
projets de réforme est l'existence, au centre de la Métro- 
pole, sur la rive droite de la Tamise, d'une circonscription 
indépendante d'un mille carré, strictement renfermée 
dans les limites que la jalouse jH^ence de la Couronne 
lui a jadis à plusieurs reprises tracées et qui se considère 
comme la partie essentielle de la ville dont elle possède, à 
vrai dire, près d'un huitième de la valeur imposable. Tou- 
cher à l'antiqae et glorieuse Cité, lui ravir ses privilèges, 
la dépouiller de ses biens immenses, n'est-ce pas décapi- 
ter Londres et ravaler la capitale de l'empire britannique 
au rang d'un bourg ordinaire ? Par contre, étendre jus- 
qu'aux limites extrêmes de la périphérie, la juridiction du 
Lord Maire, des aldermen et du Gommon Coimcil, est une 
solution à laquelle on ne saurait s'arrêter sérieusement un 
seul instant. Cette dualité existe depuis longtemps déjà, 
elle est même en grande partie l'œuvre du pouvoir royal, 
ainsi que le prouve Thistoire de la Métropole. 
, Un des premiers actes de Guillaume-le.-Conquérant fut 
d'accorder une charte à Londres qui se bornait alors à 
la Cité. Henri P^ en fit une unité administrative dis- 
tincte et lui concéda le privilège d'élire son sheriff et son 
justicier. Néanmoins, pendant toute la période normande, 
Londres semble n'avoir guère été qu'une juxtaposition de 
petites communautés : mâiloirs, paroisses^ etc., sans per- 
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sonnalitè morale proprement dite (1). En 1191, sous 
Richard Gœur-de-Lion, une charte lui confirme la qua- 
lité de commune. A cette époque, Henri Fitz-Alwyn rem- 
plissait les fonctions de maire à vie. En 1215, sous le 
règne du roi Jean, les principaux bourgeois acquièrent 
le droit de désigner le maire, privilège qui leur est fré- 
quemment enlevé par le roi ou disputé par le peuple. A 
partir du xiii® siècle, les guildes de commerçants pren- 
nent une importance toujours plus grande. En 1375, elles 
se voient attribuer l'élection du conseil délibérant (delibe- 
rative council), qui, depuis 1346, appartenait aux citoyens 
des différents wards ou quartiers. Dès cette époque, les 
trading companies excorcent seules le pouvoir munici- 
pal (2). Enfin, en 1725, la Cité reçoit une nouvelle consti- 
tution dont une grande partie subsiste encore aujour- 
d'hui (3). 

Longtemps la Métropole fut officiellement confinée dans 
cette étroite sphère (4) au-delà de laquelle les Tudors et 
les Stuarts lui avaient à plusieurs reprises fait défense 
de s'étendre, redoutant, disaient-ils, la turbulence d'une 
multitude trop nombreuse « pour servir Dieu et obéir au 

1. Stubbs, I, p. 404-407. Les principaux passages de la charte 
de GuiUaunae-Ie-Gonquérant sont cités page 404. 

2. Stubbs 1, 629-630 ; II, 585-596. 

3. n Geo. I, ch. 18. 

4. La juridiction de la corporation s'étendait en outre à la por- 
tion du territoire limitrophe dont la possession était nécessaire k 
la défense de la Cité et qui portait le nom de Londres hors les 
murs (London loithout the icalls). Cette banlieue n'existait pas 
au-delà de la Tamise, fortification naturelle. 

Arminjojc ^° 



I 

J 




294 ADMINISTRATION LOCALE DE L'ANGLETERRE 

roi. » Londres s'agrandissait néanmoins. L'aire située au- 
delà de Penceinte de la Cité était divisée en paroisses 
parmi lesquelles émergeaient la « Liberté de la Tour de 
Londres » et la « Cité de Westminster » et qui s'admi- 
nistraient en vertu de vieilles coutumes et de plus de 750 
actes ou statuts spéciaux, sous la direction de 300 corps 
différents et de 10.000 fonctionnaires ou employés (1). 

Pendant ce temps, la petite république oligarchique de 
quelques centaines d'acres qui formait le noyau de ce 
parenchyme informe, restait livrée sans contrôle à une 
étroite coterie, héritière des vieilles guildes et qu'avait ren- 
due plus étroite et plus excKisive encore la séparation des 
liverymen et des workmen opérée au profit des premiers, 
ainsi que l'institution des aldermen, œuvre de Georges 1«'. 

C'est au parenchyme que les réformateurs s'en prirent 
tout d'abord. Diverses lois sur lesquelles il y aura lieu de 
revenir au cours de ce chapitre, y instituèrent des juges 
de paix rétribués (stipendiary magist rates), une police 
commune, un système d'assistance public rationnel et 
beaucoup plus tard, en 1870, un school board. 

Dans l'intervalle, une loi du 14 août 1855 (2), avait 
unifié divers services sous la direction d'un Comité Métro- 
politain de Travaux (MetropoUtan Board of Works). 
Cette sorte d'assemblée générale de Londres englobait 
môme la Cité, elle se composait de quarante-six membres. 
Le Common Council de la Cité en désignait trois, le sur- 
plus était choisi par quinze districts boards et vingt-trois 

1. Firth London Government^ Cobden Club Essays, p. 180. 

2. 18 et 19 Vict., chap. 120. Metropolis Local Management Atc. 
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paroisses assez importantes pour former un district par 

elles-mêmes (1). En principe, chaque circonscription éli- 

sait un délègue, toutefois deux districts n'en formaient 

qu'un seul en vue de cette élection et chacune des six \ 

vestries les plus importantes avait été gratifiée de deux 

représentants. 

Le Metropolitan Board of Works se renouvelait chaque 
année par tiers et nommait son président, son secrétaire 
et son trésorier. La plus importante de ses attributions 
était l'administration deségouts principaux (main sewers) . 
Rentraient encore dans ses pouvoirs, l'entretien des quais 
et des ponts, le redressement des rues, le percement de * 
nouvelles voies, l'aménagement et le contrôle de certains 
parcs et jardins, le service des incendies, le numérotage 
des maisons, la police des nouvelles constructions (hau- 
teur, alignement, etc.), le droit d'autoriser et de surveiller 
les industries dangereuses, l'inspection des logements 
insalubres, l'exécution de diverses lois sur les tramways, 
les abattoirs, les épizooties, etc. En vue de satisfaire à 
ces obligations, cette assemblée édictait des règlements, 
percevait des taxes et contractait des emprunts. Concur- 
remment au Metropolitan Board, deux autres corps 
étaient chargés de tout ce qui concerne l'entretien de la 
police de la Tamise et de la Lea. Le premier partageait 
ses fonctions avec les autorités de la Cité sur une cer- 
taine partie du cours du fleuve. 
11 est à remarquer que la juridiction de cet important 



1. On verra plus loin que ces chiffres avaient été modifiés par 
deux lois récentes lune de 1885 (ch. 33), l'autre de 1887 (ch. 17). 
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conseil s'étendait même à la Cité. Le premier pas vers 
Tunification était donc franchi. L'année qui suivit cette 
importante réforme, un membre du Parlement ne craignit 
pas de s'attaquer directement à la corporation de Guil- 
dhall. Un bill, introduit en 1856, par Sir G. Grey confor- 
mément aux conclusions d'une commission désignée trois 
ans auparavant, ne proposait rien moins que l'abolition du 
droit de juridiction de la cité et la suppression de la Cour 
des Aldermen. Son auteur fut forcé de battre en retraite 
devant les protestations ftirieuses des autorités mena- 
cées. 

Les bills ministériels présentés en 1858-1859 et 1860, 
n'eurent pas plus de succès, Il en fut de même pour celui 
de Stuart Mill, en 1867-68 et d'Edw. Buxton en 1869-70. 
Lord Elcho en 1875, et, trois ans après, sir U. Kay-Shut- 
tleworth durent également retirer des propositions de 
réforme qui étaient, à vrai dire, fort radicales. En 1880, 
M. Firth, plus tard premier deputy-chairman du county 
council de Londres, eut le mérite d'appeler de nouveau 
l'attention publique sur cette grave question. Le projet, 
adopté en 1884, au nom du gouvernement par sir W. Har- 
court, instituait un conseil municipal unique de 240 mem- 
bres élu au vote cumulatif et destiné à absorber le 
board of guardians et lesschool boards. Il fut retiré après 
d'intéressants débats. Ce fut enfin le gouvernement con- 
servateur au pouvoir en 1888 qui fit aboutir cette réforme 
si longtemps difl'èrèe. 

La loi de 1888, dont les autres dispositions ont déjà 
été analysées antérieurement, consacre six articles à la 
Métropole. Ces dispositions modifient profondément Téco- 
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nomie da gouvernement de Londres. Le Métropolitain 
Board of Works est supprimé, ses attributions passent au 
conseil chargé d'administrer un nouveau comté emprunté 
par parties au Middlesex au Surrey et au Kent et qui 
porte désormais le nom de comté de Londres. La Cité sub- 
siste néanmoins et son aspect extérieur n'est pas modifié. 
A certains points de vue, néanmoins son territoire est 
réuni à celui du comté de Londres sous l'autorité du con- 
seil de ce comté. Cette circonscription commune porte le 
nom de comté administratif de Londres. Les autorités 
secondaires subsistent. 

Il faut donc se représenter la capitale de l'Empire Bri- 
tannique, sous la forme d'un grand cercle d'une superfi- 
cie de 75.442 acres qui englobe deux autres cercles de 
superficies très inégales. Ces trois sphères concentriques 
sont en commençant par le centre : 

1" La Cité de Londres qui est gouvernée par son anti- 
que corporation et qui forme un comté séparé pour 
tous les objets non administratifs : session trimestrielle, 
milice, coroner, sheriffs; 

2** Le comté de Londres qui est la circonscription 
administrée par le conseil de comté, déduction faite de 
la Cité; 

3° Le comté administratif de Londres qui, pour certains 
objets, englobe également la Cité. 

La superficie, la valeur imposable et la population de 
ces circonscriptions, sont les suivantes, d'après les cal- 
culs de la commission instituée pour l'unification de Lon- 
dres. 
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Superficie 

Valeur imposable, 1891 

Popul. (recens. de 1891)... 

Superficie 

Valeur imposable 

Population 



Cité de Lon- 
dres. 



Acres 671 

L. 4,101,798 

37,705 



Comté de ton- 
dre» hors de 
la Cité. 



74,771 

28,998,515 
4,194,413 



Comté adm. de 

Londres y 
compris U Cité. 



75,442 

L. 33,099.313 

4,232,118 



Propulsion pour cent. 



89 

12, 39 

90 



99, 11 
87, 61 
99, 10 



100 
icO 
100 



II 



La constitution actuelle de la Cité est le résultat de plus 
de cinq cents chartes et de cent vingt actes locaux. Elle 
peut d'ailleurs être modifiée de temps en temps par la 
corporation (1). Pour le moment, elle fonctionne avec le 
concours de quatre éléments principaux : les citoyens 
(citizens), le Conseil Commun (Common Council), les. 
Aldermen et le Lord Maire. 

La plupart des citoyens appartiennent aux guildes ou 
trading companies. Ces dernières sont au nombre de 76^ 
quelques-unes d'entre elles sont censé représenter des 
métiers complètement disparus (2). Pour faire partie de 
l'une de ces associations, il n'est pas nécessaire d'exercer 
une profession : les plus grands personnages du royaume 
s'honorent de leur affiliation à l'une des douze compa- 



1. 15, Ed. III (1341). 

2. Par exemple les brodeurs, les cordiers pour arbalètes, les 
marchands de souliers à patins. 
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gnies qui sont qualifiées de grandes (great companies) (1). 

L'obtention de la franchise (freedom) par rachat 
(rédemption) est en efiei assez usitée. La personne admise 
acquitte un droit d'une livre et, depuis 1835, le Cham- 
berlain peut se dispenser d'inscrire le nouveau citoyen 
dans une guilde. La' franchise s'acquiert en outre par la 
naissance et l'apprentissage : les femmes n'en sont pas 
exclues et la conservent après le décès de leur mari. 

En 1838, le Gommon Council adopta une résolution aux 
termes de laquelle toute personne exerçant un métier ou 
occupant un établissement, serait tenue de devenir citoyen,- 
mais cette obligation n'a jamais été sanctionnée. 

Les citoyens se divisent en deux classes, les freemen, 
les liverymen. Ce dernier tilre appartient seulement aux 
personnages de quelque importance et confère certaines 
prérogatives. Freemen et liverymen participent, le 21 
décembre, à l'élection annuelle des membres du Gommon- 
Gouncil, ils sont répartis à cet effet en 26 ^\^ards ou quart 
tiers représentés chacun par un nombre de conseillers 
qui varie entre quatre et seize, jusqu'à concurrence de 
206. Pour jouir de ce privilège, les freemen doivent soit 
figurer sur la liste des électeurs parlementaires de la Gitéy 
soit occuper, dans les limites de celle-ci, une maison, ma- 
gasin, comptoir ou établissement quelconque productif 
d'un revenu imposable de 10 livres au moins (2). 

1. L'héritier présomptif de la couronne appartient à la corpo- 
ration des tailleurs, un de ses frères à celles des poissonniers. 11 
est telle de ces compagnies dont le diplôme est aussi recherché 
que rentrée dans un grand club (Daryl, Vie publique en Angle" 
terre, page 207). 

2. 12 et 13, Vict., ch. 94, art. 5 (1849). 
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Outre les conseillers (councilmen) ordinaires, le Com- 
mon Council compte 25 aldermen nommes à vie par les 
différents wards. Tous les frfemen sont èligibles à 
cette dignité. Chaque alderman gouverne encore théo- 
riquement son ward, attribution qui se borne actuelle- 
ment à la convocation et à la présidence de l'as- 
semblée du ward (wardmote), ainsi qu'à la pour- 
suite des auteurs de nuisances. Les aldermen statuent en 
outre sur l'admission des freemen, ils nomment les bro- 
kers (courtiers) et exercent un certain contrôle sur la 
police. Leur principale attribution est celle qui résulte de 
leur qualité de juge de paix, bien que l'article 11 de la 
loi de 1888 ait transféré au conseil de comté de Londres 
la majeure part des pouvoirs administratifs liés d'ordi- 
naire à cette fonction. Ils statuent en eifet sur l'octroi des 
licences aux public-houses. 

En tant que membres du Common Council, les alder- 
men et les councilmen ordinaires jouent le même rôle. 
Cette assemblée à la gestion des biens et des revenus de 
la corporation (1), elle possède en vertu d'une charte 
d'Edouard III (1327), le monopole des marchés, non seu- 
lement dans la Cité, mais encore dans un rayon de 

1. Une partie considérable de ce patrimoine se compose déterres 
situées dans la province irlandaise d'Ulster et concédées en 1609, 
par Jacques 1. Ces biens, qui sont administrés par un comité du 
Common Council composé de 25 membres, présidés par un alder- 
man élu chaque année en février est connu sous le nom de 
Société Irlandaise (Irish Society). M. Sidney Webb évalue le total 
des capitaux possédés parles guildesà vingt millions de livres 
(London Progr. p. 103). 
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7 leucas à partir de ses limites (1) droit qui comporte la 
police, la perception de redevances, la concession d'em- 
placement ; elle nomme la plupart des employés et 
agents d'exécution. Town Clerk, Glerk of the Peace, 
Goroner, Remembrancer, etc.. etc., elle exerce enfin 
les attributions d'autorité sanitaire du port de Londres (2). 
Le nombre considérable des membres qui le composent 
permet au Gommon Gouncil de désigner plusieurs comi- 
tés, à chacun desquels est confiée une' fonction très res- 
treinte. Un de ces comités joue néanmoins un rôle très 

m 

important, c'est celui des commissaires d'égouts (commis- 
sioners of sewers). Ge comité de 92 membres dispose de 
pouvoirs propres très étendus qui lui ont été concédés 
par un acte de Parlement et qu'il exerce au moyen d'a- 
gents placés sous sa dépendance directe : entretien des 
ègouts secondaires, éclairage, pavage, balayage des rues, 
destruction des nuisances, police des bâtiments, etc. 
G'est enfin le burial board de la cité. 

Le Gommon Gouncil est présidé par le Lord Maire. Ge 
personnage est élu chaque année, le 29 septembre, par 
les liverymen qui choisissent deux candidats parmi les 
aldermen. Ges derniers désignent à l'approbation du sou- 
verain un des noms ainsi présentés. En réalité, le plus 
ancien alderman est toujours nommé (3). Le 9 novembre 

1. Le leuca représentait environ 2000 pas. 

2. 2et3Vict. ch. 44 art. 3. 

3. Les deux dernières élections ont été pourtant vivement con- 
testées, d'ailleurs sans succès. Dans la première, le plus ancien 
alderman était un catholique pratiquant, dans la plus récente, on 
lui reprochait d'avoir été mêlé à un désastre Unancier. 
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suivant, l'heureux élu se rend processionnellement à 
Westminster où, après avoir ètè présenté au lord chance- 
lier, il prête serment devant les juges. 

Le Lord-Maire est conservateur de la Tamise, amiral 
du port de Londres, lieutenant de la reine, administra- 
teur des hôpitaux, directeur dès marchés, contrôleur des 
poids et mesures, vérificateur des vins, huiles, etc., chef 
de la milice, coroner perpétuel, président de la Cour des 
Aldermen, de la Cour du Common Hall, de la Commis- 
sion des Égouts, etc. 

Dans la pratique, le titulaire de toutes ces dignités n'en 
exerce aucune. Il représente la Cité dans les cérémonies 
publiques, donne des réceptions en son nom, préside les 
fêtes de bienfaisance et cela suffit amplement à son acti- 
vité. Il habite le palais niunicipal de Mansion House et 
reçoit un traitement de 10000 livres qui couvre à peine la 
moitié de ses dépenses ; un chapelain et un hérault d'ar- 
mes sont attachés à sa personne j enfin, honneurs plus 
durables et plus appréciés, ses fonctions lui donnent droit 
à un siège au Conseil Privé, et par conséquent, au quali- 
ficatif de « right-honourable » ; lorsqu'elles se terminent, 
l'ex Lord Maire reste baronnet 

Au-dessous des autorités dont le rôle respectif vient 
d'être étudié, prennent places divers officiers et fonction- 
naires qui méritent d'être mentionnés brièvement. 

Ce sont, dans la sphère administrative, tout d'abord 
deux sheriffs élus chaque année par les liverymen (1). 
Ces personnages dont l'origine remonte à Henri l^^ et qui 

1. 11 Geo. I, ch. 18. 
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présidaient autrefois, du moins en théorie, les deux cours- 
des sherifFs, n'exercent plus maintenant que. des fonctions 
d'apparat ; ils accompagnent le Lord-Maire dans les céré- 
monies, présentent à la chambre des communes les péti- 
tions du Gommon Couhcil ou de là Cour des aldermen, et 
assistent aux exécutions capitales qui ont lieu dans l'en- 
ceinte de la Cité, attribution remplie d'ordinaire par lé 
sous-sheriff de Middlesex. Le Totem Clerk (secrétaire 
municipal) auquel sont confiés les archives et lé sceau, 
reçoit un traitement de 3.500 livres. Le Chamberlain o\jl 
trésorier est payé à raison de 2000 livres. Le Remem" 
brancer, maître des cérémonies, est chargé de veiller au 
respect des prérogatives et à l'ordre des préséances, d'ac- 
compagner le Lord-Maire dans certaines circonstances et 
d'assister aux séances des Communes pour y surveiller 
la marche des affaires susceptibles d'intéresser la corpo-' 
ration, son traitement s'élève à 2000 livres. 

Dans l'ordre judiciaire, le Récorder est juge de la 
Cour Criminelle Centrale (Central Criminal Court), il 
préside la Cour du Lord Maire (1), il est enfin l'avocat 
consultant de la Cité. La Cour des Aldermen le nomme 
à vie. Ses appointements sont de 3,000 livres. Le Com- 
mun Ser géant ou Deputy Recorder exerce les mêmes 
attributions que le Recorder, qu'il supplée quand cela est 
nécessaire. Les traitements considérables touchés par la 
plupart de ces fonctionnaires expliquent en partie le total 
vraiment formidable des dépenses nécessaires au gou- 
vernement de la Cité. Ce quartier de Londres qui compte 

1. 20 et 21 Vict., ch. 47, 1857. 
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seulement 671 acres de superficie et une population per- 
nianente c'est-à-dire nocturne de 37.705 personnes (1), 
a dépensé 1.169.788 livres en 1889-1890 (2). La révision 
des éléments de cet énorme budget est une simple for- 
malité à laquelle procèdent quatre auditeurs nommés 
chaque année par les liverymen. 



III 



Le passant qui vient de franchir l'enceinte idéale de la 
Cité sort d'une ville à organisation municipale pour 
pénétrer dans un comté. Inutile pour lui de chercher le 
town council qui administre cet immense territoire cou- 
vert de constructions, il trouverait à la place de ces corps, 
des assemblées et des fonctionnaires qui correspondent 

i. U est vrai que la population diurne s*élève à plus de 300 000 
habitants. 

2. London Statislics, 1891-1892, vol. II, p. 7. M. Firth dans une 
Etude sur le gouvernement de Londres^ publiée en 1880> cite les 
faits suivants : « Voilà le coût de la réception d'un prince royal : 
27.576 livres pour une seule journée. Dans la liste des frais figu- 
raient les items que voici : rafraîchissements, 5,098 livres, vins 
1.731 livres, tapisseries, tentures, 4.534 livres, menus, cartes, car- 
nets de bal, 903 livres, etc. (Cobden Club Essays, p. 172). Cette 
même année, les distractions que les membres des divers comités 
se sont offertes aux dépens des contribuables ont coûté près de 
6.000 livres, c'est-à-dfre de 20 à 25 livres par tête. » Si Ton passe 
au budget des Guildes, on constate un gaspillage encore plus 
effrayant. Des 800.000 livres auxquelles on estime leurs revenus, 
près des six huitièmes servent à régaler les dignitaires, à solder 
leurs jetons de présence, à doter de sinécures leurs protégés. 
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aux diverses autorités auxquelles est confié le gouverne- 
ment des parties rurales de l'Angleterre, à savoir des ves- 
tries et des districts, un conseil de comté, des juges de 
paix, un premier commissaire de police, des boards of 
guardians, un school board, un Registrar Général et une 
Cour Criminelle Centrale. 

« 

Aux termes du Metropolis Management Act de 1855 (1), 
modifié par deux lois subséquentes (2), Londres est divisé 
en quarante et une circonscriptions auxquelles il convien- 
drait d'ajouter pour être complet, huit territoires tels que 
les Inns of Court qui sont soumis à des règles particu- 
lières (3). Déduction faite de ces enclaves, ces diverses 
circonscriptions se répartissent en deux groupes. Le 
premier contient 27 paroisses, le second quatorze districts, 
les unes sont administrées par des vestries, les autres par 
des boards. 

Depuis la loi de 1894, tous les électeurs paroissiaux 
participent, au moyen d'un seul suffrage, au choix des 
membres de vestries. Est éligible à ces fonctions, toute 
personne qui est électeur paroissial, ou a résidé dans la 
paroisse pendant les douze mois antérieurs à l'élection (4). 
Certaines vestries comptent jusqu'à 120 membres. 

Les vestrymen sont élus pour trois ans et se renou- 
vellent chaque année par tiers. Ils désignent leur prési- 

1. 18 et 19 Vict. ch. 120 annexes A et B. 

2. Metropolis Management. Amendement Act 1885 (48 et 49 Vict. 
ch. 33) : Metropolis Management (Batterseaand Wandsworth Act) 
1887 (50 et 51 Vict. ch. 17). 

3. L'annexe G. de la loi précitée en donne Ténumération. 
4 Loi de 1894, art. 23 et 31 . 
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dent dans leur première séance annuelle. Ce dernier est 
juge de paix ex officia pour le comté de Londres (1). 

Les membres des districts boards sont nommés par les 
vestries de chaque district dans une proportion qui varie 
suivant Fimportance de la paroisse représentée. L^assi- 
milation entre ces dernières circonscriptions et les 
paroisses du groupe précédent est d'ailleurs complète à 
tous les autres points de vue. 

Les unes et les autres de ces assemblées remplissent 
les fonctions d'autorité sanitaires, elles ont donc à pré- 
venir et à supprimer les nuisances, à balayer et éclairer 
les rues, entretenir les embranchements secondaires 
d'égouts, elles édictent des règlements et nomment des 
médecins et des inspecteurs chargés de veiller à leur 
-exécution et de signaler les violations qu'ils subissent. 
Vestries et districts boards sont enfin chargés de la per- 
ception des taxes. 

Le conseil de comté de Londres se compose de 137 
membres : 118 conseillers élus pour trois ans dans les 
divisions parlementaires, à raison de deux conseillers 
pour un membre du parlement et 19 aldermen choisis 
pour six ans par le conseil. La Cité désigne aussi quatre 
représentants. Les élections s'opèrent de la même 
manière que dans les autres comtés, soit quant au fond 
soit quant à la forme. Pour posséder la franchise électo- 
rale, il suffit toutefois de résider dans un rayon de 
quinze milles au delà des limites du comté (2). 

1. Loi de 1894, art. 31. 

2. Loi de 1888 art. 40. Aux élections de 1892 le nombre des 
électeurs inscrits a été de 541.141. 
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Le conseil nomme son président qu'il peut choisir en 
dehors de son sein, il a également la faculté de désigner 
un vice-président et en outre un deputy-chairman salarié, 
il tient au moins une séance par semaine; en dehors dé 
ses réunions, il se répartit en vingt-cinq comités (1), et 
agit par l'entremise de 1478 fonctionnaires payés à raison 
de 96,355 livres (2). 

Si Tacte de 1888 avait enfermé cette autorité dans le 
cercle d'attributions qu'elle a tracé aux autres conseils 
de comté, l'immensité de la population qu'elle administre 
et l'importance des affaires qu'elle gère suffiraient à jus- 
tifier les chiffres qui viennent d'être cités. Mais les pou- 
voirs du conseil de Londres sont encore beaucoup plus 
vastes, ils dérivent en effet de différentes sources et ont 
en outre été étendus depuis sa création, notamment au 
point de vue des logements ouvriers et de la santé publique. 

Cette assemblée n'exerce pas seulement en effet les 
fonctions des conseils ordinaires, elle a en outre hérité de 
celles du Metropolitan Board of Works. Ses attributions 

1. Les comités correspondent aui services suivants : Asiles 
d'aliénés, Ponts, Bâtiments, Taxes du comté, Propriétés, Institu 
tions charitables et fondations, Finances, Incendie, Questions 
générales (gênerai purposes), Voirie, Améliorations (improve- 
ments). Ecoles industrielles et de correction, E goûts, Parcs, Santé 
publique, Théâtres, Instruction, Comité mixte, etc. 

2. Les principaux ch^fs de service sont le secrétaire du conseil 
(clerk of the council) 1000 1., le contrôleur (coraptroller) 1500 1., 
ringénieur en chef 1500 1., l'architecte en chef 1500 1., Tévaluateur 
(valuer) 15001., le soliciter 1000 1., l'offlcier médical 1000 l., etc. 

Le deputy-chairman exerce la plus grande partie des fonctions 
confiées au county clerk dans les comtés ordinaires. 



'^ 
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nous sont donc déjà connues, et il suffira de les rappeler 
sommairement. 

Le remarquable rapport publié par la commission 
chargée d'étudier la réforme de Londres (1) divise ces 
attributions en quatre groupes : 1*^ attributions adminis- 
tratives ; 2** attributions de surveillance, d'inspection et de 
réglementation; 3° attributions dérivant d'un droit de 
représentation de l'intérêt général; 4"* attributions flnan- 
cières (2). 

!• Le conseil a la gestion du patrimoine commun, il 
entretient dix ponts sur la Tamise et vingt-quatre autres 
ponts ainsi que les quais et les embarcadères, il maintient 
en bon état les parcs et les promenades et en acquiert de 
nouveaux, il administre les asiles d'aliénés pauvres et 
ordonne la démolition des logements insalubres et l'achat 
des terrains nécessaires à la construction de logements 
d'ouvriers. L'exécution des lois sur les maladies conta- 
gieuses des animaux lui a été aussi confiée ; 

2" Le conseil est chargé de surveiller les autorités 
sanitaires des districts et d'agir à leur place si elles négli- 
gent leurs devoirs, il solde la moitié des appointements 
des médecins désignés par ces autorités et a le droit d'exi- 
ger d'eux des rapports ; un égout secondaire ne peut être 
construit sans son approbation. Cette approbation est 

1. Ce rapport, dans lequel j*ai largement puisé, se divise en plu- 
sieurs fascicules assez volumineux qui étudient respectivement 
l'organisation de la Cité, celle du comté de Londres, les attribu- 
tions du conseil de comté. Le dernier, paru récemment, renferme 
le projet présenté par la commission. 

2. Loi de 1888, art. 40 à 46. 
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I 

aussi nécessaire a la validité des emprunts contractés par 

les vestries des districts boards. Les courses de chevaux 

I ne peuvent avoir lieu dans un rayon de dix milles, à partir 

de Gharing Cross, sans son consentement. Il concède aux 

! théâtres et aux music-halls les licences nécessaires à leur 

I ouverture et dont le renouvellement doit être sollicité 

chaque année. Il autorise les industries dangereuses et 

insalubres. 

Des escouades d'inspecteurs ont mission de faire res- 
pecter les ordres du conseil. D'autres inspecteurs visitent 
les établissements où l'on vend du lait, vérifient les poids 
et mesures, s'assurent du bon fonctionnement des comp- 
teurs à gaz et à électricité, constatent la loyauté des 
chargements de charbon, veillent à l'application des 
règlements sur l'aménagement intérieur des fabriques et 
le nombre maximum d'heures pendant lesquelles les jeu- 
nes gens peuvent y travailler. 

3* Le conseil a le droit de s'apposer aux bills suscepti- 
bles de léser ses justiciables. En 1889, son ^intervention 
s'est exercée contre 184 projets locaux. En revanche il 
en présente tous les ans un certain nombre à l'approba- 
tion du Parlement. 

Â^ En vue do satisfaire à toutes ces obligations, le 
conseil édicté des règlements. Les dépenses contractées 
par luise sont élevées, en 1891-92, à 1,908,468.10 pour 
l'ensemble du comté administratif de Londres et à 
2,222,278.11 pour le comté de Londres proprement dit, 
déduction faite de la Cité (1). Ces dépenses sont alimen- 

1. London s latistics {iS9i'93). Vol. III, p. XXVII. Le même 
ouvrage évalue approximativement le chiffre total des contribu- 

ÀRMINJOIi 21 
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tées par les contributions de l'Echiquier, les revenus des 
biens, le produit des droits et des amendes, enfin par les 
taxes. Le conseil doit d'ailleurs faire face à une dette de 
31,421,323.9. Le fardeau des intérêts et de ramortisse- 
ment de cette somme est, il est vrai, supporté, jusqu'à 
concurrence de 10,297,675, par les autorités secondaires 
auxquelles le conseil a consenti des avances et des prêts. 

Indépendamment de son conseil, Londres est gouver- . 
née par les diverses autorités auxquelles lui donne droit 
son titre de comté; on y trouve donc un lord-lieute- 
nant (1), un sheriflf, un clerk of tlie peace et des coroners. 

Les personnes qui exerçaient les fonctions de juges de 
paix dans les comtés de Middlessex, Surrey et Kent de- 
viennent juges de paix pour Londres. Pratiquement ces 
magistrales ne disposent pas des pouvoirs de juridiction 
sommaire qui sont exercés dans la Métropole par les ma- 
gistrats des police courts. Leurs principales fonctions sont 
la révision des listes de jurés et l'octroi des liceaces aux 
débitants de liqueurs alcooliques. En vue d'exercer cette 
dernière attribution, ils tiennent une session spéciale (2). 
Une session spéciale est également réservée à la désigna- 
tion des inspecteurs des pauvres et de leurs assistants. La 
cour de sessions trimestrielles tient deux sessions par 
mois alternativement sur la rive droite et la rive gauche 
de la Tamise ; elle est présidée par un avocat ayant au 

tions payées par les habitants de Londres à 7,978,478 livres pour 
les taxes locales et à 9,736,906 livres pour les taxes générales, en 
tout 17,714,684 livres. 

1. Ce titre est conféré au duc de Westminster. 

2. Geo 111, oh. 61 ; 23 et 24, Vict. ch. 90. ^ 
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moins dix ans de pratique. Outre la juridiction pénale, 
cette cour reçoit les appels contre les jugements des 

< 

police courts et les décisions des juges de paix, ainsi que 
les réclamations en matière fiscale. 

Les police courts furent établies, par des lois succes- 
sives, à partir de la fin du xviii® siècle. En 1792, une 
loi prganisa sept tribunaux dans lesquels siégeaient trois 
juges de paix nommés par le roi. Ces magistrats rece- 
vaient des épices (fées) et en outre un appoîntement fixe. 
Un acte de 1800 créa un nouveau tribunal. Ces mesures 
prises à titre temporaire, furent sans cesse renouvelées 
et étendues. Le nombre des police courts est aujourd'hui 
de quatorze. Vingt-cinq police magistrates y siègont. 
Depuis 1839, ils doivent être choisis parmi les avocats 
comptant sept années d'exercice. Leur traitement est fixé 
à 1500 livres. L'un d'eux, celui qui siège à Bow Street, 
porte le titre de chief magistrate et reçoit 1800 livres. 

Les uns et les autres sont juges de paix ex officio pour 
les comtés de Middlessex, Kent, Essex, Hertford, la Cité 
de Westminster et la Tour de Londres. Ils sont juges 
correctionnels et de police et instruisent les affaires qui 
doivent être soumises au jury. Ils siègent chaque jour de 
10 heures à 5 heures, et s'assemblent quatre fois par an 
pour délibérer sur les améliorations et les réformes à réa- 
liser (1). 

Qu'on ne s'attende pas à trouver dans le ressort 

• 1. Mémorandum on the corporation of the city and on the 
Qounty of London by J. Kemp, seoretary oftlie spécial commit' 
tecy p. 65 à 68. Voir aussi Comte de Fraaqueville, I, p. 241 et ?. 
Maitland, Justice and Police, p. 99. 
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du comté administratif de Londres, un standing joint 
committee chargé, comme dans les autres comtés, de la 
direction de la police. Depuis 1829, époque où il fut réor- 
ganisé, cet important service est confié au ministre de 
l'intérieur qui en répond seul, à l'exception des brigades 
qui agissent sous les ordres du Common Gouncil de Guil- 
dhall. Avant cette réforme, les habitants de Londres 
étaient condamnés à vivre sous un régime qui, suivant 
l'expression de la commission parlementaire de 1849, 
semblait avoir été imaginé par les malfaiteurs en vue de 
favoriser le vice et le crime. Le soin de maintenir l'ordre, 
de prévenir et de réprimer les attentats à la sécurité 
publique, était abandonné aux diverses paroisses, liber- 
tés, townships. Chaque autorité restait confinée dans son 
quartier. Mal payés et sans direction, les agents ne jouis- 
saient d'aucun pouvoir au-delà des limites de leur dis- 
trict (1). 

Sir Robert Peel eut l'honneur d'attacher son nom à la 
réforme de ce service et de poser les bases du système 
actuel (2). Dix ans après, la police de la Cité était orga- 
nisée sur un plan analogue (3), tout en restant néanmoins 
indépendante du pouvoir central. Actuellement encore, 
chose bizarre, les pouvoirs des préposés du secrétaire à 
l'intérieur expirent à un certain point du Strand ou du 
Holborn. Hâtons-nous d'ajouter que les mandats des ma- 
gistrates du comté sont exécutoires dans la Cité et rècipro- 



i. Comte de Franqueville, I, p. 565-569. 

2. 10 Geo. IV, chap. 44 (1829. 

3. 2 et 3 Vict., chap. 44 (1839). 
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quement. De même, en cas de nécessité la police métro- 
politaine peut agir dans la Cité sous le commandement 
du ministre, et la police de la Cité intervenir dans le 
comté de Londres à la requête de ce dernier, avec l'auto- 
risation du Lord Maire. 

Les mille policemen qui maintiennent l'ordre dans l'en- 
ceinte de la Cité (1) sont commandés par un Commissaire 
(Gommissioner). La Cour du Common Council élit ce fonc- 
tionnaire que la Cour des Aldermen ou même, au besoin, 
le gouvernement de la reine, a le droit de révoquer (2). 
Le Commissioner peut être investi, sur la pétition des 
aldermen et du Common Council des fonctions de juge 
de paix, il nomme les agents dont le nombre est fixé 
de temps en temps par le Common Council et édicté, sous 
la réserve de l'approbation de la Cour du Lord Maire et 
des aldermen, les règlements relatifs à la circulation (2) . 
Les ressources nécessaires sont alimentées, à concurrence 
du quart,, par les recettes de la corporation. Pour couvrir 
le surplus, cette autorité a le droit de percevoir une taxe 
spéciale sur toute personne qui occupe une maison dans 
un des quartiers ou dans une des enceintes de la Cité (1). 



1 . Exactement 904 qui se décomposent en un assistant com- 
missioner, 2 superintenJents, 4 chief inspectors, 8 inspecteurs de 
première classe, 22 inspecteurs des gares, i2 inspecteurs de sûreté 
(détective inspectors), 67 sergeants, 7 détective sergeants, 21 dé- 
tective constables et 782 constables, plus les constables chargés 
d'un service do surveillance intéressant exclusivement des parti- 
culiers (Mémorandum de M. J. Kemp). 

ÎS5. 2 et 3 Vict., chap. 44, art. 22. 
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Les comptes de la police de la Cité doivent être chaque 
année soumis au Parlement (1). 

Une fois sortis de la Cité, nous entrons dans le dis- 
trict métropolitain de police et tombons sous la juridic- 
tion du secrétaire à l'intérieur. Ce district qui renferme 
5.596.101 habitants, englobe la totalité du Middlessex 
et certaines parties du Surrey, du Kent, de l'Essex, du 
Hertfordshire sans oublier les docks. Les constables qui 
en dépendent sont, en outre, autorisés à instrumenter sur 
tout le territoire des comtés susdits, ainsi que- le long du 
cours inférieur de la Tamise. A la tête de cette circons- 
cription, est placé un «premier. commissaire » (flrstcom- 
missioner), assisté de trois commissaires adjoints. Ce 
préfet de police réglemente la circulation, exerce la sm^- 
veîUance des prisons et des garnis, nomme et révoque les 
simples constables, les titulaires des grades supérieurs 
étant nommés par le premier ministre sur sa présenta- 
tion. Un fonctionnaire spécial, le receveur de la police 
est chargé de la partie financière (2). La taxe de police 
frappe les personnes astreintes à la taxe des pauvres. 
Les évaluations sont faites par un assessor désigné par 
une commission de la Cour des Sessions Trimestrielles (3). 

Jusqu'en 1867, l'administration métropolitaine de Tas- 



1. 2 et 3 Vict., chap. 44, art. 57 et 58. 

2. 2 et 3. Vict. ch. 44, art. 92. 

3. Je rappelle que l'effectif de la police atteignait en 1893 le 
chiffre de 14.931 hommes dont l'entre lien coûtait 1.623.758 livres. 
Les dépenses consacrées à la police de la Cité s'élevaient à la 
même époque à 133.925 livres. 
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sistance publique présenta le spectacle de la plus déplo- 
rable confusion. Un tiers de Londres vivait sous lé régime 
d'actes locaux dont les dispositions étaient presque tou- 
jours contraires à Tesprit des nouvelles lois générales. Par- 
tout les paroisses où les districts supportaient seuls la 
charge de leurs pauvres, il en résultait que, dans les quar- 
tiers riches, la poor rate représentait une charge insigni- 
fiante, tandis que, dans les quartiers pauvres, elle consti- 
tuait un intolérable et pourtant insuffisant fardeau. Une 
loi de 1867 (1) se proposa de remédier à cette situation, 
d'une part en créantdes comités de gardiens composés pour 
un tiers de membres ex officio et de membres élus choisis 
parle Central Poor Law Board et, pour le surplus, de délé- 
gués élus par les contribuables ; de l'autre en instituant un 
fond commun (metropolitan common poor fund) au moyen 
de contributions versées par les diverses unions et parois- 
ses, proportionnellement à leurs valeurs imposables et 
respectives. 

La Métropole est actuellement divisée en cinq districts 
et trente unions, les plus importantes de celles-ci étant 
formées d'une seule paroisse. Les 112 paroisses de la Cité 
forment une seule union. Depuis 1894, les gardiens sont 
désignés, comme ailleurs, par les électeurs paroissiaux et 
les membres ex officio sont supprimés. 

Le Metropolitan Common Poor Fund sert à solder les 
dépenses suivantes : l'entretien des aliénés dans les asiles ; 
des varioleux et des 'malades atteints de fièvres conta- 
gieuses dans des hôpitaux spéciaux, des enfants pauvres 

f 

1. 30 et 31 Vict, ch. 6. 
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dans des écoles spéciales, des pauvres occasionnels (casual 
paupers), les frais d'assistance médicale, les appointe- 
ments des employés des asiles et dispensaires, les hono- 
raires dus pour la vaccination et Tenregistreraent de 
rètat civil, enfin une forte part de l'entretien des pen- 
sionnaires des workhouses (1). 

La contribution du Metropolitan Poor Fund ne doit 
pas néanmoins dépasser cinq shillings par jour et par 
tôte d'indigent enfermé dans cet asile ou dans un wor- 
khouse. 

Le 1^' janvier 1892, 61.475 in door paupers et 47,647 
ont door paupers recevaient l'assistance soit 112.547 ou le 
14-5 et le 11-3 pour mille de la population totale. En 1887-88 
le total des assistés n'était pas inférieur à 117.139. Il n'a 
cessé depuis lors de décroître (2). En 1891-92 la taxe 
des pauvres a produit 4.355.012. 

L'acte sur l'enseignement primaire de 1870 a fait à 
Londres un traitement spécial. La Métropole forme un 
seul district scolaire, composé de 55 membres élus dans 
11 divisions électorales, par tous les contribuables à la . 
taxe des pauvres. Le président de cette assemblée peut 
être choisi en dehors de son sein. Les dépenses ordinaires 
de cette autorité se sont élevées, en 1890-91, à 1.840.878. 
Le Comité d'éducation lui a attribué cette même année, 
pour 344,763 livres de subventions. Son passif atteignait 
également en 1891 le total de 8.499.161 livres. 

1. Metropolitan Poor Amendment Act,, 1870, 33 et 34, Vict. 
ch. 18. 

i . London statistics, 1892-93, vol. III, p. XIV. 

2. London stalistics, 1892-93, vol. III, p. XLI. 
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L'organisation compliquée qui vient d'être décrite, est 
née en 1888 d'un de ces compromis affectionnés par les 
Anglais. 

La bizarre trinité formée par les deux sphères concentri- 
ques de la Cité et du comté sans épithéte de Londres, dont 
l'ensemble constitue un comté administratif, duo juncta 
in uno^ sera-t-elle de longue durée ? Tout porte à croire 
le contraire. Ses créa,teurs eux-mêmes n'osent affirmer et 
s'accordent, en général, pour considérer leur œuvre 
comme un arrangement provisoire. Il est vrai que, chez 
nos voisins, comme chez nous, le provisoire dure souvent 
très longtemps, surtout quand il s'appuie sur de puissan,ts 
intérêts. La solution proposée par le rapport de la com- 
mission dont il a été parlé au début de ce chapitre, sem- 
ble néanmoins très pratique. Ce projet n'a rien de radical : 
il s'efforce, autant que possible, de conserver les élé- 
ments existants et d'en tirer le meilleur parti dans une 
combinaison qui ne différera pas essentiellement de l'état 
de choses actueL Unification de la Métropole sous le 
nom de Cité de Londres et sous le gouvernement d'un 
conseil présidé par un Lord-Maire et investi des pouvoirs 
d'un county council, création de districts placés eux aussi 
sous la direction de conseils présidés par des maires et 
chargés de la perception des taxes ainsi que d'attribu- 
tions sanitaires et d'administration courante, assimilation 
à ces districts, sur presque tous les points, de la présente 
Cité de Londres sous le nom de Old City, telles sont les 
grandes lignes de ce projet dont la modération est remar 
quablô. L'avant-garde du parti radical va, il est vrai, 
beaucoup plus loin et ne se propose rien moins que d'ex- 



n 
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pèrimenter dans la grande ville toutes les idées du socia- 
lisme municipal avec leurs nombreuses conséquences. Les 
applications de ce socialisme à la Métropole ont reçu 
d-un de ses plus brillants partisans le nom de « Pro- 
gramme de Londres » ; elles comportent notamment l'ex- 
ploitation pour le compte des contribuables de tous les 
services publics : eau, gaz, omnibus, cabs, etc., un impôt 
municipal progressif sur les successions immobilières, des 
taxes supplémentaires destinées à absorber le unearned 
incrément dont Texécution des travaux publics et Tac- 
croissement de la population enrichissent la propriété fon- 
cière, Tuniflcation de l'assistance publique et la péréqua- 
tion de la taxe des pauvres (1). 

Ces idées ne sont pas près de se réaliser, mais il est 
incontestable qu'elles font de grands progrès en Angle- 
terre où l'idée socialiste pénètre de plus en plus. 

i. The London Programme hy Sidney Webb^ passim. 




CONCLUSION 



Il est temps enfin de mettre à exécution la promesse 
contenue dans l'avant-propos en recherchant les teiïdan- 
ces que révèle la. série de formes graduelles réalisées au 
cours de ce siècle et d'où le gouvernement local de l'An- 
gleterre est sorti si profondément renouvelé. Ces tendan- 
ces ont été signalées à diverses reprises dans la plupart 
des chapitres de cet ouvrage, mais elles sont de si grande 
conséquence pour l'avenir politique et social de la Grande- 
Bretagne, qu'il n'est pas sans intérêt d'en tirer la résul- 
tante, après avoir parcouru du regard le chemin que nous 
nous somiiies frayé jusqu'ici à travers la forêt touffue 
des institutions de ce pays. 

Nous avons vu grâce à quel concours de circonstances 
l'Angleterre a pu, après avoir échappé à peu près com- 
plètement à l'organisation féodale, réaliser si rapidement 
son unité et son homogénéité nationales et comment elle 
fut remarquable de très bonne heure par l'ampleur et la 
solidité de sa classe moyenne dont les freeholders et les 
copyholders des campagnes formaient le principal élé- 
ment. Du XV® au XVIII® siècle, ces petits propriétaires résistent 
victorieusement aux causes de destruction qui les mena- 
cent. Moins heureux, les habitants des villes laissent usur- 
per leurs droits par des oligarchies municipales que l'œu- 
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vre d'incorporation poursuivie par la Couronne à partir 
de l'avènement des Tudors rend encore plus étroites et 
plus exclusives, mais cette usurpation décourage l'indus- 
trie, l'éloigné des villes, la dissémine dans les campagnes 
et fortifie encore la vie rurale qui domine ainsi l'existence 
nationale et lui imprime un profond caractère de stabilité, 
« Le trait fondamental, la nation anglaise d'alors, est que 
les distances sont courtes entre les rangs de la hiérarchie 
sociale. Les classes marchent si rapprochées que parfois 
elles semblent se confondre ». Jusqu'au xviii® siècle, les 
yeomen, libres et dans l'abondance, jouissent du self-go- 
vernment dans les limites de la paroisse dont la vestry 
se meut, avec une autonomie presque complète, au milieu 
d'un vaste cercle d'attributions. On peut dire, qu'à cette 
époque favorisée, le gouvernement local est, dans une 
très large mesure, démocratique. Une classe dirigeante 
qui n'est pas encore devenue une caste, mais qui, au con- 
traire, reste ouverte aux représentants les mieux doués ou 
les plus favorisés des autres classes, préside au gouverne- 
ment de tout le pays et de ses principales subdivisions, 
les comtés ; au-dessous d'elle les fermiers et les petits 
propriétaires se rattachent aux manouvriers agricoles par 
une chaîne ininterrompue. « Si les plus considérables 
des petits freeholders confinent à la gentry, les plus 
humbles touchent de près et rallient en quelque sorte les 
travailleur^ salariés. Homogénéité et cohérence, conti- 
nuité et gradation, tels sont les caractères nettement mar- 
qués de la société anglaise d'alors (1) ». 



1. Boutmy, p. 224, 
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Le rapide déclin de la classe moyenne rurale vint chan- 
ger tout cela. La disparition totale des yeoman au début 
de ce siècle creusa un abîme infranchissable entre les 
riches et les pauvres. Le caractère essentiel de Torganisa- 
tion sociale en Angleterre est dès lors le régime du grand 
atelier dont l'application, dans les villes aussi bien que 
dans les campagnes, a pour effet de diviser la nation en 
deux classes nettement tranchées : au haut de l'échelle, 
un petit nombre de propriétaires et de patrons qui, seuls, 
exercent le pouvoir ; bien au-dessous d'eux, la foule 
innombrable des salariés. Cette évolution coïncide avec 
le rapide et prodigieux épanouissement de la vie urbaine, 
conséquence de l'application de la houille et de la 
vapeur à l'industrie et au transport. Tant que les bourgs 
incorporés constituaient des centres peu importants et 
disposaient de faibles ressources, l'exercice des droits de 
leurs habitants par une poignée de freemen put être 
toléré sans grand inconvénient, mais quand le peuple des 
petits propriétaires, des fermiers et des ouvriers agri- 
coles, chassés des campagnes par l'extension des grands 
domaines, eut reflué vers les villes, où l'attiraient d'ail- 
leurs les changements réalisés dans l'exercice de la pro- 
duction manufacturière, les corporations apparurent sous 
leur véritable aspect de coteries usurpatrices. Une réforme 
s'imposa sans cesse davantage à mesure que s'accrois- 
sait le nombre des contribuables exclus de toute partici- 
pation aux affaires municipales, elle devint inévitable 
après la grande loi électorale de 1832. 

En mettant fin à cet abus, l'acte de 1835 inaugura dans 
les bourgs cette forme de système représentatif sous 
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laquelle tout contribuable est considère comme le sujet 
de droits et d'intérêts dignes d'être défendus par des 
mandataires dont la désignation lui est confiée, ou plutôt 
il constitua un retour à des traditions trop longtemps 
oubliées. Ce changement mémorable, réalisé dans les 
bourgs, aurait dû entraîner par voie de conséquence un 
changement analogue en dehors de leur enceinte. Une 
fois le principe populaire et représentatif admis dans son 
application au gouvernement local d'une partie considé- 
rable de la population, pourquoi n'en pas déduire les 
conséquences afin de les appliquer immédiatement à 
l'administration du comté et à celle de l'assistance publi- 
que ? Cette réforme aurait semblé logique en effet si la 
démocratisation des corporations municipales ne s'était 
opérée en quelque sorte par la seule force des choses, 
sous la pression d'une opinion publique unanime et sans 
l'intervention d'aucun principe abstrait. Du moment que 
les Anglais se préoccupaient seulement des nécessités 
présentes sans se soucier des notions a priori, de très 
sérieuses considérations devaient les encourager à res- 
pecter, d'une part les pouvoirs exorbitants exercés dans 
les campagnes par les grands propriétaires investis du 
titre de magistrates ; de l'autre le cens exigé des candie 
dats aux fonctions de gardien des pauvres et des élec- 
teurs chargés de désigner ces personnages. 

Sur ce dernier point, il serait superflu d'insister. Les 
inconvénients du système qui consiste à mettre l'énorme 
budget dé l'assistance publique à la disposition de ceux 
qui n'y contribuent en rien sont suffisamment évidents. 
D'autres considérations, celles-là spéciales à l'Angleterre, 
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ont longtemps fait reeolar lé Parleinent devant Tintroduc- 
tion, dans la sphère de l'administration rurale, du prin- 
cipe populaire et représentatif. La presque totalité des 
paysans anglais se compose de familles qui . subsistent 
uniquement grâce au salaire hebdomadaire de leurs mem- 
bres. Cette population a été systématiquement dégradée 
jusqu'en 1834, par l'aveugle distribution des secours à 
domicile, destinés, dans la pensée dès magistrates, à ser- 
vir de complément normal aux salaires et dont le résultat 
fatal fut la destruction de toute activité et de toute pré- 
voyance chez ceux qui en bénéficiaient, c'est-à-dire chez 
tous les ouvriers agricoles ; elle a depuis lors, été cons- 
tamment écrémée par une émigration toujours croissante 
qui ne laisse dans les villages que les personnes âgées, 
timides ou incapables, et rabat sur les villes les jeunes 
gens actifs, vigoureux, entreprenants ; elle vit enfla dans 
une étroite dépendance des landlords, de leurs fermiers 
ou de leurs agents : comment serait-elle capable de gérer 
sagement les intérêts des circonscriptions entre lesquelles 
elle est répartie ? Les grands propriétaires ont d'ailleurs 
reçu en partage l'intelligence, le ?èle, le prestige et le 
goût inné des affaires publiques auxquelles les a héréditai- 
rement façonnés une pratique séculaire exercée par une 
longue suite de générations. Possesseurs de presq'ie tout 
le territoire, débiteurs, où tout au moins garants des 
taxes locales, leurs intérêts se confondent avec ceux du 
public ; ils gèrent les affaires du comté économiquement 
et prudemment, pourquoi les dépouiller de cette gestion 
au profit des masses ignorantes et grossières qui, ne pos- 
sédant rien en propre et ne payant pratiquement aucun 
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impôt, ne sont que très faiblement intéressées à la bonne 
administration des biens et des revenus publics ? 

Ces raisons, qui retardèrent de cinquante ans l'affran- 
chissement politique des paysans anglais, ont-elles cessé 
d'exister? Non, à peu de choses près. Et pourtant le Par- 
lement a dû, en 1884, se résigner, sans enthousiasme, à 
concéder la franchise électorale au rural labourer, mesure 
dont la conséquence logique devait être, en 1888 et en 
1894, l'extension de son droit de vote et d'éligibilité au 
gouvernement du comté, de la paroisse, de l'union et du 
district. Quel usage ce nouveau souverain va-t-il faire des 
pouvoirs absolus qui lui ont été ainsi successivement attri- 
bués? Pour justifier la confiance que les législateurs 
anglais lui ont témoignée depuis dix ans, il n'aurait qu'à 
prendre modèle sur son frère, l'ouvrier des villes, dont le 
calme, la prudence et le sens pratique ne se sont jamais 
sérieusement démentis et ont rendu les conseils munici- 
paux dignes en tous points de l'autonomie dont ils jouis- 
sent, presque sans restriction, depuis l'acte municipal de 
1835. On ne saurait toutefois méconnaître les différences 
de situation qui séparent le workingman du rural labou- 
rer et se faire illusion sur rinfèriorité de l'un par rapport 
à l'autre. Gomment donc les manouvriers des campagnes 
rempliront-ils leurs nouvelles fonctions d'électeurs ou de 
membres des corps locaux ? Gomment surtout se compor- 
teront-ils à l'égard de leurs employeurs? Réunis ils for- 
ment les assemblées paroissiales et sont maîtres de l'élec- 
tion des conseils paroissiaux, des conseils de district 
ruraux et des boards of guardians. Nous connaissons par 
le détail les pouvoirs considérables dont disposent ces 
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assemblées. On peut conjecturer sans invraisemblance 
que les représentants des majorités rustiques récemment 
appelées à la vie politique seront parfois tentés d^user de 
ces pouvoirs au détriment du squire^ possesseur de toutes 
les terres du village ou de son alter ego le parson et que 
ceux-ci se défendront vigoureusement. La constitution des 
allotments, la surveillance et l'inspection des logements 
insalubres, la gestion des fondations charitables, la créa- 
tion, Tentretien, Texpropriation des chemins, publics ou 
privés offriront aux belligérants de magnifiques terrains 
de combat. Qa3l q J3 soit le résultat de la bataille, le 
squire en payera tous les frais, car c'est sur lui que porte 
presque tout le poids des taxes paroissiales, grâce au sys- 
tème du compounding of the rates ; en revanche, il lui 
sera on ne peut plus facile de prendre de cruelles revan- 
ches et d'exercer de terribles représailles. Il tient tant de 
villageois dans sa main ! Qu'il desserre seulement les 
doigts, ces hommes tombent et se brisent. Pour parler 
sans métaphore, les landlords, ne sont-ils pas les dispen- 
sateurs du travail et les propriétaires des cottages, et 
n'est-ce pas là plus qu'il ne faut pour qu'ils soient assu- 
rés d'avoir le dernier mot dans tous leurs démêlés avec 
les représentants des électeurs ruraux? Oui, mais la guerre 
n'en aura pas moins été déchaînée sans profit pour per- 
sonne entre le petit nombre des détenteurs du sol et 
la grande masse des prolétaires qui en tirent leur subsis- 
tance. 

Voilà de bien sombres aperçus. Ce ne sont, il est vrai, 
que des conjectures, fort heureusement contredites par 
le résultat récent des premières élections paroissiales. 

Arminjon 2S 
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La solution du problème foncier n'en reste pas moins la 
question vitale d où dépend dans une très large mesure 
l'avenir de l'Angleterre. La concentration du sol dans un 
petit nombre de mains et l'application à la culture du 
régime du grand atelier ont failli compromettre l'exis- 
tence du self-government et ont retardé de plus d'un 
demi-siècle l'évolution démocratique de la Grande-Bre- 
tagne. Les récentes réformes accomplies dans la sphère 
du gouvernement local, auront vraisemblablement pour 
résultat de hâter la fin de ce système anti-social et anti- 
économique. On ne peut sans doute que faire des vœux 
en faveur d'une telle transformation, mais il est toutefois 
nécessaire de reconnaître qu'elle aura des conséquences 
dont on ne saurait exagérer la portée. Ce qui a permis à 
l'aristocratie anglaise de se perpétuer jusqu'à nos jours, 
sans rien perdre de son prestige et en gardant son rôle dé 
classe dirigeante, c'est son union intime à la propriété 
territoriale dont la loi de primogéniture et les substitu- 
tions ne lui permettent pas de se dépouiller. Si la légis- 
lation, fruit des réformes nouvelles, parvient, avec l'aide 
de la crise agricole, à démocratiser les biens immobiliers, 
cette aristocratie ne risquera-t-elle pas, en perdant son 
principal élément de force, de tomber au rang de la 
noblesse française? Lorsque les parlementaires et les 
ministres, par droit de naissance, qui se recrutent dans 
ses rangs, auront été ainsi écartés des affaires publiques 
pour faire place à une autre classe de politiciens, le 
fonctionnement des institutions de la Grande-Bretagne 
ne subira-t-il pas un changement profond? N'est-ce pas, 
en effet, l'incomparable génie politique de cette aristo- 
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cratie quia rendu et rend encore possible le jeu délicat 
et compliqué du système parlementaire et qui imprime â 
la politique extérieure de l'empire britannique cet esprit 
de suite et cette largeur de vues auxquels doit être attri- 
buée surtout rirrèsistible expansion de l'Angleterre? 
. N'est-ce pas enfin, grâce au prestige de cette glorieuse 
élite, que la suprématie d'un archipel perdu sur les côtes 
de l'Europe, continue à s'imposer à des contrées immenses 
situées à l'autre extrémité du monde? Qui donc peut 
prévoir les derniers résultats de l'évolution qui entraîne 
en ce moment ce pays vers la démocratie intégrale et 
dont cet ouvrage s'est proposé d'étudier un des aspects 
les plus caractéristiques ? 
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L'union de Warwick 



L'union de Warwick, qui constitue en même temps un 
district rural, compte 54.369 habitants, elle se compose de 
35 paroisses représentées chacune par un nombre de délé- 
gués qui varie entie un et huit. Les gardiens se répartis- 
sent eu six comités : Assessment, assiduité scolaire, ensei- 
gnement professionnel, finances, surveillance de l'assis- 
tance donnée à l'intérieur du workhouse (in door revision) 
et comité de visite {visitingcommittee).L'union se divise en 
trois districts d'enregistrement et de vaccination L?i total 
des dépenses s'est élevé, en 1893, à 13,411 livres, (entretien 
des pauvres dans le v^orkhouse : 2.280 1., des aliénés dans 
les asiles : 2.835 1. ; secours à domicile: 4955 1. : appointe- 
ments des employés de l'union 1868 1. : dépenses de vac- 
cination. 1096 1. ; dépenses d'enregistrement de l'état 
civil : 1851. etc.) L'entretien des pauvres à l'intérieur du 
workhouse représente 5 sh. 9 1/4 par semaine et par tête 
(2 s. 5 3/3 pour la nourriture, 3 1/2 pour le vêtement). 
Le nombre des pensionnaires du workhouse a été, pendant 
cette même année, 581, celui des assistés à domicile 1477. 
Il faut joindre à ces chiffres 155 aliénés pauvres (51 hom- 
mes et 104 femmes) ainsi que 8.193 vagabonds entretenus 



APPENDICES 3-^9 

quelques heures OU quelques jours, 2.486 de plus que Tan- 
née précédente. 



La cité de Birmingham. 

La charte de Birmingham remonte au 30 octobre 1838, 
elle fut confirmée en 1842. 

Les Juges de paix sont au nombre de 62. Le maire et le 
stipendiary magistrate figurent à leur tête. Le TownCou.i- 
cil^ se compose de 17 aldermen et de 54 conseillers : 24 manu- 
facturiers, 25 commerçants, 7 sans profession, 4 sollici- 
tors, 5 médecins ou chirurgiens, 2 agents d'affaire?, un 
professeur, 3 ouvriers (L'absence de barristors s'ex- 
plique par ce fait que les avocats anglais habitent presque 
tous Londres). Il tient chaque année de 12 à 14 séances 
générales. Les membres se répartissent en 17 comités com- 
prenant de 6 à 8 membres et subdivisés en sous-comités. 
C'est ainsi que l'important comité des travaux publics où 
figurent 7 conseillers ou aldermen, plus le maire, se subdi- 
vise en deux sous-comités: partie technique, partie finan- 
cière. Un de ces comités a une existence propre et mérite 
d'être signalé spécialement. C'est le drainage board 
(comité des égoûts). Des 22 membres qui le composent, 11 
sont élus par le town council et l'autre moitié par les au- 
torités locales des villes et paroisses voisines. Ce comité 
a le droit d'emprunter jusqu'à concurrence de 40.000 livres 
et de lever des taxes pour l'intérêt et l'amortissement de 
ses emprunts et l'entretien des égoùts, sur tout le territoire 
occupé par les localités représentées. Un hoard of guar- 
dians est chargé de Tapplication de la loi des pauvres. Le 
school hoard de Birmingham se compose de 15 membres. 
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Trois auditeurs des comptes, Vun désigné par le maire, 
les antres nommés par les électeurs, complètent la liste des 
fonctionnaires non payés. 

FONCTIONNAIRES PÂTÉS. — Lo recorder et le slipendiary 
magistrale sont désignés par la Couronne. 

Le town council nomme lui-même le town clerk, S300 
1. (gratifications comprises, le cify treaswrer : 1050 1., le 
dly surveyor Inspecteur de la voirie) : 1400 1.,) le médical 
officer of heallh 1000 1., le consiable en chef : 930 1., 

Les greffiers des juges de paix se partagent 2400 1. ils 
agissent sous la direction du clerk of the peace. La nomi- 
nation des fonctionnaires qui relèvent du town council est 
proposée à cette assemblée par les comités chargés des 
services correspondant à leurs attributions. 

Le total des dépenses s'est élevé en 1893-1894 à 1,523, 
977 livres. Les recettes sont alimentées en grande partie par 
le produit du fonds municipal : bénéfices des industries 
et monopoles, revenus des propriétés et établissements 
municipaux, etc. et par les subventions du gouvernement 
En dernière analyse, le montant des taxes payées par les 
habitants de Birmingham ne dépasse pas 460. 192 livres. 
Dans un aiticle publié par la revae américaine Forum 
enNovembre 1892, M.J.Chamberlain prouve,en établissant 
un parallèle minutieux entre le budget de Birmingham et 
celui de Boston, villes dont les populations respectives 
sont sensiblement égales (418.000 contre 430.000) que les 
municipalités des Etats-Unis, en géaéral, et Boston en 
particulier dépensent cinq fois plus que Birmingham. La 
dette totale de Birmingham est de plus de 10. 000.000 1. 
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Le comté de Warwick 

Quand on parle du comté de Warwick, il faut distinguer 
d'une part le comté géographique^ celui que représejitent 
le^ membres du Parlement et de l'autre, le comté adminû- 
tratif^ celui par qui le conseil de comté est élu. Le comté 
géographique compte 805,072 h., il s'étend sur une surface 
de 902 milles carrés. 

Ilenibrasse 4hundreds, 4 divisions parlementaires, 14 
divisions de petites sessions, 2 bourgs comtés : Birmingham 
et Covenlry, 4 bourgs parlementaires : Aston Manor, 
Birmingham, Coventry, Warwick, etLeamington, 4 bourgs 
municipaux: Warwick, Stratfort sur Avon, Leamington, 
Putton Coldfield et une partie de Tamworth: cinq districts 
urbains: Aston Manor, Bulkington, Kenilworth, Nunea- 
ton et Chilvers Coton, Rugby et une partie de deux autres 
districts, 262 paroisses pour la loi des pauvres, 3 districts 
de coroners, 5 districts de police. 

Le comté administratif comprend tout le comté géogra- 
.phique, à l'exception du comté bourg de Coventry et des 
parties du comté bourg de Birmingham et de quelques au- 
tres districts et bourgs qui figurent seulement dans le 
comté géographique. Il compte 307.193 h. dont 156.210 de 
population urbaine, et 150.583 de population rurale. 

En 1893,58.141 électeurs ont pris part aux élections. 

Pour l'accomplissement de la besogne administrative 
qu'ils sont chargés de remplir, les 262 juges de paix sont 
répartis en six comités principaux; 1° comité des licences, 
2'» visiteurs des asiles privés d'aliénés, 3* magistrates char- 
gés d'exécuter les prescriptions de l'acte sur les aliénés de 
1890, 4° cinq magistrates chargés d'appliquer la loi de 1892 
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sur la discipline du clergé, 5^ comités des prisons, 6» comité 
général. 

Les 18 aldermen et les 54 conseillers du comté sont de 
leur côté répartis en onze comités permanents : 1^ Comité 
de finances ; 2° des routes et des ponts ; B"" des bâtiments ; 
4' des allotments ; 5« des poids et mesures ; 6<» d'hygiène ; 
7** comité pour fixer la base de la taxe du comté ; 8^ comité 
exécutif aux termes des lois sur les maladies d'animaux ; 
9"* comité d'inspection des asiles d'aliénés pauvres ; 
10* comité d'éducation technique ; 11* comité général. 

Les comités permanents doivent comprendre au moins 
3 membres ; ils sont élus chaque année au mois de mars, à 
l'exception de celui qui dresse la liste d'évaluation et de 
celui des allotments, ils doivent se réunir au moins une 
fois par trimestre, ils peuvent former des sous-comités 

our faciliter l'expédition des affaires. 



Principaux Fonctionnaires. 



Secrétaire de paix et Secrétaire du conseil de comté 
1.500 livres. 

Directeur des Ponts et Chaussées 1050 livres. Constable 
en chef 400 livres, plus le logement, 150 livres. Secrétaire 
financier du comté 300 livres, avec bureau et secrétaires, 
analyste du comté 350 livres, trois coroners à 200 livres 
en moyenne. 

Directeur de l'asile d'aliénés du comté 600 livres, officier 
de médecine 190 livres. 

Deux inspecteurs des poids et mesures l'un a 400 livres, 
^ 'autre 312, plus des honoraires pour chaque vérification. 

Quatre inspecteurs des grandes routes à 175 livres. 
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Le total des dépenses pour Tannée terminée le 31 mars 
1893 s^est élevé à 163.784 livres, somme dont il faut déduire 
4.500 livres montant des paiements faits au comité des 
visiteurs des asiles d'aliénés, soit, en définitive 159.284 
livres.' 
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J . L. A M E I R E> I G. DB LA PRADELX.E 

Docteur en droit. I Docteur en droit. 

AVEC LE CONCOURS ET LA COLLABORATION 
DB PROFESSEURS, PUBLICISTES, DÉPUTÉS, MAGISTRATS, HAUTS FONCTIONNAIRES 

DE LA FRANCE ET DE L'ÉTRANGER 

PARAIT TOUS LES DEUX MOIS 

Par fasf'icules grand in-8 de 180 à 200 pages environ 

ET COMPREND DANS CHAaUE NUMERO : 

1* Des articles de fond (doctrine, examens critiques de projets de loi), 

2° Des chfonicfiies politiques pour la France et les pays étrangers. 

3^ Des comptes rendus critiques et des analyses des ouvrages et articles des 
périodiques touchant au droit public et à la science politique. 

4<> Des variHés (notes, observations, documents, faits, reatcani dafls.IftCBkr 
de la Revue). 

5** L'état des travaux législatifs. 

Abonnement annuel : 

France 20 fr. | Union Postale 82 fr. 50 

La livraison 4 fr. 

BLÂ.GKMAR (F.-W.), Professeur d'histoire et de sociologie à l'Université du 
Kansas (Etats-Unis). — Ijlmpôt Fédéral sur le Revenu aux Etats- 
Unis (Extrait de la Revue du Droit public). Une brochure in-8° 
raisin 1 fr. 

DONIOL (H.), Membre de VInstitut, — La Question de FEglise en 
France (Extrait de la Revue du Droit public). Une brochure in-8'* 
raisin 1 fr. 50 

TH. DUGROQ, Professeur à la Faculté de droit de Paris. — De la Per- 
sonnalité civile, en France, du Saint Siège et des autres puis- 
sances étrangères (Extrait de la Revue du Droit public). Une bro- 
chure in-8<> raisin » . . 1 fr. 25 

PAVITT (A.), Sollicitor près la Cour suprême d'Angleterre, licencié endroit 
de la Faculté de Paris. — Les compagnies « Limited » anglaises 
et les sociétés anonymes françaises. Lois et Jurisprudence an- 
glaises — Loi de i890 sur la liquidation des Compagnies et la recher- 
che des responsabilités — Examen de la loi française de 1867. Con- 
dition légale des Compagnies dans les deux pays. 1891. Un volume 
in-S*» 3 50 

— Le droit anglais codifié. 1885. — Un volume in-8 . . . 6 » 

— Les lois anglaises sur les sociétés anonymes mises en regard 
de la loi française de 1867. Broch. in-8 1 » 

IMP. NOIZETTE ET €'«,8, RUE CAMPAGNE-l''e, PARIS. 
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